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AVERTISSEMENT 



L'Académie des Sciences Morales avait, en 1884, 
donné pour sujet à l'un de ses concours : La Politique du 
roi Charles V. C'est ce qui me fit entreprendre ce travail, 
trop tard pour le pouvoir finir avant le terme indiqué 

Je le publie aujourd'hui, tel que je l'avais conçu. Au- 
cune pièce ignorée jusque-là n'y est mise en lumière ; 
fait tout entier d'après des sources, il ne se réfère qu'à 
des sources connues, la plupart même imprimées ; il 
apporte donc peu de nouveau. 

A défaut d'érudition personnelle, j'ai usé, autant que 
j'ai pu, de l'éruHition des maîtres, bien que beaucoup 
d'études de détails sur beaucoup de points particuliers 
m'aient échappé, à coup sûr. Mais ce qu'il a d'involon- 
tairement ou de volontairement incomplet, ôtant à ce 
petit livre en nouveauté, lui ajoute peut-être en carac- 
tère; son origine dit assez quelles sont ses tendances, son 
but, quelle a été sa méthode. 

Mes juges naturel? forment la section d'Histoire géné- 
rale et philosophiqm d'une Académie qui n'est pas celle 
des Inscriptions : aux autres je ne puis demander qu'un 
bénéfice de circonstances atténuantes. 

C. B. 
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PREFACE 



Vous me demandez, mon cher ami, de faire 
précéder votre Essai sur Charles V de quelques 
pages de préface. C'est trop de modestie de 
votre part, et trop d'honneur que vous me faites 
de me traiter ainsi en historien. Je n'y ai vrai- 
ment aucun droit. Je vois vos pages couvertes de 
notes qui révèlent une érudition où la compé- 
tence me manque, et je lis, en outre, dans votre 
Avertissement, que vous craignez que ce ne soit 
pas encore assez pour satisfaire des juges sé- 
vères ! N'est-ce pas de quoi me faire trembler? Il 
est vrai que, pour me rassurer, vous rappelez 
que votre travail était destiné à un des concours 
de l'Académie des Scnences morales et politiques, 
si, par malheur, vous ne l'aviez pas terminé trop 
tard pour arriver à temps. Je le regrette vive- 
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ment. Vous auriez eu, en ce cas, à placer en tête 
de votre Étude, un bel et bon rapport d\in de 
mes confrères de la section d'histoire. Cela eût 
valu infiniment mieux. Il ne m'appartient certes 
pas de parler en leur nom, mais j'ai le droit 
de dire que j'approuve le parti que vous prenez 
d'adresser votre Essai au public, avec Tencoura- 
gement de maîtres autorisés. Les qualités que 
j'apprécie dans votre livre sont celles-là mêmes 
dont le public est le meilleur juge ; ce sont ces 
mérites de fonds et de forme qui frappent tout 
lecteur attentif, les idées générales élevées, l'ex- 
pression juste et ferme dont vous avez su les re- 
vêtir; c'est aussi le point de vue qui rajeunit le 
siyet, et que vous indiquait le programme du 
concours, si bien fait pour tenter les historiens, 
et qui, je m'en étonne, n'a produit aucun résul- 
tat. Je ne veux pas pousser plus loin l'éloge de 
votre Essai ; j'aurais Tair de faire une réclame 
dont il peut se passer : ce que vous me demandez, 
c'est une préface, une courte préface, me dites- 
vous. 

C'est en m'aidant de votre Etude que je vais 
tenter de vous satisfaire. Vous me fournirez 
les matériaux, dont je laisse pourtant la plus 
grande partie. Je m'attacherai d'abord et sur- 
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tout à quelques vues qui se rapportent de plus 
près à mes études habituelles, et qui répondent 
à une des pensées de votre travail. Vous avez 
compris l'importance que devaient y avoir les 
idées et les intérêts économiques, qui tiennent 
sous ce règne une place notable, et qtfil n'est 
plus permis de négliger dans l'état présent de la 
science historique. Le temps n'est plus où les 
historiens, parlant de tel ou tel prince, se con- 
tentaient de cette vague formule : il encouragea 
l'agriculture, l'industrie et le commerce. Elle 
paraîtrait aujourd'hui fort insuffisante et même 
souvent assez inexacte. Le meilleur et le plus 
sûr encouragement ne vient pas des subsides et 
des récompenses, moins encore des mesures pro- 
tectrices de prohibition, mais du bon gouverne- 
ment. Tel monarque n'a rien fait en apparence 
pour « l'agriculture^ l'industrie et le commerce » ; 
en réaUté, il a tout fait, il leur a rendu la sécu- 
rité ! Par un tel service il a rouvert les sources 
productives en partie taries; il les a rouvertes à 
leur propre profit, comme à l'avantage du pu- 
blic, qui y trouve les éléments de l'aisance, et de 
l'impôt lui-même, mis en possession de subsides 
qu'il demandait en vain à de ruineuses et tyran- 
niques exactions. 
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Ce fut le cas de ce roi Charles V, à qui la 
postérité maintient le surnom de Sage, que 
riiistoire lui a décerné dès longtemps. Dirai-je 
que c'est un roi selon les convenances de l'éco- 
nomie politique? Quels défauts condamne-t-elle 
plus que ceux qu'il combattit, la prodigalité et 
le désordre? Le seul reproche, qu'on pourrait 
peut-être adresser à cet égard au plus économe 
des princes, serait ce merveilleux et fameux 
Trésor, d'une acquisition si coûteuse. Peut-être 
aussi verrait -on une circonstance atténuante 
dans Tart à ce point mêlé au luxe, si souvent 
sensuel et extravagant. Peut-être encore répon- 
drait-on que beaucoup de ces précieux objets 
formaient un fonds de réserve qui représentait 
des valeurs, qu'on pouvait convertir en or et en 
argent monnayables dans les temps critiques, 
quelque chose comme une luxueuse caisse d'é- 
pargne, telle que pouvait la concevoir l'imagi- 
nation d'un Valois. Mais son honneur, à ce point 
do vue, fut de mettre de l'ordre dans l'adminis- 
tration des finances, et surtout en ce qui con- 
cerne la monnaie, par les ordonnances mémo- 
rables de 1365, 1369, 1373. C'était rétablir la 
loyauté des transactions, assurer la vérité dans 
les contrats, soustraire les particuliers et l'État à 
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• une peste non moins désastreuse que la peste 
noire ». L'expression, que j'emprunte à l'Essai 
que je viens de lire, n'a rien d'exagéré pour qui 
sait à quel point a été poussée l'altération des 
monnaies, et ce qu'elle a produit de souffrances 
dans une nation déjà cruellement éprouvée par 
des maux auxquels ce prétendu remède ne fai- 
sait qu'ajouter la pire aggravation. Assurément 
le mal ne datait pas d'hier. Dès l'année 1113, ce 
qu'on appelait livre ne contenait plus que six 
onces d'argent fin ; au commencement du règne 
de Louis VII, elle ne contenait plus que quatre 
onces. Saint Louis appelait du nom de livre une 
quantité d'argent pesant deux onces six gros 
six grains. C'est comme une émulation entre les 
prédécesseurs de Charles V que ces perpétuels 
remaniements. Tantôt ils diminuent la grandeur 
et le poids des pièces d'argent de même déno- 
mination, tantôt ils altèrent leur titre, c'est-à- 
dire qu'ils mettent sous le même poids plus 
d'alliage et moins d'argent fin ; tantôt ils aug- 
mentent la dénomination d'une même pièce ; ils 
nomment, par exemple, quatre livres tournois 
une pièce qui n'était auparavant que de trois li- 
vres. C'est ce que certains historiens ont naïve- 
ment appelé V augmentation des monnaies; c'est 



XII PRBFaCB 

diminution qu'ils auraient dû dire. Eu effet, le 
pouvoir d'achat s'atténuait avec la quantité d'ar- 
gent fin, en qui. réside la valeur. Tout enchéris- 
sait. Le propriétaire d'un bien-fonds, touchant la 
même somme qui avait été stipulée comme fer- 
mage, pouvait se trouver dépouillé en réalité du 
tiers ou du quart. Il en était de même de tous les 
créanciers. Les rentiers à rente fixe, les fonc- 
tionnaires, les ouvriers, qui percevaient des 
gages et des salaires, étaient dans le même cas 
et souffraient en raison de ce qu'il y avait de 
précaire dans leur situation. Les gouvernements 
obérés, qui recouraient à ces honteux et cou- 
pables artifices, arrivaient-ils à tirer du moins 
quelques avantages un peu durables de cette 
sorte de banqueroute, conséquence de leurs 
fausses mesures, et d'abord pouvaient - ils se 
flatter de les dissimuler longtemps et de perpé- 
tuer l'illusion dont ils profitaient en payant en 
monnaie affaiblie et en se faisant payer en mon- 
naie forte? Assurément ils y faisaient de leur 
mieux. On n'en saurait douter quand on voit 
Philippe de Valois ordonner le secret aux offi- 
ciers des monnaies et le leur faire jurer sur 
l'Evangile. Mais quoi ? Ce secret s'éventait tou- 
jours par les opérations des changeurs. Le corn- 
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merce étranger n'était pas longtemps dupe et 
spéculait dans ses achats et dans ses ventes sur 
les différences. Le gouvernement était bien obligé 
d'en venir, l'opération terminée, à recevoir des 
sujets la monnaie affaiblie, et par suite à aug- 
menter les impôts. Jamais le mal n'avait eu des 
proportions si exorbitantes que pendant la jeu- 
nesse du dauphin Charles. Ne sufflt-il pas de 
dire que son père Jean le Bon, ainsi qu'il est 
rappelé dans cette Etude, altéra soixante et onze 
fois les monnaies, et qu'Etienne Marcel, qui 
avait fait figurer cette altération au nombre de 
ses griefs, y eut recours lui-même comme à un 
expédient révolutionnaire? 

Si Charles V s'était fait seulement le mé- 
decin de cette maladie qu'on a appelée le mor- 
bus nmnericus j il aurait rendu à la France un 
incomparable service, mais la maladie elle- 
même aurait subsisté dans ce genre de causes 
qui tenait à une fausse manière d'envisager la 
monnaie. On avait fait du droit qui appartient 
au gouvernement de la fabriquer dériver celui 
d'en déterminer la valeur. Rien de plus ab- 
surde, et pourtant rien de plus plausible au- 
jourd'hui même aux yeux de bien des gens, qui 
cèdent à des apparences superficielles, et ne 
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voient dans la nature et dans la valeur de Tiiis- M- 
trnment des échanges qu'une simple convention, 
interprétée et modifiée au gré de raatorité 
publique. J'attribue aux enseignements qui se 
firent entendre là-dessus pendant le règne de 
Charles V, autant et plus d'importance qu'à la 
réforme même d'un abus, iaapossible à com- 
battre efficacement, tant que se maintenait le 
faux principe où il avait sa racine non moins 
que dans les embarras financiers. Une illusion 
aussi grande que la création de la valeur moné- 
taire par une sorte de droit régalien cessa d'être 
possible après la publication d'un ouvrage tel 
que le Traictie des Monnoies, par Nicole Oresme. 
Qu'annonçait donc de si nouveau ce docteur re- 
nommé, traducteur et commentateur de quel- 
ques importants ouvrages d'Aristote, en rapport 
fréquent avec le prince dont la cour s'ouvrait 
pour tous les savants et l'esprit à toutes les 
lumières, d'autant plus que sa triste santé lui 
interdisait le mouvement et les distractions ex- 
térieures ? Oresme ne faisait que remettre en 
lumière une juste et profonde définition de la 
monnaie énoncée par Aristote, mais oubliée à 
ce point que la rappeler pouvait paraître une 
nouveauté. Les riches développements, et les 
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iséquences qu'en tirait Nicole Oresme en vue 
circonstances présentes, l'éloquence pleine 
force avec laquelle il réprouvait de déloyales 
dangereuses pratiques^ donnaient au livre la 
s complète opportunité et une importance 
itablement capitale. La valeur intrinsèque de 
gent fondée sur ses qualités de métal pré- 
IX, de marchandise réelle, est rétablie dans 
droits, avant que les économistes n'en don- 
it une théorie plus complète, mais non pas 
luyée sur d'autres fondements. La science 
at ici en aide à la conscience. Elle crée pour 
itorité pubhque des scrupules nouveaux, 
ime elle donne un point d'appui aux légi- 
es réclamations des peuples. L'altération des 
anaies prend le caractère d'un crime, d'un 
3 de vol et de brigandage, et le prince qui 
1 rend coupable commet un péché mortel. 
n donc ne saurait légitimer de tels actes, 
pape lui-même, déclare Oresme, ne « peut 
mer licence de muer les monnoies », car il 
peut autoriser le mal. Le droit naturel in- 
lit au prince, ajoute-t-il en son hardi lan- 
fe, de s'emparer de la monnaie, qui appar- 
it à la communauté tout entière, de même 
il lui interdit de s'emparer des femmes de ses 
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^^, U y iif tm un mot, dans Tordre écooo- 
MPfWf f'ÀfUitn^i rioiiH dirions aujourd'hui, des ve- 1 
n(M ^frUuor'iiiiUtH, qu'on peut ne pas connaître, 
OH fhH\Hr anii [iumU^ quand on les conhait, mais 
^^fH tUtUmrt^f <d qu'attestent les conséquences 
fUtt^i^^U'umaa, qui r/îHultcnt de leur violation. 
i/ut^i \^ \iivmiUm^ /'oIh, à ce qu'il nous semble, 
t\H^nh «iVi|«yttil alnwl à une conception ration- 
H^\Uii H \'U\àh d« loin et do règles, de nature 
HUh (/«fc> InM.iMiH'ti ft em|)A(îhor les entraînements, 
m'*4\i\ H /Mir« ^M ttortn qu'on les jugeait même en 
^■y «4/^/m('/HMWmI, et qu'il était possible de les 
^n'ft^mWY (.oMtett le« CoIm que la raison demeurait 

iWit^i m qui \\\h panitt ressortir de la vue du 
f^yi/M Mi||<i que Im iiioulnî cet Essai, et ce n'est 
^\^t^ t^\\\' la ^h\\\ point (l'économie politique que 
l'on a^[ mm\\il\ h tirer la mAme conclusion. Par- 
|,//q>, du «eiu de renarehie des relations, tendent 
ft fcfe d^igwyer dew principes i)lus fixes, des règles 
i\ti ruiMlilHa pliiN «tiilileH, et c'est l'effort même 
dti m prinee elnlrvoyant, sensé, persévérant, le 
plil^ rârtéelii peut-être do tous les princes qu'ait 
^il« l« Vvm\m^ et l'un des plus actifs, malgré l'im- 
Hjehdilrt (pd le cloue sur sa chaise. La vraie nou- 
veauté d(j cette période, quels que soient les 
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précédents et les préparations que Ton puisse 
citer, à mon sens, la voici. Une puissance entre 
de plus en plus en compétition avec la violence, 
soit pour y substituer le droit, soit pour la con- 
vertir eu force intelligente. Cette puissance, c'est 
]*esprit, c'est la raison. C'est elle qui tend à rem- 
placer les prouesses chevaleresques de Crécy et 
de Poitiers par les combinaisons habiles et réflé- 
chies d'un Du Guesclin, qui fait succéder à des 
bandes dévastatrices des armées régulières, dis- 
ciplinées, et déjà nationales. C'est elle qui agit 
par la diplomatie, et qui, jalouse de mettre de 
son côté la justice ou ses apparences, cherche à 
légitimer des guerres qu'elle ne réussit pas à 
prévenir. A travers tant de causes de désordres 
et de luttes prêtes à renaître, on voit son influence 
se manifester. C'est la raison qui, par des rap- 
ports mieux définis, tend à arracher la puissance 
civile à la tyrannie du pouvoir spirituel, et le 
pouvoir spirituel aux atteintes de la force brutale. 
C'est la raison encore, malgré le voile un peu 
mystique qui la recouvre, qui fait alors de la 
royauté une personnification idéale de la Loi et 
de la Patrie. Théories qu'à tort on incriminerait à 
cette date, car la France y trouve une force mo- 
rale pour s'organiser au dedans et se défendre 



XV m PBéFACB 

an dehors. Plus tard seulement, l'auréole divine, 
dont elles entouraient le monarque, donnera trop 
de tentation au despotisme et de prétextes aux 
servilités de l'apothéose. Ce fut alors une doctrine 
de salut qui scellait plus intimement runion né- 
cessaire de la nation et du prince. C'est la raison 
aussi, s'introduisant pour une plus forte part 
dans les choses de Tordre civil, qui sépare les 
juridictions, rapproche les classes, commence à 
créer un esprit public, convertit déjà en puis- 
sances les sciences et les lettres, et réalise tous 
ces progrès qui signalent ou préparent une so- 
ciété civilisée. Mais, disons-le bien haut, nous qui 
pensons que les individus comptent pour beau- 
coup en histoire, et qu'un homme supérieur, plus 
ou moins approprié à son époque, peut modifier 
extrêmement le cours des événements et le ca- 
ractère d'un temps : de tels résultats ne s'expli- 
quent suffisamment ni par un simple hasard, ni 
par cette puissance plus intelligente qu'on appelle 
la force des choses ; il y faut une idée suivie, uu 
plan arrêté, une volonté consciente d'elle-même 

en un mot. ,»^ 

Dira-t-on que ces précieuses acquisitions furent 
éphémères et s'évanouirent dans la période fu- 
neste qui suivit, période où la France, après 
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avoir en quelque sorte participé à la sagesse de 
Charles V, semble, au moins dans ses classes 
nobles, participer à la folie de Charles VI ? Ne 
verra-t-on dans ce grand règne qu'une sorte de 
pont, solide et majestueux en apparence, en 
réalité fragile, jeté entre deux époques désas- 
treuses? Ce serait une grave erreur. Les arches 
subsistèrent du moins, non ébranlées par de 
nouvelles tempêtes, et on peut dire que, posées 
par Charles V, elles servirent à porter le nouveau 
règne réparateur de Charles Vil. 

Ainsi le bien survit ; les fondements, enfouis 
pour un temps, reparaissent; rien d'essentiel 
ne périt, et toute période vraiment féconde se re- 
trouve dans l'avenir qui en hérite. Notre société 
française, si moderne que soit la date sous Tin- 
vocation de laquelle elle se place, n'a-t-elle pas là 
ses origines ? Ne peut-elle pas aussi trouver dans 
ces glorieuses renaissances, après de grandes ca- 
lamités, des sujets d'espérance et même quelques 
sages leçons? 

Mais où me laissè-je entraîner à la suite d'une 
Etude bien faite pour éveiller de patriotiques pen- 
sées ? J'aurai plus tôt fait de dire qu'en lisant le 
livre, on y trouvera un profit réel pour l'ins- 
truclion, uni à l'intérêt que peut donner la vive 
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intelligence d'un sujet ramené à Tunité d'un 
point do vue. Ce n'est pas ici un règne raconté 
avec tous les détails qu'il comporte, c'est la poU- 
tique de ce règne mise en lumière. Il m'est doux 
d'ajouter que ce travail est une preuve que notre 
laborieuse jeunesse n'a pas perdu le goût des 
l)atienles et fortes études. Quel plus digne usage 
on peut-elle faire que de les consacrera l'histoire 
môme de notre pays ? N'y sont-elles pas une tra- 
dition, inséparable de tant d'autres non moins 
précieuses, ayant également leur source dans 
tout ce qui fait, chez une nation jalouse de ne pas 
déchoir, le sérieux de la vie et de la pensée ? 

Henri BAUDRILLART. 



INTRODUCTION 



Le roi Jean mourut à Londres le 8 avril 1364 ; il 
fut enterré le 7 mai dans les caveaux de Saint-Denis * . 
Si la coutume se fût perpétuée d'interroger les tré- 
passés et de leur faire subir un jugement sur leurs 
actes, si Ton eût demandé à ce mort ce qu'il avait 
été comme homme et ce qu'il avait fait comme roi, 
il eût été condamné et maudit, et fût impitoyable- 
ment resté sans sépulture. Il avait pris la France à 
Crécy : il l'avait menée à Poitiers ; il l'avait trouvée 
à moitié démembrée : il avait achevé le démembre- 
ment. Pendant quatorze années de règne, il avait 
résumé en sa personne les défauts et les faiblesses 
d'une société expirante. Il avait été le plus digne et 
le plus complet représentant de cette chevalerie que 
plusieurs siècles de gloire avaient enivrée au point 
de lui faire penser qu'elle était invincible, qu'elle 
avait héréditairement la vertu, ainsi qu'elle avait les 

1 Chroniques de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI. 

CHARLES Y. i 
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voient dans la nature et dans la valeur de Tins- 
tniment des échanges qu'une simple convention, 
interprétée et modifiée au gré de l'autorité 
publique. J'attribue aux enseignements qui se 
firent entendre là-dessus pendant le règne de 
Charles V, autant et plus d'importance qu'à la 
réforme même d'un abus, iaipossible à com- 
battre efficacement, tant que se maintenait le 
faux principe où il avait sa racine non moins 
que dans les embarras financiers. Une illusion 
aussi grande que la création de la valeur moné- 
taire par une sorte de droit régalien cessa d'être 
possible après la publication d'un ouvrage tel 
que le Traictie des Monnaies^ par Nicole Oresme. 
Qu'annonçait donc de si nouveau ce docteur re- 
nommé, traducteur et commentateur de quel- 
ques importants ouvrages d'Aristote, en rapport 
fréquent avec le prince dont la cour s'ouvrait 
pour tous les savants et l'esprit à toutes les 
lumières, d'autant plus que sa triste santé lui 
"" interdisait le mouvement et les distractions ex- 
térieures ? Oresme ne faisait que remettre en 
lumière une juste et profonde définition de la 
monnaie énoncée par Aristote, mais oubliée à 
ce point que la rappeler pouvait paraître une 
nouveauté. Les riches développements, et les 
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conséquences qo'en tirait Nicole Oresme en rue 
des circonstances présentes, l'éloquence pleine 
de force avec laquelle il réprouvait de déloyales 
et dangereuses pratiques, donnaient au livre la 
plus complète opportunité et une importance 
véritablement capitale. La valeur intrinsèque de 
l'argent fondée sur ses qualités de métal pré- 
cieux, de marchandise réelle, est rétablie dans 
ses droits, avant que les économistes n'en don- 
nent une théorie plus complète, mais non pas 
appuyée sur d'autres fondements. La science 
vient ici en aide à la conscience. Elle crée pour 
l'autorité pubUque des scrupules nouveaux, 
comme elle donne un point d'appui aux légi- 
times réclamations des peuples. L'altération des 
monnaies prend le caractère d'un crime, d'un 
acte de vol et de brigandage, et le prince qui 
s'en rend coupable commet un péché mortel. 
Rien donc ne saurait légitimer de tels actes. 
Le pape lui-même, déclare Oresme, ne « peut 
donner licence de muer les monnoies », car il 
ne peut autoriser le mal. Le droit naturel in- 
terdit au prince, ajoute-t-il en son hardi lan- 
gage, de s'emparer de la monnaie, qui appar- 
tient à la communauté tout entière, de même 
quMl lui interdit de s'emparer des femmes de ses 
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sujets. Il y a, en un mot, dans Tordre écono- 
mique, comme nous dirions aujourd'hui, des vé- 
rites primordiales, qu'on peut ne pas connaître, 
ou fouler aux pieds, quand on les connaît, mais 
non détruire, et qu'attestent les conséquences 
désastreuses qui résultent de leur violation. 
C'est la première fois, à ce qu'il nous semble, 
qu'on s'élevait ainsi à une conception ration- 
nelle, à ridée de lois et de règles^ de nature 
non pas toujours à empêcher les entraînements, 
mais à faire en sorte qu'on les jugeait même en 
s'y abandonnant, et qu'il était possible de les 
prévenir toutes les fois que la raison demeurait 
maîtresse de l'événement. 

C'est ce qui me paraît ressortir de la vue du 
règne telle que la montre cet Essai, et ce n'est 
pas sur le seul point d'économie pohtique que 
l'on est amené à tirer la même conclusion. Par- 
tout, du sein de l'anarchie des relations, tendent 
à se dégager des principes plus fixes, des règles 
de conduite plus stables, et c'est l'effort même 
de ce prince clairvoyant, sensé, persévérant, le 
plus réfléchi peut-être de tous les princes qu'ait 
eus la France, et l'un des plus actifs, malgré Tim- 
mobilité qui le cloue sur sa chaise. La vraie non- 
veauté de cette période, quels que soient les 
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précédents et les préparations que l'on puisse 
citer, à mon sens, la voici. Une puissance entre 
de plus en plus en compétition avec la violence, 
soit pour y substituer le droit, soit pour la con- 
vertir eu force intelligente. Cette puissance, c'est 
l'esprit, c'est la raison. C'est elle qui tend à rem- 
placer les prouesses chevaleresques de Crécy et 
de Poitiers par les combinaisons habiles et réflé- 
chies d'un Du Guesclin, qui fait succéder à des 
bandes dévastatrices des armées régulières, dis- 
ciplinées, et déjà nationales. C'est elle qui agit 
par la diplomatie, et qui, jalouse de mettre de 
son côté la justice ou ses apparences, cherche à 
légitimer des guerres qu'elle ne réussit pas à 
prévenir. A travers tant de causes de désordres 
et de luttes prêtes à renaître, on voit son influence 
se manifester. C'est la raison qui, par des rap- 
ports mieux définis, tend à arracher la puissance 
civile à la tyrannie du pouvoir spirituel, et le 
pouvoir spirituel aux atteintes de la force brutale. 
C'est la raison encore, malgré le voile un peu 
mystique qui la recouvre, qui fait alors de la 
royauté une personnification idéale de la Loi et 
de la Patrie. Théories qu'à tort on incriminerait à 
cette date, car la France y trouve une force mo- 
rale pour s'organiser au dedans et se défendre 
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au dehors. Plus tard seulement, l'auréole divine, 
dont elles entouraient le monarque, donnera trop 
de tentation au despotisme et de prétextes aux 
servilités de l'apothéose. Ce fut alors une doctrine 
de salut qui scellait plus intimement l'union né- 
cessaire de la nation et du prince. C'est la raison 
aussi, s'introduisant pour une plus forte part 
dans les choses de l'ordre civil, qui sépare lés 
juridictions, rapproche les classes, commence à 
créer un esprit public, convertit déjà en puis- 
sances les sciences et les lettres, et réalise tous 
ces progrès qui signalent ou préparent une so- 
ciété civilisée. Mais, disons-le bien haut, nous qui 
pensons que les individus comptent pour beau- 
coup en histoire, et qu'un homme supérieur, plus 
ou moins approprié à son époque, peut modifier 
extrêmement le cours des événements et le ca- 
ractère d'un temps : de tels résultats ne s'expli- 
quent suffisamment ni par un simple hasard, ni 
par cette puissance plus intelligente qu'on appelle 
la force des choses ; il y faut une idée suivie, un 
plan arrêté, une volonté consciente d'elle-même 
en un mot. ^.^ 

Dira-t-on que ces précieuses acquisitions furent 
éphémères et s'évanouirent dans la période fu- 
neste qui suivit, période où la France, après 
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avoir en quelque sorte participé à la sagesse de 
Charles V, semble, au moins dans ses classes 
nobles, participer à la folie de Charles VI ? Ne 
verra-t-on dans ce grand règne qu'une sorte de 
pont, solide et majestueux en apparence, en 
réalité fragile, jeté entre deux époques désas- 
treuses ? Ce serait une grave erreur. Les arches 
subsistèrent du moins, non ébranlées par de 
nouvelles tempêtes, et on peut dire que, posées 
par Charles V, elles servirent à porter le nouveau 
règne réparateur de Charles VII. 

Ainsi le bien survit ; les fondements, enfouis 
pour un temps, reparaissent; rien d'essentiel 
ne périt, et toute période vraiment féconde se re- 
trouve dans l'avenir qui en hérite. Notre société 
française, si moderne que soit la date sous Tin- 
vocation de laquelle elle se place, n'a-t-elle pas là 
ses origines ? Ne peut-elle pas aussi trouver dans 
ces glorieuses renaissances, après de grandes ca- 
lamités, des sujets d'espérance et même quelques 
sages leçons? 

Mais où me laissè-je entraîner à la suite d'une 
Etude bien faite pour éveiller de patriotiques pen- 
sées ? J'aurai plus tôt fait de dire qu'en lisant le 
livre, on y trouvera un profit réel pour l'ins- 
truction, uni à l'intérêt que peut donner la vive 
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intoUigence d*un sujet ramené a Tanité d'an 
point do vue. Ce n'est pas ici un règne raconté 
ttvoc tous les détails qu'il comporte, c'est la poU- 
tiqut^ de ce règne mise en lumière. II m'est doux 
d*ejoutor que ce travail est une preuve que notre 
lnl>oriou8o jeunesse n'a pas perdu le goût des 
pnlioulos et fortes études. Quel plus digne usage 
ou peut-elle faire que de les consacrera l'histoire 
\\\(^i\w do notre pays ? N'y sont-elles pas une tra- 
dition, inséparable de tant d'autres non moins 
précieuses, ayant également leur source dans 
tout ce qui fait, chez une nation jalouse de ne pas 
(hvhoir, le sérieux de la vie et de la pensée? 

Henri BAUDRILLART. 



INTRODUCTION 






Le roi Jean mourut à Londres le 8 avril 1364; il 
fut enterré le 1 mai dans les caveaux de Saint-Denis * . 
Si la coutume se fût perpétuée d'interroger les tré- 
passés et de leur faire subir un jugement sur leurs 
actes, si l'on eût demandé à ce mort ce qu'il avait 
i été comme homme et ce qu'il avait fait comme roi, 
I il eût été condamné et maudit, et fût impitoyabie- 
i ment resté sans sépulture. Il avait pris la France à 
Crécy : il l'avait menée à Poitiers ; il l'avait trouvée 
à moitié démembrée : il avait achevé le démembre- 
ment. Pendant quatorze années de règne, il avait 
résumé en sa personne les défauts et les faiblesses 
d'une société expirante. Il avait été le plus digne et 
le plus complet représentant de cette chevalerie que 
plusieurs siècles de gloire avaient enivrée au point 
de lui faire penser qu'elle était invincible, qu'elle 
avait héréditairement la vertu, ainsi qu'elle avait les 

^ Chroniques de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI. 

CHARLES Y. ^ 
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prlviUV*^^» *'t ^^*^l l^" ^uitîsait d'être vaillante pour 
n'avoir riou à ivilouter des hasards de la guerre. 
Il «NvHit altôi^^ soixauto et onze fois les monnaies*, 
v\»uhMluh^ j"^ rt paudre par le pays cette peste aussi 
(lUHvsli^ ail iuoiii'< quo la pt^stt* noire, le mal d'argent'; 
\\ h'uNaU pa>i oouipri>^ i^ue lorsqu'une nation est at- 
t«nnlo vlan< los î^ourws de sa production, elle esl 
iVopp«*o vlaii>i lo"* >ivnu\v^ do sa richesse ; que ce n'esl 
^»{^< (v'ut d aNoir vlo lor quand les campagnes se viden 
vH qu Uhl Uvx Ndlv^"* >io lormeut. quVn vain on fabriqu( 
Um v^P'\'^'- v*t v»n K'x tvuouvolU\ et qu'il était insensi 
dvi \^l\v>t^ lun* slauv lour abondance la preuve d'un< 
^•»^'<t» "lU** l o iv^ \'i qui vU* longtemps ne devait pa 
vvnt.uiM^ Sa'^^ dvniU\ il no Callait pas exiger d*un ro 
\U' rv> ivMUju tn\v'v»tv barlKiirw et de Jean moins qu 
dv* (oui auUv, vlv^NOU' dt^ i iot*s que n'avaient pa 
(v^n v^priU lo'» |du>i M^ii^^îiv Mais ce qu'on pouvai 
tttlvM^d»^ vU> \\[\, v^ otaU. ou pivsouce du lamentabl 
t\<iprrl »iu i-x^Nviuuio» do so rappeler qu*il était le ro 
r'o<î|-{^ dhv^ rtu ?»ou< où ou IVutoUviait alors, le su 
piOiMo pr\doolour; \lo rovvunaUivàcôté de son droi 
|p \W\y\\ \U^ 5tos su^iols : do no pas compliquer avec de 
iM^M'Iullon^. dos crises ot dos réactions do toute na 
luro. la torrildo éprouve que travors;iit la France, c 
un pMM aji>uttu* la banqueroute à la délaite. li y ei 
uni» heure pourtant dans la vie de Jean de Valois o 



' \ \iilrv, litifolre du rt^ffime financier de la France ^ous les trc 
jivfutirrit !«/(»»>, l. II. 

■ 1,0 ithrfiHS numcricus^ dit M. Wolowski, dans la préface ( 
Traie If! i:s monnoies d'Oresme. 
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l incarna vraiment la France et la royauté, l'heure 
m, sur le plateau de Maupertuis, le heaume tombé, 
îouvert de sang, ruisselant de sueur, roide et cris- 
)ant désespérément les mains au manche de sa hache 
l'armes, tandis qu'à genoux devant lui Philippe, le 
)lus jeune et le mieux aimé de ses fils, criait et ré- 
)était : a Père, gardez-vous à droite ; père, gardez- 
^ous à gauche », il tâchait à s'ouvrir un passage, et 
!i crever la mobile muraille qui se rapprochait, l'en- 
Jerrait, l'écrasait. Il ne put. Alors il rendit son épée 
i un chevalier picard du parti des Anglais. L'antique 
)rdre des choses sombrait dans la déroute et comme 
il les seigneurs féodaux eussent dû être punis de ne 
'especter que la force, et de ne chercher que des 
iuels brillants, de beaux coups d'épées, là où était 
m jeu l'existence même de la patrie, la puissance 
louveraine se trouvait échoir à un enfant et à un 
infant malade. 

Le dauphin régent eut à lutter avec les enne- 
ais du dehors et les ambitieux du dedans ; il fut 
;ontraint de faire face aux dissensions civiles et de 
enir en échec les armées étrangères, de se défendre 
ontre Etienne Marcel dans une lutte qui n'a pas été 
n réalité le conflit de la cause populaire et de la 
ause royale, puisque la confiance du peuple allait 
ilutôt à Charles qu'à ceux qui se vantaient de re- 
endiquer les libertés et que ses intérêts étaient 
lien plus près de se confondre avec les intérêts 
oyaux qu'avec les intérêts des autres ordres de 
'État. 



4 LA POLITIQUE DU ROI CHARLES V 

Les mesures monétaires avaient jeté partout une 
perturbation profonde ; il ne restait de l'aisance du 
précédent quart de siècle que le douloureux sou- 
venir *. Les Anglais avaient passé, puis la peste. Un 
jour le village brûlait ; on s'enfuyait, courant presque 
au hasard vers le château voisin, traînant ce qu'on 
pouvait sauver, poussant devant soi bœuf ou che- 
val *. On allait grossir l'entassement des réfugiés. Le 
lendemain il n'y avait plus une place, c'était le tour 
du prochain hameau, et l'entassement grossissait 
encore. Tout ce monde apeuré, harassé de fatigue 
et de crainte, offrait au fléau des victimes toutes 
prêtes. On mourait. Ceux qui survivaient, soit qu'on 
eût appris une trêve, soit que le danger se fût écarté, 
se risquaient à sortir et s'en allaient, reconstruisaient 
leur cabane, reprenaient leur hoyau, essayaient de 
lever sur leurs moissons foulées la dîme compro- 
mise du travail. Gela même, ils ne le pouvaient 
point. Car la trêve n'était ni pour l'Archiprôtre, ni 
pour Robert KnoUes ; ils en avaient fini avec l'armée ; 
mais il leur fallait souffrir des compagnies. Ils regar- 
daient autour d'eux, au-dessus d'eux, implorant en 
échange de la corvée faite et de la taille payée, 
le secoiirs qui ne leur venait pas, la protection 
qui les abandonnait. Ou le seigneur avait à se défen- 
dre lui-même, ou il était parti; il servait le roi, 



* L. Wolowski, préface au Traité des monnaies d'Oresme. 

* Cf. Jean de Venette, dans d'Achery, Spicileg^ XI, ou bien 
é'i. Géraud, Société de l'hist, de France ^ Continuateurs de G-uillaume 
de Nangis, t. II. 



INTRODUCTION 5 

si ce n'était contre le roi ; ou bien il s*alliait aux 
bandits et pillait pour son propre compte^/Ses 
paysans le connaissaient et souvent le connaissaient 
trop. Mais ils avaient entendu dire que quelque part, 
bien loin, bien haut, il y avait un seigneur plus 
puissant que leur seigneur, maître de lui comme il 
Tétait d'eux, et dont il était Thomme comme ils 
étaient sa chose. On l'appelait le roi. Ils ne le con- 
naissaient pas ; ils savaient seulement qu'il possédait 
de grands domaines ; qu'il était assez riche pour 
entretenir des milliers de gens d'armes, que le 
baron au fief duquel ils ressortissaient directement, 
tenait de lui ce fief et lui en était obligé. On ra- 
contait que chez le roi des gens d'humble naissance 
ou de noblesse médiocre s'étaient élevés à tel point 
par la science et par le talent qu'ils marchaient sur 
le môme rang que les plus fiers chevaliers et que 
parfois ils leur faisaient courber la tête. Et la hié- 
rarchie féodale apparaissait à ces hommes simples, 
telle qu'elle était en réalité, comme une pyramide 
dont ils formaient la base. Le roi était au som- 
met, touchant du front au ciel, et participant d'une 
double nature, à la fois humaine et divine *. Au- 
dessous de lui, les comtes et les ducs, et au-dessous 
les nobles de plus petite maison ; et l'intervalle était 
aussi large des nobles au roi, que des vilains aux 

ducs. 
Il y avait aussi le clergé, mais, outre qu'il était 

» E. Layisse, De la royauté en France au xiv« siècle^ dans la 
Bef)U€ polit» et littéraire, numéro du 24 avril 1880, p. 1015-1016. 
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divisé en séculiers et réguliers, d'une règle à Tautre, 
et de couvent à couvent, les hostilités ne cessaieiit 1^ 
guère. S*il ne se fût jamais occupé que de sa mima \^^ 
spirituelle et s'il l'eût envisagée par son côté divin, 
si le souci des biens périssables ne l'eût pas entrat&é\ 
le clergé eût été l'unité, la force, le défenseur en çii 
le peuple se fût confié. Assurément l'exagération a 
sa part dans les plaintes du Vieil Pèlerin, Philippe 
de Maizières ; il a peint peut-être le présent sons ^e 
trop sombres, le passé sous de trop brillantes cou- 
leurs. Les pamphlets sur un tel sujet manquait 
moins que les documents, mais il est impossil>le de 
les suivre jusqu'au bout dans leurs accusations, et 
de dire que les clercs étaient devenus orgueilleux 
entre tous*, qu'ils possédaient tout et ne rendaientà 
César rien de ce qui était à César, à Dieu rien de ce 
qui était à Dieu. Ils ont pu « amasser d'immenses 
trésors, contrairement à la parole de celui qui a dit: 
Je n'ai pas d'or et pas d'argent » ; obéir au penchant 
général qui emportait aux plus luxueuses folies ce 
quatorzième siècle, si prodigue et si gêné, qui ftii- 
sait que la noblesse ne sentait pas peser sur elle les 
calamités de l'invasion, et auquel Charles V ne sut 
pas toujours et pas assez résister ; est-ce à dire qu'ils 
aient détourné l'aumône destinée aux pauvres et 
l'aient dissipée en mets succulents et en vins fins, 
dans de joyeux repas avec des courtisanes ^ ? Il con- 

* Bu lia Luciferi ad Pralatos pontificiœ Ecclesia. 
» Ibid. 
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vi^odrait d'ailleurs de distinguer eucore entre le 
haut et le bas clergé, l'un qui accaparait les gros 
reyenos, et se faisait le complice de toutes les réac- 
tions féodales, qui servait contre le roi la cause des 
seigneurs et la sienne propre ; l'autre, comprenant 
les curés de campagne, les pauvres chapelains et les 
petits desservants, qui, sorti de race paysanne, 
chaque jour mêlé aux souf&ances et aux misères des 
pajsans S employait pour eux le peu d autorité qu'il 
devait au caractère du prêtre, le peu de savoir qu'il 
avait pu acquérir aux universités* 

Au reste, ni la puissance royale n'était exactement 
délimitée, ni la conduite du clergé et des barons vis- 
à-vis du seigneur roi n'était invariable et fixe. Ils 
n'agissaient pas en vertu d'un plan politique réidéchi 
et arrêté: ils se levaient contre le roi, quand ils 
s'imaginaient que leurs prérogatives étaient mena- 
cées., et ^souvent elles l'étaient en efièi^pour le roi, 
quand^ du dehors, pape ou prince leur semblait insul- 
ter à la dignité royale. Les évêques réservaient en 
ce cas leur obéissance à l'Église, recommandaient la 
concorde et la paix ; la noblesse déclarait que, si la 
faiblesse du roi pardoi^nait ou dissimulait plus long- 
temps de telles insultes, ses fidèles vassaux, même 
sans son ordre ^, étaient prêts à s'armer paar la 
royauté. A cette heure, le» rancunes et les inimitiiés 



* V. Le Clerc, Etat des lettres au xiy^ siècle^ danB VHûtcire îit- 
tdraire de la France, 

* Lavisse, op, cit., Du pouvoir royal en France sous Charles V, 
dans la Revue polit, et litt, du 24 avril ISSO. 
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se taisaient. Laisser abaisser le roi c'était s'abaisser 
avec lui. La véritable alliance et la communauté de 
sentiments la plus durable était néanmoins d*nne part 
entre les prélats et la noblesse, de l'autre entre le 
bas clergé, le peuple et le roi. 

Depuis la fin du dixième siècle, depuis saint Louis 
et surtout depuis Philippe le Bel, la royauté avait 
grandi de tout ce que la féodalité avait perdu. Les 
rois s'étaient peu à peu réservé les appels de justice, 
le droit de faire la guerre, le droit de battre monnaie, 
qu'ils avaient éteint, réglementé ou racheté*. Ils 
avaient entamé le privilège du nom, en faisant de 
certains juristes des chevaliers es lois, en anoblis- 
sant des gens de métier, en attribuant arbitrairement 
et selon leur volonté la pairie, jadis fondée sur l'an- 
cien droit de conquête, et le privilège de fait, de bien 
des façons, ne fût-ce, avec d'autres plus graves, 
qu'en permettant la chasse à Tépervier et môme au 
faucon « aux bourgeois vivant de leurs possessions 
et rentes ». De tout cela, de ses prérogatives enlevées, 
la noblesse se consolait dans une vie de faste et de 
plaisir, dans l'élégance du costume* et l'élégance de 
l'amour. La guerre anglaise avait peu fait pour ar- 
rêter le mal; au dire même du chevalier de la Tour 
Landry, elle l'avait plutôt aggravé, au moins pour la 
toilette des femmes^ et le séjour de la cour papale à 



* Vuitry, Histoire du régime financier^ p. 339. 

' Cf. Z« songe du Vieil Pèlerin — Poème sur la conquête de la 
Bniagne [1373). 

* Ct*. L$ chevalier de la Tour Landry^ ch. xzi. 
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Avignon n'avait été, par ses pompes et sa magnifi- 
cence, que d un funeste exemple pour notre pays. 
L'Église tonnait alors contre un péché dont ses 
princes étaient loin d'être exempts ; car, si avant que 
la corruption eût pénétré, « la doctrine chrétienne, 
dans sa haute moralité, ne fléchissait, ni ne se tai- 
sait* ». Et, tout ainsi qu'elle recommandait l'austère 
et sévère tenue dans les mœurs et dans la vie, plutôt 
qu'elle ne la pratiquait elle-même, elle apportait au 
roi, pour faire à son profit l'œuvre que, seule, elle 
était impuissante à réaliser, l'unité indiscutable, l'uni- 
versalité indiscutée du dogme. 

L'Eglise gallicane se plaçait résolument dès lors, 
sous le nom d'Eglise de France, en face de l'Eglise 
de Rome ; les pontifes français se succédaient sur le 
trône de Pierre, et à la question déjà plus d'une fois 
posée de la suprématie du pouvoir spirituel sur le 
temporel, les rois et leurs conseils ordinaires n'é- 
taient pas les seuls à répondre pour le roi contre le 
pape *. Le débat n'était pas seulement entre le Saint- 
Siège et l'Empire. Il s'agissait bien de savoir si les 
constitutions étaient authentiques ou faussées, et si 
Constantin avait transporté l'Empire à l'Eglise 1 Le 
guet-apens de Nogaret avait humilié la tiare devant 
le chapeau fleurdelysé, et la solution pour avoir 
été lâche, insolente et grossière, n'était pas moins 
une solution. Etait-il d'ailleurs quelqu'un qui doutât 

1 H. Baudrillarl, Eut. du Luœe, t. III. 

* Ern. Lavisse, De la royauté en France au xiv* siècle^ cité plus 
haut. 
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privilèges, et qu'il lui suffisait d'être vaillante pour 
n'avoir rien à redouter des hasards de la guerre. 
Il avait altéré soixante et onze fois les monnaies S 
contribué à répandre par le pays cette peste aussi 
funeste au moins que la peste noire, le mal d'argent* ; 
il n'avait pas compris que lorsqu'une nation est at- 
teinte dans les sources de sa production, elle est 
frappée dans les sources de sa richesse ; que ce n'est 
pas tout d'avoir de l'or quand les campagnes se vident 
et quand les villes se ferment, qu'en vain on fabrique 
les espèces et on les renouvelle, et qu'il était insensé 
de chercher dans leur abondance la preuve d'une 
prospérité tarie et qui de longtemps ne devait pas 
renaître. Sans doute, il ne fallait pas exiger d'un roi 
de ce temps encore barbare, et de Jean moins que 
de tout autre, d'avoir des idées que n'avaient pas 
les esprits les plus sages. Mais ce qu'on pouvait 
attendre de lui, c'était, en présence du lamentable 
aspect du royaume, de se rappeler qu*il était le roi, 
c'est-à-dire au sens où on l'entendait alors, le su- 
prême protecteur; de reconnaître à côté de son droit, 
le droit de ses sujets ; de ne pas compliquer avec des 
révolutions, des crises et des réactions de toute na- 
ture, la terrible épreuve que traversait la France, de 
ne pas ajouter la banqueroute à la défaite. 11 y eut 
une heure pourtant dans la vie de Jean de Valois où 

* Vuilry, Histoire du régime financiev de la France sous les trois 
premiers Valois^ t. II. 

* Le mcrhus numericus, dit M. Wolowski, dans la préface du 
Traie ie d-:s monnaies d"Oresme. 
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il incarna vraiment la France et la royauté, l'heure 
où, sur le plateau de Maupertuis, le heaume tombé, 
couvert de sang, ruisselant de sueur, roide et cris- 
pant désespérément les mains au manche de sa hache 
d armes, tandis qu'à genoux devant lui Philippe, le 
plus jeune et le mieux aimé de ses fils, criait et ré- 
pétait : « Père, gardez-vous à droite ; père, gardez- 
vous à gauche », il tachait à s'ouvrir un passage, et 
à crever la mobile muraille qui se rapprochait, l'en- 
serrait, l'écrasait. Il ne put. Alors il rendit son épée 
à un chevalier picard du parti des Anglais. L'antique 
ordre des choses sombrait dans la déroute et comme 
si les seigneurs féodaux eussent dû être punis de ne 
respecter que la force, et de ne chercher que des 
duels brillants, de beaux coups d'épées, là où était 
en- jeu l'existence même de la patrie, la puissance 
souveraine se trouvait échoir à un enfant et à un 
enfant malade. 

Le dauphin régent eut à lutter avec les enne- 
mis du dehors et les ambitieux du dedans ; il fut 
contraint de faire face aux dissensions civiles et de 
tenir en échec les armées étrangères, de se défendre 
contre Etienne Marcel dans une lutte qui n'a pas été 
en réalité le conflit de la cause populaire et de la 
cause royale, puisque la confiance du peuple allait 
plutôt à Charles qu'à ceux qui se vantaient de re- 
vendiquer les libertés et que ses intérêts étaient 
bien plus près de se confondre avec les intérêts 
royaux qu'avec les intérêts des autres ordres de 
l'État. 
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Les mesures monétaires avaient jeté partout une 
perturbation profonde ; il ne restait de l'aisance du 
précédent quart de siècle que le douloureux sou- 
venir *. Les Anglais avaient passé, puis la peste. Un 
jour le village brûlait ; on s'enfuyait, courant presque 
au hasard vers le château voisin, traînant ce qu'on 
pouvait sauver, poussant devant soi bœuf ou che- 
val *. On allait grossir l'entassement des réfugiés. Le 
lendemain il n'y avait plus une place, c'était le tour 
du prochain hameau, et l'entassement grossissait 
encore. Tout ce monde apeuré, harassé de fatigue 
et de crainte, offrait au fléau des victimes toutes 
prêtes. On mourait. Ceux qui survivaient, soit qu'on 
eût appris une trêve, soit que le danger se fût écarté, 
se risquaient à sortir et s'en allaient, reconstruisaient 
leur cabane, reprenaient leur hoyau, essayaient de 
lever sur leurs moissons foulées la dîme compro- 
mise du travail. Cela même, ils ne le pouvaient 
point. Car la trêve n'était ni pour l'Archiprôtre, ni 
pour Robert Knolles ; ils en avaient fini avec l'armée ; 
mais il leur fallait souffrir des compagnies. Ils regar- 
daient autour d'eux, au-dessus d'eux, implorant en 
échange de la corvée faite et de la taille payée, 
le secoiirs qui ne leur venait pas, la protection 
qui les abandonnait. Ou le seigneur avait à se défen- 
dre lui-même, ou il était parti; il servait le roi, 



* L. Wolowski, préface au Traité des monnaies d'Oresme. 

* Cf. Jean de Venette, dans d'Achery, Spicileg^ XI, ou bien 
é'i. Géraud, Société de l'hist, de France^ Continuateurs de Q-uillaume 
de Nantis y t. II. 
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ce n'était contre le roi ; ou bien il s'alliait aux 
(ndits et pillait pour son propre comptej/Ses 
aysans le connaissaient et souvent le connaissaient 
fop. Mais ils avaient entendu dire que quelque part, 
rien loin, bien haut, il y avait un seigneur plus 
puissant que leur seigneur, maître de lui comme il 
Tétait d'eux, et dont il était l'homme comme ils 
étaient sa chose. On l'appelait le roi. Ils ne le con- 
naissaient pas ; ils savaient seulement qu'il possédait 
de grands domaines ; qu'il était assez riche pour 
entretenir des milliers de gens d'armes, que le 
baron au fief duquel ils ressortissaient directement, 
tenait de lui ce fief et lui en était obligé. On ra- 
contait que chez le roi des gens d'humble naissance 
ou de noblesse médiocre s'étaient élevés à tel point 
par la science et par le talent qu'ils marchaient sur 
le même rang que les plus fiers chevaliers et que 
parfois ils leur faisaient courber la tête. Et la hié- 
rarchie féodale apparaissait à ces hommes simples, 
telle qu'elle était en réalité, comme une pyramide 
dont ils formaient la base. Le roi était au som^- 
met, touchant du front au ciel, et participant d'une 
double nature, à la fois humaine et divine *. Au- 
dessous de lui, les comtes et les ducs, et au-dessous 
les nobles de plus petite maison ; et l'intervalle était 
aussi large des nobles au roi, que des vilains aux 
ducs. 
Il y avait aussi le clergé, mais, outre qu'il était 

* £. Lavisse, De la royauté en France au ziv* siècle^ dans h 
Revue polit, et littéraire, numéro du 24 avril 1880, p. 1015-1016. 
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6ïyï9é f^n séculiers et réguliers, d i ta ITanlre, 
et de eomr ent à couvent, les huotiLu:» m^ ccsanait 
guère. S*il ne se fût jamais occupé foe de sa màssm 
«f^iritnelle et s'il Feût envisagée par sca celé difin, 
.%i le souci «les biens périssables ne Teat pas ewAn3aé\ 
le clergé eût été Tnnité, la force, le défeosevr en fû 
le peKipie se fût confié. Assurément rexagéralkma 
sa pdrt dans les plaintes du Vieil P^erin, Piiilifie 
de Maizi^res ; il a peint peat-étre le présent ao» ie 
trop sombres, le passé soos de trop briUantes con- 
lears. Les pamphlets sur un tel sujet manquait 
moins qnf les documents, mais il est impossible de 
les suivre jusqu'au bout dans leurs accusations, et 
de dire que les clercs étaient deyenus oi^ueUloix 
entre tous*, qu'ils possédaient tout et ne rendaient à 
César rien de ce qui était à César, à Dieu rien de ce 
qui était à Dieu. Ils ont pu « amasser d'immenses 
trésors, contrairement à la parole de celui qui a dit: 
Je n'ai pas d'or et pas d'argent » ; obéir au penchant 
général qui emportait aux plus luxueuses folies ce 
quatorzième siècle, si prodigue et si gêné, qui fai- 
sait que la noblesse ne sentait pas peser sur elle les 
calamités de l'invasion, et auquel Charles V nesat 
pas toujours et pas assez résister ; est-ce à dire qu'ils 
aient df^^tourné l'aumône destinée aux pauvres et 
l'aient dissipée en mets succulents et en vins fins, 
dans de joyeux repas avec des courtisanes ^ ? Il con- 

* Jiulla Luciferi ad Pralatos ponti/icta Ecclesia. 

* Ibid. 
> Hid, 
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Yiefidrait d'ailleurs de distinguer encore entre le 
haut et le bas clergé, l'un qui accaparait les gros 
reyenus, et se faisait le complice de toutes les réac- 
tions féodales, qui servait contre le roi la cause des 
seigneurs et la sienne propre ; Tautre, comprenant 
les curés de campagne, les pauvres chapelains et les 
petits desservants, qui, sorti de race paysanne, 
chaque jour mêlé aux souffrances et aux misères des 
paysans S employait pour eux le peu d autorité qu'il 
devait au caractère du prêtre, le peu de savoir qu'il 
avait pu acquérir aux universités. 

Au reste, ni la puissance royale n'était exactement 
délimitée, ni la conduite du clergé et des barons vis- 
à-vis du seigneur roi n'était invariable et ôxe. Ils 
n'agissaient pas en vertu d'un plan politique réfléchi 
et arrêté : ils se levaient contre le roi, quand ils 
s'imaginaient que leurs prérogatives étaient mena- 
céesy et«ouvent elles Tétaieat en eâet; pour le roi, 
quandy du dehors, pape ou prince leur semblait ins4il- 
ter à la dignité royale. Les évêques réservaient en 
ce cas leur obéissance à l'Église, recommandaient la 
concorde et la paix ; la noblesse déclarait que, si la 
faiblesse du roi pardormait ou dissimulait plus long- 
temps de telles insultes, ses fidèles vassaux, même 
sans son ordre ^, étaient prêts à s'armer pour la 
royauté. A cette heure, les rancunes et les inimitiés 



* V. Le Clerc, Etat des Lettres au xiv« $iècle^ dans V Histoire lit- 
tdraire de la France, 

* Lavisse, op, cit.^ Du pouvoir royal en France sous Charles F, 
dans la Revue polit, et litt, du 24 avril 1880. 
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se taisaient. Laisser abaisser le roi c'était s'abaisser Irîj 
avec lui. La véritable alliance et la communauté de 
sentiments la plus durable était néanmoins d'une part 
entre les prélats et la noblesse, de l'autre entre le 
bas clergé, le peuple et le roi. 

Depuis la an du dixième siècle, depuis saint Louis 
et surtout depuis Philippe le Bel, la royauté avait 
grandi de tout ce que la féodalité avait perdu. Les 
rois s'étaient peu à peu réservé les appels de justice, 
le droit de faire la guerre, le droit de battre monnaie, 
qu'ils avaient éteint, réglementé ou racheté*. Ds 
avaient entamé le privilège du nom, en faisant de 
certains juristes des chevaliers es lois, en anoblis- 
sant des gens de métier, en attribuant arbitrairement 
et selon leur volonté la pairie, jadis fondée sur l'an- 
cien droit de conquête, et le privilège de fait, de bien 
des façons, ne fût-ce, avec d'autres plus graves, 
qu'en permettant la chasse à Tépervier et môme au 
faucon « aux bourgeois vivant de leurs possessions 
et rentes ». De tout cela, de ses prérogatives enlevées, 
la noblesse se consolait dans une vie de faste et de 
plaisir, dans l'élégance du costume* et l'élégance de 
l'amour. La guerre anglaise avait peu fait pour ar- 
rêter le mal; au dire môme du chevalier de la Tour 
Landry, elle l'avait plutôt aggravé, au moins pour la 
toilette des femmes^ et le séjour de la cour papale à 



* Vuitry, Histoire du régime financier^ p, 339. 

' Cf. Le songe du Vieil Pèlerin — Poème sur la conquête de la 
Bretagne (^575). 

* Cf. Le chevalier de la Tour Landry^ ch. xxi. 
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Avignon n'avait été, par ses pompes et sa magnifi- 
cence, que d'un funeste exemple pour notre pays. 
L'Église tonnait alors contre un péché dont ses 
princes étaient loin d'être exempts ; car, si avant que 
la corruption eût pénétré, « la doctrine chrétienne, 
dans sa haute moralité, ne fléchissait, ni ne se tai- 
sait* ». Et, tout ainsi qu'elle recommandait l'austère 
et sévère tenue dans les mœurs et dans la vie, plutôt 
qu'elle ne la pratiquait elle-même, elle apportait au 
roi, pour faire à son profit l'œuvre que, seule, elle 
était impuissante à réaliser, l'unité indiscutable, l'uni- 
versalité indiscutée du dogme. 

L'Eglise gallicane se plaçait résolument dès lors, 
sous le nom d'Eglise de France, en face de l'Eglise 
de Rome ; les pontifes français se succédaient sur le 
trône de Pierre, et à la question déjà plus d'une fois 
posée de la suprématie du pouvoir spirituel sur le 
temporel, les rois et leurs conseils ordinaires n'é- 
taient pas les seuls à répondre pour le roi contre le 
pape *. Le débat n'était pas seulement entre le Saint- 
Siège et l'Empire. Il s'agissait bien de savoir si les 
constitutions étaient authentiques ou faussées, et si 
Constantin avait transporté l'Empire à l'Eglise I Le 
guet-apens de Nogaret avait humilié la tiare devant 
le chapeau fleurdelysé, et la solution pour avoir 
été lâche, insolente et grossière, n'était pas moins 
une solution. Etait-il d'ailleurs quelqu'un qui doutât 

1 H. Baudrillart, Eût. du Luxe, t. III. 

* Ern. Lavisse, De la royauté en France au xiv* siècle, cité plus 
haut. 
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que le roi de France n'eût reçu du ciel l\ Dclion ({ui 
le sacrait, et que TEsprit-Saint, après 1 avoir choisi 
pour tenir sur la terre le glaive de la justice éter- 
nelle, ne fût reste à sa droite, invisible et présent, 
ami, soutien, protecteur. Ces légendes reflètent leur 
temps tout entier. Le roi de France ne reconnaît et 
ses barons ne lui reconnaissent, au temporel, d*autre 
supérieur que Dieu. Christ a deux vicaires sar la 
terre : le pape et le roi de France, vicaire en sa tem- 
poralité. Parfois même le roi étend sa compétente 
jusqu'au domaine spirituel * ; la Sainte-AmpoRite Ta 
marqué d'un signe indélébile ; il vient de Dieu et 
Dieu est en lui ; il guérit les maux qu'il touche ; per- 
sonne au monde ne peut effacer le caractère qui 
le fait roi, pas plus que personne, même le pa]^, ne 
peut faire que le prêtre ne soit plus prêtre. Cette idée 
que le peuple se fait du roi de France, que le cleigé 
n'essaye point de détruire, que le souverain pontife 
n'ose pas discuter, le roi l'accepte pour lui-môme, et 
les nobles en font profession, sans voir qu'elle ruine 
l'économie du système féodal, et que, d'eux au roi, 
là où il n'y avait qu'un échelon, elle creuse un 
abîme. Représentant de Jésus-Christ, comment le 
roi tolérerait-il les dissensions, les luttes, les exac- 
tions, les guerres intestines ; comment» sixk nom 
de l'Evangile qui a fait les hommes égaux et frères 

* Philippe de Va-lois mande au pape, à la suite d'un concile con- 
tradictoire qu'il avait présidé, d'approuver une décision des maîtres 
de Paris, « lesquels savent ce qui doit 6tre tenu pour foi mieux 
que tous autres juristes ou clercs, qui savent peu ou point de théo- 
logie ». 
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dans la justice et dans l'amour, souffirirait-il que la 
grande masse des hommes fût asservie et liée misé- 
rablement, non seulement à quelques-uns, mais à la 
terre, à la glèbe, en sorte que, dépouillés de toute 
personnalité, devenus bétail, devenus chose, ils 
fussent, quant à la vie et à la mort, quant aux droits 
et aux instincts, quant à la famille, quant à la 
liberté, cette propriété de soi, et à la propriété, cette 
liberté d'aroir, dans la main et à la merci d'une 
caste sociale exclusivement privilégiée? Le roi ne le 
voulait pas et ne pouvait pas le vouloir. Tout n'était 
pas hypocri'sie et feinte commisération dans ces 
préambules d'ordonnances qui déclaraient que Jésus 
étant mort pour tous, tous avaient devant lui les 
mêmes titres et les mêmes droits. Le peuple ne dé- 
testait pas seulement la noblesse parce qu'elle le 
dépouillait et 1 écrasait : il la haïssait encore et 
surtout parce qu'elle se croyait issue d'une hu- 
manité distincte et plus haute. Les vilains n'ont 
déjà dans Maistre Wace qu'une préoccupation : 
celle d'affirmer qu'ils sont bien de même sang et 
de même chair que les nobles, en vertu de la loi 
naturelle qui a donné à tous les mêmes besoins. 
Bn Angleterre, la révolte de Wat Tyler se fait sur 
cette pensée : 

Qaand Adam bêchait et qu'Eve filait 
Qai donc était genliJbomme? 

En France, au xiv® siècle, il s'était dégagé d'une 
pensée semblable, vaguement sans doute, assez pour 
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que la trace ne s'en perdit pas» un enseignement, une 
ai'ârmation morale : 

Nuls Q*est yilains, se de cuer non, 
Nuls n'est vilains s*il ne vilaine. 

Le seul grief que le peuple eût pu invoquer contre 
la royauté, c*était Ténormité des redevances, multi- 
pluH»s sous toutes les formes. Mais ce n'était pas le: 
roi qu'il accusait de dilapider ; c'étaient les nobles 
qu'il estimait u*étre bons qu'à « manger la finance*». ' 
A. eux» eu etfet, revenait la meilleure part des aides 
octn>yôos pour la guerre ; si la féodalité ayait été 
À quelques égards dépossédée de ses privilèges, 
à bt^iiooup d'autres, elle s'était affranchie de ses 
olmrge*. Le contrat tacite qui se formait entre le 
i^ei^ueur et le roi, par le fait de Thommage et de Tin- 
veîitUure, ôtait, à bien le prendre, dénoncé et résolu. 
Le ?tet|;ueur continuait à servir personnellement; 
lUAin^» qunud le roi le retenait, c'était à ses gages et 
eu UU n^s'tlguant tant pour chaque homme d'armes 
qu'il Amenait sous sou pennon *. La noblesse a-t>elle 
pouj«ïii^ Jusqu'à la trahison et jusqu'à l'abandon sur 
le oimmp de bataille le coupable souci de l'indépen- 
danoe et du bicn-t^tre? A-t-elle, en ne dédaignant pas 



I « t.nt voilà, CCS b«aux fils qui aiment mieux porter perles et 
til^rrerif^M sur leurs habis, riches orfèvreries à leurs ceintures et 

ithtmps (l'autruche à leur chaperon, que glaives et lances au poing. 
la ont bien au dépendre en tels bobans et vanités notre argent levé 
rtovtn pr^taxto do guerre ; mais pour férir sur les Anglesches, ils ne 
U pinvont mlo. • 
* Li^opold Delisle, Mandements de Charles F, passim. 
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oaôme la fraude*, pour grossir sa part de revenu», 
en faisant passer pour hommes d'armes, ses valets et 
ses ribauds, conclu avec Tennemi je ne sais quel 
scandaleux marché, à la faveur duquel elle lui 
laissait aux mains, à la fois, le roi, le royaume et la 
royauté * ; a-t-elle donné à croire que peu lui im- 
portaient le nom et le pays du maître, pourvu qu'il 
achetât et qu'il payât ? Ce serait la calomnier, car 
elle a su mourir. La noblesse a- 4t4 légère et frivole ; ^ 
el!e a compromis par sa passion du paraître les des- 
tinées de la patrie ; mais, dans ces batailles mômes, 
beaucoup de seigneurs étaient partis comme pour un 
tournoi, qui ne sont pas revenus conter leurs 
prouesses à leurs dames. C'est de bon sang français 
qu'a bu la plaine de Poitiers ; il y aurait autant d'in- 
justiceà l'oublier qu'à répéter cette autre calomnie 
qui attribuait à la lâcheté des gens du commun la 
défaite de Crécy ou la prise de Caen par Edouard III. 



1 Sur toute cette partie, lire V Histoire de B. Du Q-uesclin^ par 
M. Siméon Luce. 

* Complainte sur la bataille de Poitiers (24 quatrains monorimes), 
dans la biblioth. de TEcole des Chartes, 3» série, t. II, p. 260-263 ; 
Le Clerc, Discours sur Vétat des Lettres au xiv* siècle, I, 186, 187, 
488 du tirage à part, — T. XXIV de VHist, littér, de la France : 
c Argumentum tragicum de miserabili statu regni Francise, sive Tra- 
gœdia super captione régis Francis Johannis, auctore fr. Francisco 
de Monte-Belino. » (V.Lebeuf, Dissertât,, t. III, 395-428; La Curne 
de Sainte-Palaye, Notices des mss, d'Italie, IX, not. 2155.) — Cf. 
une lettre intitulée : < Epistola querimonialis super captione illus- 
trissimi quondàm principis Johannis, Francorum régis. (V. CataL 
géh. des nus, de France, II, 726, n. 1718, art. 5; Notice sur un ms, 
de Troyes,) Il s'agit d^une pièce probablem^At un peu' postérieure, 
dont on n'a qu'une copie du xv* siècle. (Le Clerc, Dise, sur Vétat 
des Lettres en France au xxv« siècle ^ 1, 186.) 
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xnilitaire.HElle ne connaissait pas le service obliga- 
toire, imposé en quelque sorte par la nécessité à un 
pays de peu d'étendue et par conséquent de popu- 
lation restreinte.- Outre Manche, l'ordonnance du 
28 décembre 1334*, renouvelée le 20 avril 1341 * et 
le 6 février 1356 «, celle du 26 janvier 1335 », celle 
du 1*^ août suivant* prescrivant que tous les sujets 
de seize à soixante ans prissent les armes, avaient 
fait de l'Angleterre une nation vraiment armée, 
pour une lutte vraiment nationale. La question qui 
se débattait n'était plus seulement une question 
d'héritage royal et de droits au trône, et ne se 
débattait plus seulement entre Edouard et Philippe, 
ou bien entre Jean et Edouard ; ce n'était plus un 
litige de famille pour fixer une parenté ou pour par- 
tager une succession ; la France vaincue faisait plus 
que de changer de roi ; elle n'était pas réunie à 
la couronne anglaise, son indépendance et son auto- 
nomie sauves, comme plus tard l'Espagne à l'Empire ; 
elle lui était soumise, dans toute la rigueur, avec 
toutes les conséquences de la conquête ; elle cessait 
d'être comme nation, de former un tout historique, 
de vivre de sa vie propre. Une armée nationale était 
donc le plus puissant instrument qui pût servir des 
intérêts en réalité nationaux .-L'Angleterre avait une 
armée nationale ; Tinfanterir^en était le noyau ; les 

* Rymer, Fœdera^ vol. II, p. 899. ' 

* Ibid,, t. III, p. 786. 

3 /ôki., vol. II, p. 901. 

* Ihid.^ vol. II, p. 916. - Cf. Siméon Luce, Hiitoire de B. Du 
CruescUn. 
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arcàers et les coatLLliers y comptaient pour quatre 
cimpùèmes de Teifeotif total. 

L^hetitv était solenaelle pour deax peuples. En 
dëfendaat de la manière la plus absolue et sous 
la onction la plus séTère, tout jea qui ne serait 
(vi$ le tir de Tare à maia^ en ex^nptant de toute 
dette le:s ouvriers qui tabriquaient ces armes ^ 
É<toiiard s^était assure une sorte de réserve territo- 
riale, de landwelir. mobilisable en temps de guerre, 
ai^pelée à lui rendre de grands serrices, capable de 
les lui rendre *. Il avait fait plus encore ; avec un 
admirable bon sens, comme sll eût connu ou deviné 
la loi qui veut que le conquérant subisse la langue 
du pays conquis, et comme si, de loin, assuré du 
résultat, il eut voulu discipliner sa conquête, il avait 
iNendu renseignement du français obligatoire ' au 
moins pour les enfants des seigneurs, barons, cheva- 
liers et honnêtes hommes des bonnes villes. Cette 
connaissance, même élémentaire, de la langue assu- 
rait aux Anglais sur leurs ennemis une première 
supériorité. 

Ainsi la France, quoiqu'elle livrât bataille chez 
elle, et qu'elle pût disposer de plus d'hommes que 
l'Angleterre, n'était pas placée pour lutter contre 
sa voisine, dans de plus favorables conditions et 
même sur le pied d'une égalité réelle. Le désordre 



^ Chroniques de Jehan Froissart^ 1. 1, 2* partie, p. 402. 

* Rymer, vol. III, 704. — Ordonnance du !•' juin 1363, renou- 
velée le 12 juin 1365, ibid., p. 770. 

* Chron. de J. Froissart^ t. I, 2« partie, p. 402. 
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^tait partout, chez le roi, autour du roi, dans ce^^e 
dasse bourgeoise qui naissait à la vie civile et que 
l'aisance et le bien-être allaient amener à la vie poli- 
ique. La noblesse ne voyait pas sans appréhensions 
il sans résistances les progrès de la monarchie, qui 
l'étaient pour elle que des empiétements sur ses 
Sroits ; le bas clergé jalousait les évêques ; la puis- 
sance temporelle et la puissance spirituelle étaient 
fréquemment mêlées ; le pape affichait des préten- 
tions à couronner les rois et à les déposer ; le roi ne 
croyait sortir ni de sa mission, ni de son rôle en dic- 
tant au pape des résolutions en matière de foi. Tan- 
tôt le roi s'appuyait sur cette noblesse que le plus 
souvent il combattait ; tantôt le clergé s'unissait à 
elle contre le roi, que le plus souvent il soutenait 
dans ses plans d'unité et de souveraineté. Une vieille 
société s'écroulait, sans que celle qui devait prendre 
sa place fût suffisamment formée encore ; le royaume 
périssait par le fer et par le feu, dévoré par la guerre 
et par le brigandage ; la royauté était précaire, le 
roi frivole, ses conseillers imprévoyants, la che- 
valerie légère et vaine et déjà déconsidérée, les gens 
du commun encore novices dans la vie publique et 
par conséquent inexperts, remuants, et par consé- 
quent brouillons. La France qui naissait à peine me- 
naçait de ne pas vivre. Les efforts se multipliaient 
pourtant et de tous les côtés ; la haine contre les 
Anglais germait, profonde et vivace , et devenait 
une religion où se confondaient toutes les discordes de 
classe à classe, toutes les inimitiés privées. La né- 

GHARLES y. 2 
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cesdité s'imposait d*an gouTemei l^ é éais m 

d%seina, énergique dans actes, iMMméte dans sa 
législation monétaire, écoi le dans acs dépeuMSs 
modéré dans ses exi \ni cales.. Les lion&es inh 
lontés abondaient ; les :s se levaiejil et s'armakoL 
Mais, pour diriger ces >rts, pour donner à cttte 
baine sa forme active et militante, pour fécendcr 
ces bonnes Yolontés, il iallait une fecme Totonté; i 
ces bras il fallait une télé. 

Charles Y fut cette tête ; il ait le rm résobi Unit 
ensemble et prudent que réclamaient les cifcob^- 
tances et qu'exigeait le malheur des temq^« Il Tint à 
son heure et ne la laissa point passer ; 3 \it les re- 
grets et les ambitions des grands et ne les laissa pas 
revenir trop loin en arrière, les espéranœs et tes 
revendications du peuple et ne le laissa pctôott 
marcher trop vite en avant. Il ât plus que battre 
Edouard III : il le ruina ; et plus que sauTer la 
France : il la refit. 



LE DAÏÏPHIII HÏ6ENT ET LES ISSTEDMEBIS 
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que la trace ne s'en perdît pas, un enseignement, une 
affirmation morale : 

Nuls n*est vilains, se de cuer non, 
Nuls n'est vilains s'il ne vilaine. 

Le seul grief que le peuple eût pu invoquer contre 
la royauté, c'était l'énormité des redevances, multi- 
pliées sous toutes les formes. Mais ce n'était pas le; 
roi qu'il accusait de dilapider ; c'étaient les nobles 
qu'il estimait n'être bons qu'à <c manger la finance *». 
A eux, en effet, revenait la meilleure part des aides 
octroyées pour la guerre ; si la féodalité avait été 
à quelques égards dépossédée de ses privilèges, 
à beaucoup d'autres, elle s'était affranchie de ses 
charges. Le contrat tacite qui se formait entre le 
seigneur et le roi, par le fait de l'hommage et de l'in- 
vestiture, était, à bien le prendre, dénoncé et résolu. 
Le seigneur continuait à servir personnellement; 
mais, quand le roi le retenait, c'était à ses gages et 
en lui assignant tant pour chaque homme d'armes 
qu'il amenait sous son pennon *. La noblesse a-t-elle 
poussé jusqu'à la trahison et jusqu'à l'abandon sur 
le champ de bataille le coupable souci de l'indépen- 
dance et du bien-être ? A-t-elle, en ne dédaignant pas 



1 « Les voilà, ces beaux fils qui aiment mieux porter perles et 
pierreries sur leurs habis, riches orfèvreries à leurs ceintures et 
plumes d'autruche à leur chaperon, que glaives et lances au poing. 
Ils ont bien su dépendre en tels bobans et vanités notre argent levé 
80US prétexte de guerre ; mais pour férir sur les Anglesches, ils ne 
le savent mie. > 

* Léopold Delisle, Mandements de Charles F, passim. 
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môme la fraude*, pour grossir sa part de revenus, 
en faisant passer pour hommes d'armes, ses valets et 
ses ribauds, conclu avec l'ennemi je ne sais quel 
scandaleux marché, à la faveur duquel elle lui 
laissait aux mains, à la fois, le roi, le royaume et la 
royauté * ; a-t-elle donné à croire que peu lui im- 
portaient le nom et le pays du maître, pourvu qu'il 
achetât et qu'il payât ? Ce serait la calomnier, car 
elle a su mourir. La noblesse a- ét4 légère et frivole ; ^ 
elle a compromis par sa passion du paraître les des- 
tinées de la patrie ; mais, dans ces batailles mêmes, 
beaucoup de seigneurs étaient partis comme pour un 
tournoi, qui ne sont pas revenus conter leurs 
prouesses à leurs dames. C'est de bon sang français 
qu'a bu la plaine de Poitiers ; il y aurait autant d'in- 
justice à l'oublier qu'à répéter cette autre calomnie 
qui attribuait à la lâcheté des gens du commun la 
défaite de Crécy ou la prise de Caen par Edouard III. 



* Sur toute cette partie, lire V Histoire de B, Du Gruesclin, par 
M. Siméon Luce. 

* Complainte sur la bataille de Poitiers (24 quatrains monorimes}, 
dans la biblioth. de l'Ecole des Chartes, 3» série, t. II, p. 260-263 ; 
Le Clerc, Discours sur Vétat des Lettres au xiv» siècle^ I, 186, 187, 
488 du tirage à part, — T. XXIV de VHist. littér, de la France : 
« Argumentum tragicum de miserabili statu regni Francis, sive Tra- 
gœdia super captione régis Francise Johannis, auctore fr. Francisco 
de Monte-Belino. . (V.Lebeuf, Dissertât,, t. III, 395-428; La Curne 
de Sainte-Palaye, Notices des mss. d'Italie, IX, not. 2155.) — Cf. 
une lettre intitulée : i Epistola querimonialis super captione illus- 
trissimi quondàm principis Johannis, Francorum régis. (V. CataL 
géh, des mss. de France, II, 726, n. 1718, art. 5; Notice sur un ms, 
de Trot/es.) Il s'agit d^une pièce probablement un peu' postérieure, 
dont on n'a qu'une copie du xv« siècle. (Le Clerc, Disc, sur Vétat 
des Lettres en France au xiv* siècle^ I, 186.) 
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Le* çi'ase? 5e ik»? siLaîbfsr* -^ient plas lointaines 
et j!a< prr>f«>]téf*'- 0-»^ t»^ nation est battue 
^a:5< qTa*4;3e reiî^^ntr?, eîîe pent chercher des 
rxr:>?!? :a plarer la pesponsaLbiîil-^ de la défute 
Cîr.5 use c>=:l:naî5»o:: znala-ii^jîte, dans un mon- 
Teme^t as! e^'êcut^. dait< llnfériorité numérique, 
dac? rizsorano? un terrain, dans Tincapacité d'un 
chef c»'! de ses chefs, dans mille antres motifs en- 
core qiri s>3t de tous les temps et qui ne manquent 
jamais. Maïs q^and !es drfaites se suivent et se 
renouTeîlent. érbeioîiiî^s à dix ans Tune de Tautre, 
qaani eîles s'appellent Cr>?CT et Poitiers, quand non 
seulement rinfêrioritê nura^rijue n'est pas du côté 
du parti vaincu, mais de l'autre côté, et dans la 
proportion de dix à cent : quand la bataille est livrée 
au cœur m^me du territoire et que, malgré le nom- 
bre et Tavanta^^ du lieu on est battu, ce n'est pas 
un oubli, une imprudence, ce n'est pas l'impéritie 
dun chef qu'il faut invoquer, ce n'est pas ce chef qui 
se fait battre, c'est la nation elle-même, la nation 
tout entière. Elle est vaincue, non parce que dans le 
cours du combat tel corps ou tel autre s'est engagé 
trop tard ou s'est retiré trop tôt, mais parce qu'elle 
ne vaut pas la nation qui lui fait la guerre. La France 
du quatorzième siècle ne valait pas TAngleterre sa 
contemporaine, la France de Jean le Bon, l'Angle- 
terre d'Edouard III. Elle n'avait ni les mômes res- 
sources, ni le môme régime, ni le môme système 

1 V. Siméon Luce, Histoire de B. Du Q-uesclin, 
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Miiitaire.'-iîlle ne connaissait pas le service obliga- 
toire, imposé en quelque sorte par la nécessité à un 
pays de peu d'étendue et par conséquent de popu- 
lation restreinte.- Outre Manche, Tordonnance du 
28 décembre 1334*, renouvelée le 20 avril 1341 « et 
le 6 février 1356 % celle du 26 janvier 1335 », celle 
du 1*** août suivant* prescrivant que tous les sujets 
de seize à soixante ans prissent les armes, avaient 
fait de l'Angleterre une nation vraiment armée, 
pour une lutte vraiment nationale. La question qui 
se débattait n'était plus seulement une question 
d'héritage royal et de droits au trône, et ne se 
débattait plus seulement entre Edouard et Philippe, 
ou bien entre Jean et Edouard ; ce n'était plus un 
litige de famille pour fixer une parenté ou pour par- 
tager une succession ; la France vaincue faisait plus 
que de changer de roi ; elle n'était pas réunie à 
la couronne anglaise, son indépendance et son auto- 
nomie sauves, comme plus tard l'Espagne à l'Empire ; 
elle lui était soumise, dans toute la rigueur, avec 
toutes les conséquences de la conquête ; elle cessait 
d'être comme nation, de former un tout historique, 
de vivre de sa vie propre. Une armée nationale était 
donc le plus puissant instrument qui pût servir des 
intérêts en réalité nationaux. -L'Angleterre avait une 
armée nationale ; l'infanterie en était le noyau ; les 

* Rymer, Fœdera, vol. II, p. 899. 
» Ibid,, t. m, p. 786. 

3 Ibid,, vol. II, p. 901. 

* Ibid.^ vol. II, p. 916. - Cf. Siméon Luce, Histoire de B, Du 
Cruesclin. 
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archers et les coutilliers y comptaient poar quatre 
cinquièmes de Teffectif total. 

L*heure était solennelle pour deux peuples. En 
défendant de la manière la plus absolue et sous 
la sanction la plus sévère, tout jeu qui ne serait 
pas le tir de Tare à main, en exemptant de toate 
dette les ouvriers qui fabriquaient ces armes*, 
Éciouard s'était assuré une sorte de réserve territo- 
riale, de landwehr, mobilisable en temps de guerre, 
appelée à lui rendre de grands services, capable de 
les lui rendre *. Il avait fait plus encore ; avec un 
admirable bon sens, comme s'il eût connu ou deviné 
la loi qui veut que le conquérant subisse la langue 
du pays conquis, et comme si, de loin, assuré du 
résultat, il eût voulu discipliner sa conquête, il avait 
rendu renseignement du français obligatoire * au 
moins pour les enfants des seigneurs, barons, cheva- 
liers et honnêtes hommes des bonnes villes. Cette 
connaissance, môme élémentaire, de la langue assu- 
rait aux Anglais sur leurs ennemis une première 
supériorité. 

Ainsi la France, quoiqu'elle livrât bataille chez 
elle, et qu'elle pût disposer de plus d'hommes que 
l'Angleterre, n'était pas placée pour lutter contre 
sa voisine, dans de plus favorables conditions et 
même sur le pied d'une égalité réelle. Le désordre 



* Chroniques de Jehan Froissart, 1. 1, 2* partie, p. 402. 

' iiymor, vol. III, 704. — Ordonnance du !•'' juin 1363, renou- 
velée le 12 juin 1365, ibid., p. 770. 

* Chron, de J, Froûtart, t. I, 2* partie, p. 402. 
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était partout, chez le roi, autour du roi, dans ce^e 
classe bourgeoise qui naissait à la vie civile et que 
Taisance et le bien-être allaient amener à la vie poli- 
tique. La noblesse ne voyait pas sans appréhensions 
et sans résistances les progrès de la monarchie, qui 
n'étaient pour elle que des empiétements sur ses 
droits ; le bas clergé jalousait les évoques ; la puis- 
sance temporelle et la puissance spirituelle étaient 
fréquemment mêlées ; le pape affichait des préten- 
tions à couronner les rois et à les déposer ; le roi ne 
croyait sortir ni de sa mission, ni de son rôle en dic- 
tant au pape des résolutions en matière de foi. Tan- 
tôt le roi s'appuyait sur cette noblesse que le plus 
souvent il combattait ; tantôt le clergé s'unissait à 
elle contre le roi, que le plus souvent il soutenait 
dans ses plans d'unité et de souveraineté. Une vieille 
société s'écroulait, sans que celle qui devait prendre 
sa place fût suffisamment formée encore ; le royaume 
périssait par le fer et par le feu, dévoré par la guerre 
et par le brigandage ; la royauté était précaire, le 
roi frivole, ses conseillers imprévoyants, la che- 
valerie légère et vaine et déjà déconsidérée, les gens 
du commun encore novices dans la vie publique et 
par conséquent inexperts, remuants, et par consé- 
quent brouillons. La France qui naissait à peine me- 
naçait de ne pas vivre. Les efforts se multipliaient 
pourtant et de tous les côtés ; la haine contre les 
Ajaglais germait, profonde et vivace, et devenait 
une religion où se confondaient toutes les discordes de 
classe à classe, toutes les inimitiés privées. La né- 

CHARLBS y. ^ 
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cessité s'imposait d'un gouvernemexit avisé daKS sa 
d^ein&, énergique daiks ses actes, honnête danât» 
législation monétaire, économe dans ms dépesosea, 
modéré dans ses exigences fiscales'. -Los boflune» vo- 
lontés abondaient ; les kras se levaient êts'armaicst 

m 

Mais, pour diriger ces eâbrts, pour donner à celte 
haine aa forme active et militante, pour fécendtr 
ces bonnes volontés, il fallait une fecme volonté.; à 
ces bras il fallait une tête. 

Charles V fut cette tête ; il fut le r®i résolu tout 
ensemble et prudent que réclamaient les cÎFCOttSH- 
tances et qu'exigeait le malheur des iBmqns^.Il vint à 
son heure et ne la laissa point passer ; îl vit les re- 
grets et les ambitions des grands et ne les laissa pas 
revenir trop loin en arrière, les espéranctes et les 
revendications du peuple et ne le laissa poômit 
marcher trop vite en avant. Il fit plus que battre 
Edouard III : il le ruina ; et plus que sauver la 
France : il la reât. 
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JUCATION DU DAUPHIN CHARLES. — « FIERABRAS ET LE 
BON BERGIER ». — ARISTOTE ET LES ASTROLOGUES. 




Celai qui s'était enfui de la bataille de Poitier 
Wi allait recueillir une si lourde succession, 
^^ngt ans seulement lorsqu'il prit la régence, 
huit ans lorsqu'il prit définitivement Fadmlnist 
^u royaume. Il était né au château du bois de Vin- 
cennes, le 21 janvier 1336, du roi Jean le Bon et 
le la reine Bonne de Luxembourg * . De ses pre- 
ïiières années, les chroniques n'ont rien dit, et 
'histoire n'aura rien à dire, sinon « qu'il fut pourvu 
ison éducation comme c'était justice et coutume de 
B faire pour les fils de rois * ». Son père le fit instruire 
ans les lettres latines 3, assez pour qu'il entendit 



' Christine de Pisan, Le livre des fais et bonnes mœurs du sage 
d Charles, 1, vi. 

* Id.,I, VI. 

• Id., ibid. 
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cette langue et put couramment s'en servir, car Jean 
le Bon était Valois, par conséquent un peu artiste, 
ami des choses de l'esprit * . Il y avait d'ailleurs long- 
temps, depuis que Philippe le Bel avait introduit à sa 
cour le Droit et les Légistes, qu'il n'était plus permis 
au prince d'ôtre, par son ignorance môme, le meilleur 
et lo premier des nobles hommes de France, et Chris- 
tine de Pisan ne faisait qu'exprimer le vœu universel 
en souhaitant que le souverain bannît « la paresse 
» d'un petit de temps souffrir l'exercitation et labour 
» d'estude » et devînt ainsi capable de juger seul et 
lui-m ' e les cas particuliers dont seul, en tant que 
moi e, il avait droit de connaître. ^ 

mstruction solide et bienfaisante, Charles la 
ionc ; naturellement habile et avisé, il y gagna 
'^n libre conception et en finesse. Sa jeujaesse, 
tourmentée par les orages populaires, ne 
1. aans sa vie privée exempte de pasBions et de 

troubles ; moins peut-être par sa propre faute qm 
par celle de ces « mauvais administrateurs » qui ne 
manquent jamais aux jeunes princes *. Mais les fai- 
blesses môme et les erreurs, après tout légères, de 
son adolescence ne lui furent pas nuisibles au point 
qu'il en sortît gâté. Il en sortit, au contraire, avec 
toute sa raison, accrue par une précoce expérience 
des choses, par une connaissance acquise daius les 
affaires publiques et jusque dans le plaisir, des hom- 
mes et des bas appétits ou des ambitions qui les gou- 

* H. Baudrillart, Histoire du Luxe. 

* Christine de Pisan, I, vu. 
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vement ; désabusé déjà, et à vin^t ans, mûr et pres- 
que vieilli. 

Son avènement à la couronne acheva ce que la 
scmffrance avait fait. Dès lors, il n'eut plus d'âge ; il 
fut l'homme des nécessités et des espérances de la 
patrie. Il rompit avec les inclinations de sa nature, 
et, comme si la grâce de Dieu l'eut touché de ses 
dofis^ au souvenir des batailles obstinément mal- 
hearewses, des guerres, des pestes et des ruines qui 
l'environnaient de toutes parts, il parut comnae 
édairé d^une lumière supérieure et mystérieuse qui 
lui faisait, à coup sûr, et sans faillir, distinguer « le 
» cler du trouble, le bel dii lait, le bien du mal * », 
et frayer sa droite voie, à travers ou par^-dessu® lies 
obstacles et les ennemis. 

Cette intelligence saine, hardie et toujours en 
vement, cette personne morale toute de volonté" 
de froide énergie, luttait, mal armée d'un corps ployé 
par la douleur et glacé par une affection ignorée, 
qae les imaginations de ce temps prenaient pour un 
maléfice*. Si Charies était assez haut de taille, s'il 
était bien fait, s'il avait les épaules robustes et lar- 
ges, les bras gros et les membres en parfaite pro- 
portion, les côtés néanmoins étaient resserrés et 
étroits; le visage était d'un beau tour, mais, comme 
on disait alors, « longuet » ; le front était élevé et 
vaste; les yeux « chasteins », régulièrement fendus, 

* Christine de Pisan, I, vu. 
3 Id., I, XVII. 
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avaient un regard reposé sous l'arc épais des sourcils; 
le nez était droit et fort; la bouche plutôt grande (pe 
petite, entre des lèvres minces selon les biographes, 
charnues selon les portraits qui nous restent * . Im- 
berbe sur la plupart de ces portraits, « assez barbu» 
au rapport de Christine de Pisan *, « le poil ne blont 
» ne noir » recouvrant mal les joues osseuses et creur 
sées par a accident de maladie et non de condicion 
» propre », le roi de France avait le teint pâle et l'as- 
pect attristé, et dans l'amaigrissement de son visage, 
la calme sagesse de son tempérament mettait une ex- 
pression de douceur jamais troublée, quelle que fût 
l'heure, la circonstance ou l'émotion subie. Il semble 
n'avoir pas connu la colère ; le fond de son caractère 
était la modération, aussi bien dans le maintien ac- 
tumé que dans les actes de la vie * . L'allure était 
fièl'e ; la voix commandait naturellement, souple et 
sonore*, au service d'une éloquence assise et vrai- 
ment souveraine, exempte d'artifice et de superfluité, 
et qui, maîtresse d'elle-même, le faisait maître des 
autres, comme son inébranlable force d'âme le faisait, 
à la fin, maître des choses. 

Tous ceux qui l'approchaient craignaient de le 
courroucer ; non qu'il leur en tînt une longue rigueur, 
mais parce qu'il s'en affligeait, et qu'il était bon, sans 
être débonnaire. Le roi de France attirait et char- 

^ Christine de Pisan, xvii; mss. Bibliothèque nat. franc.; Ber^ 
nard de MontfeucoD, Monuments de la monarchie françoise, 

* Christine de Pisan, I, xvii, 
> Id., ihid. 

* Id., ibid. 
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mait; on l'aimait, on ne le redoutait pas; tonte sa 
conduite était réglée avec un ordre si parfait * que la 
plus saine raison s'y manifestait, et que rien dans 
ses a besognes » n'était entrepris en deçà ou au delà 
de la nécessité. 

Charles distribuait ses offices à des gens qui ne 
songeaient qu'à les remplir suivant ce qu'il avait 
décidé ; il les dotait largement ^, leur assurait un 
état honorable, chacun à son rang, et s'inquiétait 
de la condition des serviteurs dont il avait, avant 
de se les attacher, mis à l'épreuve la loyauté. Cette 
sollicitude s'étendait sur tout son peuple ; il savait, 
au besoin, faire appel à ses deux vertus dominantes, 
entretenues et développées par une dévotion naïve 
et touchante dans sa sincérité : la clémence pour 
les coupables, la charité pour les malheureux 3. 
Mais cette retenue, cette mesure qui ne l'abandonnait 
jamais n'excluait pas la justice, môme sévère, et 
frappant quand il le fallait. Certains historiens* 
l'ont accusé de crtiauté, sur cette allégation que, 
le jour de la mort de son père, vingt-huit bourgeois 
de Paris avaient été décapités, sans avoir commis 
d'autre crime que de conspirer pour la liberté 
et pour le roi de Navarre. Cruel et sanguinaire, 
il était, prétendent - ils, méprisé du peuple et haï 
pour sa mauvaise foi, et tandis qu'à Poitiers sa che- 



* Christine de Pisan, I, xviii. 

* Id., I, XXVIII. 
» Id., III, 30. 

* Th. Lavallée, Histoire des Français, II. 
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Valérie tombait autour du roi Jean, Charles 
oublié ses serments de chevalier. Il poussât à 
Textrôme la dissimulation ; il donnait le scandaleai ""^- ' 
spectacle d'une immoralité politique qui faisait te 
lui, au môme titre que Philippe le Bel un demi-siècle 
plus tôt, et que Louis XI un siècle plus tard, le 
prince type du Prince, et, par excellence, le ma- 
chiavéliste avant Machiavel. 

Cependant la postérité qui n'accepte pas sans 
les contrôler les jugements qu'a dictés la passion 
d'un moment, sait peser, et dans toute existence 
vide ou pleine, vouée à une œuvre mauvaise on 
bonne, faire la part de la hauteur du but et des 
défaillances de l'effort. A condamner un prince lors- 
que la faute est à une époque, les historiens se 
trompent et font mentir l'histoire. Peut-être dans 
ce cas particulier, dans cette retraite, si Ton veut 
dans cette fuite hors de la mêlée de Maupertuis, 
le vrai courage n'était-il pas, pour le dauphin à 
demeurer sur le champ de bataille jusqu'à ce qu'il 
y mourût ou fût pris I Le roi Jean aux mains des 
Anglais, Charles tué là-bas ou captif, Tunité fran- 
çaise était à jamais compromise, sinon perdue, sans 
profit pour une liberté politique à laquelle il n'était 
pas temps d'aspirer et que ne pouvait conquérir une 
révolution qui manquait d'un principe, faite par un 
homme qui manquait d'une idée. Du reste, telle 
action, répréhensible en morale abstraite et pure, 
peut être excusable en politique et quelquefois irré- 
prochable, étant tenu compte des difficultés du gou- 
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'^^nement des hommes, quand il s'agit d'un intérêt 
^É*ieur aux intérêts réunis des individus, supérieur 
^éme aux intérêts sociaux envisagés seulement dans 
în temps déterminé. Le sentiment qu'ils peuvent 
ïvoir de l'application opportune au gouvernement 
les règles morales imprescriptibles et sacrées cons- 
itue, dans toute sa force, le sens politique des gou- 
enieurs d'États. Charles V eut au plus haut degré 
Intelligence de cette opportunité. Il l'avait puisée 
3 bonne heure dans cette « nourriture » où son père 
rvait fait « introduire » et dans la fréquentation, 
ms le commerce assidu et journalier des plus émi- 
5nts esprits parmi ses contemporains. L'influence 
lavait été salutaire à son cerveau et à son cœur; 
wit jeune, il avait compris « qu'aux honorez princes 
ançoiz, pour la blancheur de leur glorieux estre, 
)pert petite tache, se en eulx est, plus que très 
•ant autre part ne feroit* ». Alors, il avait laissé 
« précepteurs se livrer, et il s'était livré sur lui- 
ême à un travail patient de correction et de ré- 
rme ; il s'était accoutumé à prendre la vie par 
côté sérieux, sa tâche royale par le côté devoir, 
, se séparant de ses compagnons de fête, abandon- 
mt les « abis jolis, vagues et curieux » *, il avait 
it venir de tous pays, afin de s'instruire à la fois 
ms l'art d'administrer et dans l'art de combattre 
s clercs les plus savants et les capitaines les plus 
cperts en fait d'armes. La coutume ancienne voulait 

» Christine de Pisan, I, viii. 
* Id., I, XV. 



28 LA POLITIQUE DU ROI CHARLES V 

que les prélats fussent conseillers du roi * : Charles 
les avait admis à son conseil ; il importait au bien 
commun que Téquité fût bien gardée, et le droit 
de chacun bien défini : il avait choisi les meilleurs 
juristes de son parlement et les avait faits maîtres 
des requêtes de son hôtel ou revêtus de toutes autres 
charges où leur expérience pût profiter à l'État. 

Mais il ne lui avait pas suffi de pourvoir à Futilité 
de ses sujets ; le souci d'éclairer sa conscience le 
tourmentait ; il se plaisait à entendre disputer des 
docteurs en théologie, à écouter leurs sermons ; il les 
honorait et les avait en un profond respect *. Non 
moins soigneux de la santé de son corps, il s'était 
procuré les plus célèbres médecins de l'époque'; 
il n'avait même pas pu s'en tenir aux médecins, 
il lui avait fallu quérir par toute la chrétienté « les 
philozophes solennelz, fondez es sciences mathéma- 
tiques et spéculatives », c'est-à-dire es sciences oc- 
cultes*. Le dauphin avait -il dans ces prophètes 
ténébreux une confiance illimitée, ou sceptique au 
fond sur tout ce qui n'était pas divin, ne les inter- 
rogeait-il pas plutôt par curiosité que par besoin de 
savoir, sans que, favorable, leur réponse le décidât 
plus vite, ou contraire, le détournât de son dessein ? 
Chrétien, il croyait trop à la providence maîtresse, 
conseillère des rois et supérieure aux peuples ; poli- 



* Christine de Pisan, I, xv, 

* Id., ibid, 
^ Id., ibid, 

* Id., ibid. 
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lique, il avait vu l'âme humaine de trop près, fragile 
et changeante, esclave de ses instincts et de ses 
intérêts, pour demander à Tôtre agissant vers une 
fin qu'il ignore, le secret de cette fin qui le fait agir. 
Mais il avait en sa religion la foi robuste qui est 
l'opposé du mysticisme passif et qui est cause que 
l'homme aide le ciel, sûr que le ciel Taidera. Il était 
né roi, il se sentait prêtre *, on l'eut élu pape*, s'il 
eût pu trouver dans son corps affaibli le moyen de 
supporter les austérités de la vie vouée au culte. 

La discipline de ses habitudes n'en était pas moins 
sévère et moins ordonnée ; de son éducation quasi 
monastique il avait gardé l'amour et le respect de la 
règle. Levé dès six heures du matin ^, il faisait une 
courte promenade, soit à ses bêtes, soit à la cerisaie * 
de son hôtel Saint-Pol, soit encore dans le bois de 
Vincennes *, en compagnie de théologiens et de légis- 
tes; puis il lisait l'office avec son chapelain, entendait 
une messe chantée et les vêpres. Si le reste de son 
temps n'était pas absorbé par les affaires pubUques, 
Charles le donnait à la lecture de quelques auteurs 
préférés, dans cette librairie du Louvre lambrissée 
de bois précieux ^ et pleine des merveilles d'une 
orfèvrerie rare^ où il avait réuni à grands frais 



* Christino de Pisan, I, xxxiv. 

* Le Clerc, Discours sur l'état des Lettres ^ etc. 
» Christine de Pisan, I, xvi. 

* E. Renan, Discours sur l'état des Arts au xiv« siècle. 
5 V. Le Clerc, op, cit,^ p. 195. 

* Le Clerc, op. cit. 

"' Labarthe, Trésor de Charles Y ; Baudrillarl, Rhtoire du Luxe. 
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plus d'un millier de manuscrits*. Là, « retrait» 
au fond de sa « chambre », il prêtait roreille à ses 
a clercs où a sapience », professant hautement que 
a tant que sapience sera honorée en ce royaume, 
il continuera à prospérité ; mais, quand débouté y 
sera, il décherra* ». C'était là que Pétrarque ^ l'avait 
rencontré, jeune homme d'une intelligence ardente*, 
méditant silencieusement aux belles « ystoires » *, 
aux faits des Romains, aux chroniques des anciens 
rois, et que Nicole Oresme, Pierre Bercheure, Jeaa 
Golein, Arnauld de Gorbie ^ lui avaient apporté les 
chefs-d'œuvre, traduits à sa prière, des lettres de 
l'antiquité; là qu'il avait étudié tour à tour ce 
double recueil de maximes, dont les rois eussent du 
faire leur livre de chevet, le de Regimîne Prin- 
cipum attribué à saint Thomas d'Aquin, et celui 
de l'archevêque de Bourges, Gilles Golonna, composé 
sur les instances de Philippe le Bel. Peu satisfait 
encore de ces oracles du moyen âge et de leurs 
enseignements, il s'adressait au prince des oracles 
lui-même, au plus grand des Grecs que TEglise 
paraissait, par intervalles, revendiquer comme le 
plus grand des Pères, à cet Aristote qu'on admirait 



* Gilles Malet, Catalogue de la librairie du Louvre ; cf. Léopold 
Delisle, Manuscrits de la BibL nat, 

* Christ, de Pisan, III, x-iv. 

^ Lorsqu'il était venu demander la main de la ûUe de Jean le 
Bon pour le fils de Galéas Visconti. 
^ ( Ardentissimi spiritus adolescentem. > 

* Christ, de Pisan, I, xvi. 

^ Le Clerc, op. cit,^ passim. 
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et qa'on vôAërait presque comme une incarnation 
païeûAC du Verbe. Puis il redescendait df's -hauteurs 
de la métaphysique ou des régions sereines de la 
théo3*ie aux querelles et aux controverses qui dé- 
chiraient le monde, inquiet dans sa conscience, et 
désireux de conserver Tintégrité de sa couronne, 
aotaat que de ne point attenter aux prérogatives de 
la tiare. Les Gloses de Pierre de Narbonne * sur 
les^ Souverains Pontifes succédaient au Policralique 
de Jean de Salisbury ; mais il ne s^attachait pas à 
la spéculation pure jusqu'à dédaigner les connais- 
sances d'un ordre plus humble qui ne doivent pas 
moins préoccuper un prince, et fréquemment il par- 
courait, après le Livre des Propriétés des Choses, 
le Traité sur V Agriculture de Pierre de Crescenzi, 
et les « Manuels » du bon Bergier et du Viandier. 
Car il avait une perception singulièrement exacte 
des vérités économiques, aussi bien sar le fait des 
monnaies et la réformation des finances que sur 
le rôle éminent de la terre, mise tout entière en 
valeur, et produisant, par le meilleur emploi, la 
meilleure somme du capital national. 

Pour historiens favoris, Charles avait Salluste et 
Tite-Live, pour écrivain militaire Végèce, pour ora- 
teur Cicéron, pour poètes Ovide et Lucain. Le vieux 
roman de geste lui donnait Méliadus, Fierabras, le 
Pèlerinage de Charlemagne, les Quatre Fils Aymon * 
et toutes ces gracieuses ou héroïques inventions qui 

* Le Clerc, op, cit.^ passim. 

* Id., ibid. 
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allaient de Temperear à la barbe fleurie au sombre 
Arthur de Bretagne, qui racontaient en chantant, et 
taillaient l'histoire dans la légende. 

Si la souffrance, qui ne l'épargnait guère, deye- 
nait plus poignante et plus vive, il demandait au 
Lilium medicinse, à la chirurgie de Lanfranc, aux 
divagations prétentieuses de Talchimie, la guérison 
ou du moins le répit ; et si la souffrance faisait trêve, 
pour se délasser de sa douloureuse fatigue, il prenait 
le Jeu des Échecs Moralisé * . 

Tel vécut, pendant dix-sept ans de règne, Charles 
de France, qui, roi très chrétien, fut accusé d'impiété; 
ami de nécromans, fut soupçonné de sorcellerie; 
fils aîné de l'Église, fut damné dans les visions d'un 
moine*; qui, chevalier, chevaucha peu et chassa 
les Anglais, débarrassa les routes, rétablit la paix 
civile, frappa par Duguesclin ; légiste, prescrivit par 
les frères de Dormans; financier, réforma selon 
Oresme; qui, cloué dans sa chaise, fut partout; im- 
puissant à exécuter, osa tout entreprendre, et, forcé 
à l'inaction, mais voulant et faisant vouloir, sut tant 
penser et tant agir. 



* V. Le Clerc, op, cit, 
« Cf., id., iUd. 



CHAPITRE II 



LE POUVOIR ROYAL. — SES RESSORTS ET SES CONTREPOIDS. 



Charles V eût vainement voulu, s'il n'avait pas 
trouvé, prêt à porter au loin ses ordres et à les faire 
exécuter, un mécanisme administratif dont tous les 
rouages concouraient pour produire, à la disposition 
du roi qui leur donnait le mouvement, une force 
de centralisation salutaire et féconde. Mais Tac- 
croissement des résistances et des difficultés, l'élar- 
gissement de la tâche qu'un pareil artisan politique 
concevait plus ardue à la fois et plus parfaite, com- 
mandaient la transformation de certains moyens 
de gouvernement, l'amélioi'ation de certains autres, 
une mise en jeu nouvelle d'impulsions et d'agents. 

Ces agents enfermaient dans leur sphère d'action 
l'ensemble des pouvoirs publics ; ils dirigeaient la 
justice et l'administration par le Grand Conseil et le 
Parlement ; les grands services de l'Etat par l'Hôtel 
du roi ; les finances et la comptabilité par la 

CHARLES V. 3 
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Chambre des Comptes. L'armée, de féodale et coift-j 
munale qu'elle était auparavant, en devenant vm\ 
nale, devenait royale. En face de l'étranger, conWl 
les ravages des discordes intestines, la nation*' 
confondait de plus en plus avec la royauté. 

Il fallait qu'elle fût représentée auprès du roi i] 
presque dans la royauté môme; que si les États géné- 
raux, son émanation directe, n'étaient point coûto- 
qués, un corps qui tînt à elle et qui fût investi d'oa 
mandat suffisant défendît devant le monarque les 
droits, les franchises et les intérêts nationaux. Sans 
doute, les rois nommaient les membres du Graiid 
Conseil, et Tintervention de ces membres n'avait 
rien d'obligatoire dans la plupart des cas * ; leui 
nombre était indéterminé, leurs attributions vagues 
leur révocation arbitraire. Formé souvent de princes 
du sang, de prélats et de barons, parfois complet 
par des gens du Parlement ou de la Chambre de 
comptes, le Grand Conseil répondait plutôt aux deu 
classes supérieures du pays, qu'il n'était l'image d 
pays tout entier. Quoiqu'il conservât le caractèr 
d'un conseil privé, il ne fut pas à l'abri des bouU 
versements qui suivirent la bataille de Poitiers 
non seulement trois de ses membres et le chancelie 
furent frappés par la passion populaire *, mais l'im 
titution elle-même eut à subir des réformes fondî 
mentales'. Un moment, le Dauphin se vit imposer 1 

* Vuitry, Histoire du régime financier de la France ^ t. II, p. 37 

* Ord, des rois de France, t. III, p. 119. Edit du 3 mars 1357. 
3 Art. 42, 43, 47 du même édit. 
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*^telle d'un comité de surveillance, d'une sorte de 
^Damission parlementaire de trente-six membres, 
Scrutés pour un tiers dans chacun des ordres de 
* Assemblée *. L'heure était mauvaise pour les re- 
vendications de souveraineté ; Charles V se soumit 
à ce qu'il ne pouvait empêcher ; mais, Tannée sui- 
vante, quand les Etats eurent été transférés à Com- 
Ji^ne, et que, dans un milieu plus calme, il eut 
reconquis une autorité plus sûre, il annula de fait le 
pouvoir des trente-six, et ce ne furent plus que sur 
les questions de détails, sur des points de procédure, 
[ue portèrent les exigences des députés, ramenées à 
l'être plus que des doléances. Considérant que, dans 
B passé, quelques grands conseillers du royaume 
l'étaient négligemment acquittés de leur office, ils 
[emandaient qu'on enjoignît à tous et à chacun de 

venir audit Conseil environ l'heure du soleil le- 
ant » ; que, pour le fond, sur toutes les afiaires du 
oyaume, le Grand Conseil fût consulté * ; qu'il dût 
chever d'expédier une affaire, avant d'en entamer 
me autre, et que, dans la forme, les dons, grâces et 
ominations fussent examinés par trois au moins 
es conseillers qui les signeraient, ou, s'ils ne sa- 
aient signer, feraient au bas leur marque 3. En 
ehors de ces prescriptions, tout acte était caduc et 
lul ; personne n'y devait obéir. Il y avait pourtant 



* Chron. de Froissart^ 1. I» § 4Û0, éd. Siméon Luce. — Guizot, 
listoire de France, t. U, p. 131. 
^ Vuitry, op. cit. 
3 Ord., t. m, p. 219, 14 mai 1358, art. n. 
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là une couleur de garantie plus qu'une garantie vé- 1 ""'' 
ritable, et, sous l'apparence d'un contrôle toujouis W^ 
en éveil, Je roi gardait par devers lui l'intégrité du^^^ 
privilège royal. 

Le danger et Tefâcacité d'une opposition étaient 
évidemment diminués ; quand les Etats eussent dicté 
une ordonnance, le Grand Conseil ne pouvait qu'émet» 
tre des avis. Ses membres étaient nombreux; mais 
le roi ne les réunissait que par série, suivant la 
nature des affaires S les tenant ainsi doublement 
dans sa main, par leur nomination qui était à son 
plaisir et leur révocation qu'il pouvait faire immi- 
nente, par leur exclusion des audiences où il redou- 
tait de les appeler. Le Conseil du Roi avait la juri- 
diction des requêtes interjetées par des personnes 
qu'avait lésées l'exercice du pouvoir royal et des 
contestations que cet exercice fait naître entre les 
intérêts privés * ; mobile, sans attributions précises, 
sans indépendance, sans certitude de durée, sans 
jurisprudence et sans traditions, n'ayant rien d'un 
tribunal, le Conseil du Roi ne laissait pas que d'être 
érigé en tribunal ^, et d'avoir dans l'ordre judiciaire 



» Ord,, t. IV, V et VI, passim. Pardessus préf. du t. XXI 
Ordonnances^ lxzi, Lxxni, Noël Valois, Bibl, de VScole des Châtia^ 
1882 et 1883. Le Grand Conseil ne serait que le développement 
d'une branche du Conseil étroit. C'est ce qui conduit M. Valois à 
distinguer deux sections, Tune politique et administrative, Conseil 
étroit, Conseil du roi, Grand Conseil ; l'autre, judiciaire, Conseil de 
la justice. Conseil des parties, iàid, 

« Ord,, t. III, p. 639, août 1363 ; t. V, p. 73, 13 septembre 1367, 
p. 470, 23 avril 1372. 

' Du Tillet, — cf. Miraumont, Mémoires et Recherches^ p. 267 ; 
Vuitry, n, 381. 
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. aussi vaste champ, un plus vaste champ même 
ie dans l'ordre politique. L'appât de la faveur lui 
îsait, par voie d'évocation, déférer bien des causes; 
5s lettres de 1370 * voulurent y couper court; mais, 
îux ans après, Charles V contredisait à ces lettres, 
a commettant des gens de son conseil pour con- 
altre du procès pendant entre le bailli des exemp- 
ons de Touraine et l'évoque du Mans *. 
En principe, le roi délibérait avec ses conseillers ; 
gouvernait avec le chancelier, qui les présidait 
irant son absence, et qui était, au civil, le premier 
îrsonnage de la monarchie. Il était chargé de l'ex- 
édition des actes et il avait sous ses ordres les 
jcrétaires et les notaires du roi, qui, avec les dî- 
Brses administrations du domaine et du trésor, des 
ides, des eaux et forêts, des monnaies et des traites, 
)iTespondaient aux ministres et aux bureaux mi- 
istériels ', tandis que le Grand Conseil réunissait 
» attributions actuelles d'un Conseil des ministres, 
'un Conseil d'État, d'une Cour de Cassation et d'un 
ibunal des conflits. Le chancelier exerçait ses fonç- 
ons à vie ; il gardait le grand sceau du royaume et 
e le devait remettre qu'au prince qui le lui avait 
)nfié*. D'ordinaire, il était choisi par le roi, mais 
harles V, qui agrandissait d'autre part le rôle ef- 
ctif de la royauté, abandonna de bonne grâce ce 



» Ord., t. V, p. 323. 

• Ord., U V, p. 523. 3 septembre 1372. 
» Vuitry, II, 383. 

♦ P. de la Forêt, 1355-1357. 
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qu'il n'y avait pas péril à laisser prendre 
qu'il y avait intérêt à conquérir. A la mort 
de Dormans, il assembla les gens de son coi 
nombre de plus de deux cents, et les priî 
parmi eux le plus digne, qui devait être L 
accueilli ; Guillaume de Dormans, frère du 
devint ainsi chancelier, et, plus tard, Pierre 
mont^ En môme temps donc qu'il se rése 
choisir à sa guise ses conseillers, Charles j 
qu'ils lui choisissent un chancelier, et son 
prévoyante laissait opportunément tomber, 
de dépenser plus, ces concessions de sur 
sont l'ombre de la proie royale, et le p: 
avec les libertés possibles de la toute-puissa 
voitée. 

Les pouvoirs n'étant pas alors séparés, 
pouvoirs au contraire se confondant dans 
sonne royale, le chancelier, haut fonction) 
ministratif, était également le chef de la r 
ture *. Ce n'étaient pas seulement les six se 
et les cinquante notaires ^ du Roi qui rele^ 
son obédience, mais toute cette hiérarchie < 
tionnaires provinciaux, magistrats, eux au 
leur ressort, baillis de langue d'oïl et séné< 
langue d'oc, chargés de garder le droit d( 



1 Daresle, Histoire de V administration, t. !•', p, 73î 
de la Force, dans Leber, VI, 197 ; Siméon Luce, i?e 
mai-juin 1881, p. 91. 

> Edit de mars 1357, art. 44. 

> Vuitry, II, 387. 
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^^ïitre autrui, le droit du roi contre chacun, de le 
't^lirs'il était violé, et, quand ils ne le pouvaient 
fJ^, d'en saisir le Grand Conseil qui devait aviser ; 
**^61ant d'ailleurs les devoirs les plus variés * ; juges 
^^ttlantsqui tenaient assises solennelles, officiers 
^^ police envers les sergents et prévôts, régisseurs 
^€s moulins, halles et manoirs princiers, douaniers 
*^nétaires aux ports d'exportation, collecteurs des 
^tais de justice, percepteurs et comptables, et jus- 
^'au milieu du xiv® siècle, hommes d'épée et 
hommes de robe, lis étaient nommés par le roi en 
Orand Conseil, à des gages modiques, à de multiples 
obligations : celle de garder le secret sur les ex- 
ploits, forfaitures et revenus de leur bailliage, cell^ 
de ne pas s'y marier et de n'y pas marier leurs en- 
fants, celle de ne pas favoriser à quiconque l'entrée 
de la vie régulière dans un couvent de leur circons- 
cription. Puis venaient les prévôts, dont un calcul 
de fiscalité avait, à l'origine, fait bailler les charges à 
ferme ' ; mais ce mode de recrutement avait donné 
lieu à tant d'exactions qu'il se restreignait de règne 
en règne davantage, et qu'il fallut, pour lui rendre 
un regain de vie, que la satisfaction de plus de be- 
soins eût démontré le trop peu de ressources. Les 
sergents qui tenaient le degré inférieur excitaient 
déjà l'indignation et la crainte ^ ; il devenait parfois 
indispensable d'envoyer sur place des réformateurs 

t Ord. de 1303 et de 1320. 

* Vuitry, U, p. 418. 

» Ord,, t. II, III, IV, V, passim. 
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généraux *, qui, pouvant l'un et Tautre, avaient pto ; 
souvent à punir qu'à récompenser. L'admimstratioii 
centrale se modifiait ou se complétait ; mais Tadmi- 
nistration locale était si délicate à corriger età w- 
fondre que seize ans d'essais tentés par Charles^ 
y réussirent à peine *, et que, quelques mois awt 
sa mort, pour cet homme qui avait épuisé Tart de 
gouverner, l'organisation des communes, devenues 
presque toutes prévôtales, était un problème de gour 
vernement. 



Parmi les corps constitués de TEtat, celui qui de- 
vait avoir les plus illustres destinées, était le Parle- 
ment. Établi, en tant que corps judiciaire, pour juger 
en dernier ressort les affaires litigieuses entre parti- 
culiers et pour prononcer sur la validité des sentences 
rendues par les juges inférieurs; cour suprême et 
haute cour de justice, au criminel et au civil, il était 
aussi le haut tribunal administratif, devenu peu à 
peu souverain dans les conflits de pouvoir, aspirant 
à le devenir dans les questions financières. Créé, en 
tant que corps politique, dans la pensée qu'il ne con- 
tredirait pas et ne serait presque rien, il devait finir 
presque tout avec la dernière race de ces rois dont il 
avait été le soutien séculaire et l'adversaire inter- 



» Ord., t. IV, p. 214 ; leltres du 26 février 1362 a Tévôque de 
Meaux, au comte de la Marche, à P. Scatisse. 

* Ord., t. VI, 465 et 467, 23 avril 1380 ; Vuitry, II, 426 ; Roy, 
Cours d'institutions pol, de la France à VEcole des Chartes ; Henri 
Loth, dans le Dict, hist, de L. Lalanne ; Delaborde, préface aux 
Actes du Parlement^ publiés par Boutaric 
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•tent, plus vaniteux que redoutable et plus mutin 
e révolté * . 

Ce fat en 1302, que le Parlement vit reconnaître 
6n existence officielle, eut son organisation durable, 
it reçut son nom définitif. Cette organisation, il la 
conserva sous les deux premiers Valois et sous Char- 
les V, qui, à son avènement, confirma dans leurs 
charges, par lettres spéciales, les soixante-treize 
magistrats alors en exercice * . Il maintint la division 
da Parlement • en grand chambre ou chambre des 
plaidoiries, consacrée aux lits de justice ; chambre 
des enquêtes, conduisant Tinstruction des procès ; 
chambre des requêtes, mi-partie judiciaire, mi-partie 
administrative, devant laquelle avaient été institués 
les maîtres des requêtes de l'hôtel * . 

Ils formaient eux-mêmes une institution adminis- 
trative et judiciaire, qui participait du Grand Conseil 
et du Parlement ; recevaient à la porte de Thôtel les 
placets destinés au roi *, y rendaient une justice som- 
maire, renvoyaient, suivant les cas, les demandes et 
les plaintes devant le Parlement, la chambre des 
comptes ou les officiers du Trésor «. Pour attaquer 
les arrêts de la cour, il fallait obtenir d'eux des lettres 



^ Sur les origines du Parlement, cf. ^article d'Henri Lotb, dan 
le Dictionnaire de Lalanne {Dict. hist, de la France) ; y. aus; 
Beognot, préface des Olim, 

* Ord., t. IV, p. 413 et 418, 7 et 28 avril 1364. 
» Vuitry, II, 393 ; Roy, loc. cit. 

* Ord., t. IV, p. 506. 

* Miraumont, Mémoires et recherches ^ p. 116. 
< Ordonn. de 1286, 1289, 1318, etc. 
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de proposition d'erreur * ; ils étaient mêlés à toutes 
les affaires, siégeaient au Grand Conseil, succédaient, 
en quelque sorte, aux poursuiyants-le-roi, qui, sous 
le règne de saint Louis, tenaient les Plaids. 

En tant que tribunal, le Parlement réprimait les 
crimes et les délits, qu'ils lui fussent dénoncés ou 
qu'il les apprît par la rumeur publique • ; il tranchait 
les contestations, et, du baptême à la mort, interve- 
nait dans tous les actes de la vie civile^. Les ma- 
tières religieuses n^chappaient pas à son examen; 
il arriva que, fatigués d'en appeler au pape, des di- 
gnitaires ecclésiastiques implorassent le Parlement 
Il était le gardien des prérogatives royales contre 
Tenvahissement du clergé, et, par ses prétentions 
spirituelles, il se faisait Tinquisiteur de la foi, comme 
il se fit plus tard le censeur du livre. Il exerçait la 
police du royaume, surveillait les étrangers, les pri- 
sons, les hôpitaux et les raaladreries*, et, non con- 
tent des attributions que les rois lui avaient données, 
il y en joignait d'autres qu'il s'arrogeait lui-même. 
Quoiqu'il proclamât ne pas se mêler des fiiiances du 
roi, il ne cessait pas ses continuelles remontrances 
sur leur mauvaise gestion, et il s'immisçait même 
dans les questions de monnaies * . Charles V ne crai- 
gnit pas ses ambitieuses visées ; il les tolérait, et dans 
l'œuvre d'unité qu'il poursuivit avant toute autre, 

* Vuitry, II, 402 ; Secousse, note. 

* Delaborde, op, cit,, xviii, xix. 
^ Id., ièid,^ XXI. 

* Id., ibid,^ cil, Giv. 

5 Delaborde, op. cit,^ xxxiii, ss. 
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lorsqu'il ne supprimait pas les vieilles cours féodales, 

il les rattachait au Parlement , le fortifiant ainsi et 

faisant chaque jour plus étendus son domaine et sa 

compétence * . Il le composait de plus en plus de 

légistes, ne le garnissait de prélats et de seigneurs 

que pour lui donner plus de pompe aux grands 

jours *, asseyait sur cette base large et solide la 

royauté qu'il faisait populaire de la popularité du 

Parlement. 

Comme il aimait mieux son Conseil, Charles V 
aimait mieux le Parlement que les États généraux, 
car il nuisait moins et pouvait servir plus au déve- 
loppement national. Issus de l'élection, exerçant leur 
mandat à côté, non au-dessous de l'autorité du roi, 
les États pouvaient lui imposer leurs résolutions, dis- 
cuter les projets de sa politique. Nommé par le roi, 
à ses gages et par conséquent à ses ordres, inquiet 
devant le pouvoir qui le faisait et le défaisait, le Par- 
lement, bien que parfois il discutât, se bornait le plus 
souvent à enregistrer les actes de son administra- 
tion, après que le Grand Conseil en avait délibéré. 
Les États généraux étaient divisés par des rivalités 
d'ordre à ordre, et, dans chaque ordre, par des ja- 
lousies d'homme à homme, affaiblis en une multitude 
d'aspirations particulières et ennemies, sans lien 
avec l'ancien état des choses, trop peu modérés pour 

* Charles V envoie des juges royaux, pris parmi les membres du 
Parlement, aux parlements provinciaux de r£chiquier de Nor- 
mandie, aux Grands-Jours de Troyes, etc. 

* J. Roy, loc, cit. 
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ménager la transition vers un état nouveau. Le Par- 
lement avait une homogénéité de principes, un passé, 
des traditions, cet esprit de corps qui, resserré en de 
justes limites, est la force d'une institution, et qui 
faisait de lui, dirigé et contenu, innovateur et conser- 
vateur, un instrument de progrès, c'est-à-dire d'ordre 
en mouvement. 

La Chambre des Comptes dominait tout le service 
financier et fiscal auquel elle était mêlée dans chacune 
de ses parties * . Elle se rattachait à l'administration 
des aides par les généraux superintendants et les 
généraux conseillers; au domaine, au trésor, aux 
monnaies, soit par le droit de nomination, soit parle 
droit de contrôle ; aux services publics, aux eaux et 
forêts, aux traites, à l'hôtel même du roi, par la sur- 
veillance qu'elle exerçait sur la gestion de ces services 
et aussi sur la gestion domestique de l'hôtel ; à l'ar- 
mée, devenue mercenaire, par l'examen des comptes 
des trésoriers des guerres, et la vérification des 
dépenses d'entretien. 

Jusqu'à Philippe-le-Bel, l'administration des fi- 
nances n'avait pas été distinguée du gouvernement 
général du royaume ; quand elle commença à s'orga- 
niser, elle eut pour chefs, à Paris, les trésoriers de 
France et les comptables; dans les provinces, les 
receveurs; pour agents, les baillis et les prévôts *. 

Les premiers Valois et Charles V, qui la complé- 

^ Vuitry, II, p. 555 ; Lechanteur, Dissertation historique sur la 
cour des comptes, 
« Id., p. 567, ss. 
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at, divisèrent en deux grands services l'admi- 
ration des finances ; à Tadministration générale 
Domaine et du Trésor, dirigée à Paris par les tré- 
iers de France, et dans les provinces, comme sous 
iilippe-le-Bel, par les baillis, les prévôts et les re- 
iveurs, ressortissaient les eaux et forôts et les mon- 
iâes. Les aides et les impositions nouvellement 
Mlles dépendaient d'une autre administration, des 
généraux conseillers, et sous leurs ordres, dans les 
diocèses, des élus, des receveurs, des grénetiers, des 
contrôleurs ; à cette administration générale se rap- 
portait l'administration spéciale des traites. L'une 
et l'autre de ces branches de l'organisation financière 
relevaient de la chambre des comptes qui, sortie au 
milieu du siècle précédent de la section judiciaire de 
l'ancienne cour féodale, devait occuper dans l'admi- 
nistration renouvelée, une place considérable*. Sa 
ïûission ne consistait pas seulement à être la souve- 
raine cour comptable ; elle était souvent plus active, 
^t lui donnait part au gouvernement môme. Pour 
peu qu'une mesure eût un intérêt ou un but financier, 
ie roi associait la chambre des comptes à la prépa- 
i*âtion des lettres et règlements qui en ordonnaient 
^'exécution, et qu'elle interprétait parfois, après les 
^voir conçus*. Elle avait la régie et la garde du 
domaine, la conservation du droit régal, la récep- 
tion des actes de foi et d'hommage, l'inspection des 
foires de Champagne, la juridiction des revenus et 

' Ord., t. m, IV, V, VI, passim. 
» Ord., ibid. 
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privilèges des Tilles et des communautés ^ U 
quand l'établissement de l'impôt eut rendu nécesi 
rinstitution de la chambre des aides, la chambn 
comptes ne cessa pas d'unir, de contrôler et de 
miner tout le service financier; sa situation r 
que s'accroître avec le développement des dépe 

Les gens des comptes étaient exempts des prii 
nommés par le roi, d'ordinaire sur la présentât! 
la chambre ; leur charge était permanente, nor 
movible, quoique jusqu'à un certain point stable 
n'était pas vénale, quoique, par le fait de la pr 
tation, elle donnât lieu à des trafics *. 

Les lettres sur l'exécution de l'édit de 1375 
mention de membres en service extraordinaire 
parler du nombre de ces membres; ils ne pou^ 
commercer ni personnellement, ni par des tie 
terposés, siégeaient au palais, et sauf un n 
examen par eux-mêmes, leurs sentences étaieni 
appel ; hormis la vérification provisoire exerce 
l'Échiquier de Normandie et les institutions spé 
à la Bourgogne et au Dauphiné, la circonscr 
administrative de la chambre des comptes embra 
sous Charles V, le royaume de France tout enti 

Les trésoriers de France ' à Paris, qui di 
raient à la Chambre des Comptes, composaient 



* Vuitrv, lo€^ cit, 

* Lochauteur, op, cit./ Ord., t. VI, 379 ; Règlement du 
février 1379, art, 6. 

^ Poitoviu de Maissemy, Mémoire sur le conflit entre la C 
Aides ai la Chambre des Comptes, bibl. Maz., ms. 1561. 
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les receveurs provinciaux, avec les prévôts et les 
laillis, Tadministration générale du domaine et du 
i trésor *. Ils ordonnançaient toutes les dépenses de la 
\ maison du roi * non relatives à la guerre, faisaient 
» effectuer par le changeur et le clerc du trésor les 
[ recettes et les payements, quelquefois avaient entrée 
et séance au Parlement, et quelquefois au Grand 
Conseil. Leur juridiction ne s'étendait pas à la Lan- 
gue d'oc qui avait une administration séparée '. Les 
trésoriers faisaient des chevauchées dans les bail- 
liages; ils surveillaient les eaux et forêts, les traites, 
les monnaies, services spéciaux et séparés, mais 
rattachés au domaine par le double contrôle de la 
Chambre des comptes et des trésoriers de France. 

Il y avait six maîtres des eaux et forêts *, des ver- 
diers, des gruyers, des maîtres sergents et sergents 
nommés par la Chambre des comptes, quatre maî- 
tres des ports et passages, chargés par elle de tenir 
la main aux prohibitions douanières ^. 
Le Grand Conseil «, le Parlement, les maîtres des 



* Vuitry, II, 583. 

' Les principales de ces dépenses étaient c les despenz des jour- 
nées », c'est-à-dire de bouche, restreintes par le droit de prise qui 
Rvait été réglementé sans ôtre aboli ; les dons et aumônes, les gages 
^ gens de guerre qui formaient la garde du souverain ; celles 
lisant pour objet i'habiUement de la famille et l'ameublement des 
maisons royales, les sacres, mariages, fêtes, obsèques, la vie privée, 
l'industrie et les arts. 

» Vuitry, II, 586. 

* Vuitry, II, 602. 

* Id., U, 604. 

' A cette époque, les rois de France n'avaient pas de ministres. 
Mais de 1364 à 1380, deux généraux conseillers, J. de Lagrange et 
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requêtes, la Chambre des Comptes, radministi 
financière étaient soldés sur le budget de Thô 
roi, dont les charges de plus en plus considé 
avaient encore pour objet les services dipl 
ques S les travaux de construction *, l'armée, 
ces dépenses, les unes étaient assignées sur 1 
sor, sur les recettes privées du domaine : cel 
avaient un caractère privé ; les autres, occasi 
par les services publics rattachés au domai 
des ressources spéciales, sur le produit des 
sur la réserve annuelle de 60,000 francs p" 
coffres du roi, réserve qui était un trait de ] 
narchie féodale, 4 laquelle on ne pouvait re 
en Tabsence du crédit, et dont Charles V 1 
l'ordonnance de 1372, une véritable épargi 
ventive ^. 

. Pas plus que l'aide féodale, le service militai 
dal ne suffisait à la monarchie qui s*agrandiss 
ganisait le royaume et concentrait la nation, 
vice militaire était devenu mercenaire, non sei 
pour les gens d'armes, mais pour les chevalie 
s'ils ne se présentaient pas à l'appel du roi, d 



J. Lemercier, en remplirent à peu près les fonctions, ainsi 
chambellans, Bureau de la Rivière et Ph. de Savoisy. 

1 Les formes diplomatiques commencèrent à être usit^ 
moyen de hérauts d'armes, de députés et de commissair< 
labiés, en mission extraordinaire et temporaire, pour les 
les traités ou toute autre négociation déterminée. Le pape i 
des légats à poste fixe. 

* Les frais d^entretien des ponts et chaussées, alors dom 
sMmputaient sur la recette des péages. 

» Vuitry, qp, cit. 
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yerune somme égale à leurs frais de route et d'en- 
itien peadant la guerre. L*armée se composait 
rtout de deux éléments principaux : de chevaliers 
d*liommes d'armes ; de combattants enrôlés pour 
service volontaire *. Pour les seigneurs de flefs 
les contingents féodaux, le service militaire était 
devoir de vassalité ou d'arrière-vassalité ; devoir 
bligation personnelle, d'abord, puis de substitu- 
1 ou de contribution équivalente. Il y avait encore 
X)ntingent des provinces et des villes *, anciennes 
iices communales et bourgeoises, transformées en 
upes locales, arbalétriers dans le Nord, archers 
is le Midi, sorte de garde nationale sédentaire, 
te souvent pour la police intérieure plus que 
ur le combat. Les circonstances contraignaient 
urtant parfois le roi à les employer plus acti- 
ment, et, avec l'exercice, les arbalétriers aguerris 
nièrent l'école et le noyau de l'infanterie fran- 
ise. 

Le pouvoir royal dut s'adresser aussi, pour com- 
iter ses contingents de bataille, à des princes 
lis, à des aventuriers étrangers, archers génois 
des îles Baléares, arbalétriers allemands ou ita- 

L'unité militaire, dans l'armée ainsi composée, 

Ord,^ t. II et IV, passim. 

Grandes Chroniques ^ t. VI, p. 313. 

Daniel, Sist, de la milice française; Siméon Luce, Eist, de Du 

w/i«, p. 349 ; Léopold Delisle, Mandements de Charles 7, n»» 775, 

, 1422, 1709, etc. 

GHABLES y. 4 
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était la compagnie de nobles hommes et àe gei 
d'armes, soldée par un capitaine et commandée p 
lui S constituant dans Tarmée môme une pet: 
armée, moitié noble et moitié roturière, sansd! 
tinction de pays entre ceux qui y servaient, sî 
discipline rigoureuse, sans lien avec les offici 
royaux. Utile en temps de guerre, la compag 
devenait, en temps de paix, une bande, qui allait 
les campagnes, pillant et ravageant tout, vendu 
quelque chef hardi, et se revendant volontiers i 
sieurs fois. Le nom de Compagnies, inséparable 
sormais de Vidée de brigandage, fut l'étiquette o 
mune sous laquelle la peur désigna cette écume < 
mopoUte ; le manque d'hommes et les nécess 
nationales obligeaient les rois à traiter à prix 
avec elles, quitte après à les détruire par la forci 
à les écarter par des expéditions lointaines. L'es 
de corps, qui faisait déjà et qui surtout devait i 
la puissance et la vitalité d'autres institutions, n 
quait donc à cette armée, diverse en ses origi 
féodale encore et cependant royale, groupée par 
sous des chefs territoriaux, qui n'avait pas m^ 
à défaut d'une communauté d'espérances et de 
une communauté provinciale solide, et où les ui 
militaires se juxtaposant, mais ne se soudant 
les parties existaient indépendamment du tout. 
Une si profonde diversité apportait les diflSici 
les plus graves à l'exercice du commandement 

' S. Luce, op. cit. 
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revenait au connétable *, aux maréchaux, au grand- 
maître des arbalétriers. La tâche militaire de 
Charles V fut de ressaisir ce commandement ; de 
protéger le trésor contre les abus de l'administra- 
tion militaire, le royaume contre les excès des gens 
tf armes; de rassembler en faisceau les moyens épars 
de résistance et de victoire. 

L'action de l'armée était secondée et étendue par 
celle de la marine, qui à la fin du treizième siècle 
avait pris dans les institutions militaires la place 
que lai permettaient d'y prendre le peu de frontières 
maritimes, les trois cents lieues de côte environ 
qu'avait le royaume de France*. Le mouvement du 
cabotage n'en était pas moins relativement très fort ; 
les navires remontaient par les fleuves très haut dans 
les terres. Quelques navires seulement de la marine 
^e guerre appartenaient en propre au roi ; la ma- 
jeure partie des nefs était fournie par les villes mari- 
times 3 ou réquisitionnée sur des particulier* Les 
équipages étaient, pour les trois cinquièmes, fran- 
Ç^s, normands et picards ; pour le reste espagnols 
ou génois*. 
La réunion de ces administrations et de ces ser- 



* Damiens de Gomicourt, dans Leber^ t. VI, p. 141; Daniel, 
Sistoire de la milice française ^ I, 170 ; Boutaric, Institutions mili- 
*<iires^ 269. 

* Terrier de Loray, Hist, de V amiral Jean de Vienne ; Daniel, 
^w^ de la milice^ t. II, ch. xvi ; Vuitry, p. 521. 

' Léop. Delisle, Actes normands^ 188 ; Bibl. nat,, fonds Gai- 
gûières, ms. n» 20,410. 

* Bibl. nat., ms. Golbert, 5,956. 
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vices formait l'ensemble des moyens dont pouvait 
disposer Charles V. Le Grand Conseil assistait le roi 
dans Texercice habituel du pouvoir ; le Parlement 
avait la juridiction la plus étendue, des aspirations 
financières et politiques; l'armée devenait merce- 
naire, à la solde du commandement centralisé ; Tim- 
pôl était établi avec les aides ; le régime financier, 
avec les receveurs généraux ; la stabilité monétaire 
était restaurée; la Chambre des Comptes posait, 
quoique incertaines, les règles de la comptabilité pu- 
blique. L'argent, sans être abondant, ne faisait pas 
défaut ; si le Trésor put retomber dans ses anciens 
embarras, si les expédients fiscaux ne purent être 
tout à fait répudiés, la faute n'en est pas imputable à 
des afiaiblissements nouveaux de la monnaie, à une 
mauvaise perception ou à une mauvaise gestion des 
aides; il faut la rejeter sur les attributions de tout 
ordre, sur les multiples obligations de la Chambre des 
Comptes, qui, mêlée aux aflaires de TEtat et aux af- 
faires de rhôtel, ne maintenait pas nette la sépa- 
ration des revenus et des charges, et qui, embrassant 
trop, étreignait médiocrement. 



CHAPITRE III 



ÉTABLISSEMENT DU BÉGIME FISCAL. — BALANXE DES DEUX 
SYSTÈMES. — L'IMPOT DIRECT ; LES IMPOTS 

INDIRECTS. 



Lorsque les Etats généraux se réunirent, après 
le désastre de Poitiers, il s*agissait d*assurer à la 
France la sécurité au dehors, Tordre au dedans, la 
vie comme nation ; de lui refaire, grâce à une bonne 
politique, de bonnes finances ; grâce à de bonnes 
finances, de la doter d*une armée qui fût solide, 
quoique formée d'éléments divers, et dans la mesure 
où ce régime encore féodal était capable de disci- 
pline, obéissante et disciplinée. C'était une tâche 
d'autant plus difficile que, non seulement on avait 
épuisé les ressources, mais qu*on était allé au bout 
des expédients. Les villes prises et reprises et 
chaque fois mises à sac, les campagnes ravagées 
par les alliés S brûlées par les ennemis avaient 

* Jean de Venette, dans d'Achery, Spieilegium^ t. XI. 
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tant souffert, que, de toutes parts, il s'était éle^é 
un cri de révolte, et que, las enfin d'être pressu- 
rés, les gens du commun * revendiquèrent le droit 
de ne payer que ce quils auraient consenti*. Eu 
sorte qu'une assemblée qui avait surtout des aspira- 
tions politiques. <îont les meneurs rêvaient de ré- 
formes et de no;iveautés, n'eut à remplir un rôle 
efficace, n'innova et ne réforma guère, que dans 
Tordre financier. 

Les subsides fournis jusque là par les provinces, 
hors de rapport avec leur situation économique, 
étaient hors de rapport aussi avec les besoins du 
trésor et ses charges sans cesse accrues ; énormes 
pour ceux qu'ils frappaient, ils demeuraient insuffi- 
sants pour ce à quoi ils étaient destinés ^. Les dis- 
positions des Etats étaient d'ailleurs évidentes et le 
chancelier Pierre de la Forest avait tout de suite 
posé la question sur le vrai terrain *, en promettant 
au nom de Jean le Bon, contre l'aide nécessaire à la 
guerre, une monnaie forte et durable ^, Ces disposi- 
tions s'affirmèrent davantage encore et la défiance 
vis-à-vis du roi, en ce qui concernait l'emploi des 
sommes accordées, s'accusa très nettement, quand, 
au lieu de lui donner le pouvoir de lever un subside 

1 Cf. Les États généraux de la langue d oil ; Vuitry , Studei sur U 
régime financier de la France^ Les trois premiers Valois^ t. II, p. 61; 
cf. Ordonnances des rois de France, t. III, préface, p. 34 ; Aug. 
Tliierry, Introduction aux monuments du fiers-état, p. 54. 

« Ad. Vuitry, ihid., t. II, p. 73-74. 

» Id., ibid,, t. II, p. 71 ; cf. Ordonnances, t. III, p. 53. 

< Ckron. de Saint-Denis, éd. Paulin-Paris, VI, 19-20. 

5 Picot, Histoire des Etats généraux. 
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ne affectation prévue et autorisée, l'assemblée 
d'offrir un secours en nature de trente mille 
es d'armes, qu'elle se réservait d'entretenir 
it un an pour 5,000,000 de livres *. Dès l'abord, 
loins, le principe de la monarchie féodale n'é- 
s attaqué *, il y avait eu des changements dans 
nctionnement, point de bouleversement dans 
canes ; le roi restait toujours le souverain fief- 
dans l'Etat tout entier en fiefs qui ne diffé- 
que d'étendue et d'importance, faisant les uns 
X directs, les autres arrière- vassaux de la 
ine, obligeant les uns et les autres aux devoirs 
jsalité. C'est précisément à cette idée du sou- 
considéré comme souverain fieffeux, et au 
ent des devoirs de vassalité que les Etats cé- 
après la prise du roi Jean, en octroyant les 
lillions qu'Edouard d'Angleterre exigeait pour 
çon*. Mais, de ce moment, le principe môme 
lonarchie, telle que l'avait entendue la féoda- 
issante et que ne cessait pas de la connaître la"^ 
ité à son déclin, ce principe rigoureux et sim- 
namençait d être discuté, et le premier droit 
rmaient les Etats généraux, était leur droit 
ier 5, sans se douter que, quelques années plus 



ndes Chroniques, VI, 21 (1355). 

Vuitry, Bégime financier de la France, t. II, p. 75, 

Vuitry, ièid., t. II, p. 73. 

Vuitry, p. 105-108 ; Dessales, La rançon du roijean^ intro- 

; Notes et documents sur le roi Jean^ publiés par le duc 

le. 

m, de Saint-Denis, VI, p. 19-21 , ss. 
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tard, la royauté les enfermerait dans ce droit uniqiie, 
et plutôt même dans Tillusion de ce droit que dans 
son libre exercice. 

Dès 1357, le Dauphin ayait déclaré au préTÔt des 

marchands qu*il voulait exercer en personne toute 

Tautorité royale S et il l'exerça en effet, en dépit de 

Topposition d'où qu'elle Tint, du peuple, des Etats, 

même du roi son père. Cette yolonté de gouYemer, 

déjà ferme chez le Dauphin, ne fit qu'augmenter 

chez le régent, et plus tard chez le roi, qm app(»rta 

l'unité de conception et l'unité d'exécution, là où les 

parlementaires inexperts des assemblées d'alors 

n'eussent apporté que le trouble dans les desseins, 

et la contradiction dans les actes. Ainsi, Charles Y 

empiéta tout ensemble sur le pouvoir des Etats gé 

néraux, en ne les appelant pas annuellement à donnei 

leur avis sur la continuation de l'aide, et sur lei 

franchises des seigneurs, en ne restreignant pas ai 

domaine royal le champ d'assiette de l'impôt. Mômi 

consultés, comme ils le furent à plusieurs reprise 

en 1363, en 1367, en 1369 «, les Etats n'eurent sur 1 

régime fiscal de la France, ainsi du reste que sn 

les autres matières administratives et la réorgan: 

sation des grands services du royaume, qu'une ii 

fluence indirecte et presque exclusivement morale 

La non réunion des Etats généraux, ou leur réunie 

• Cf. Vuilry, Régime financier de la France^ t. II, p. 86. 

* Cf. G. Picot, Histoire des Etats généraux ; Aug. Tbieri 
Introduction à Vhisi, du tiers-état; Yuitry, Stude sur le régi\ 
financisr de la Francs ; J.-J. Clamageraii, Histoire de Vimp^ 
pmiiBt 
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trop peu firéqaente durant seize ans, fendit nulle 
leur participation réelle aux affaires et leur concours 
à peu près inefficace ; mais ne pas les réunir, c'était, 
en acceptant un lourd fardeau, assumer une lourde 
responsabilité ; négliger une force tIto et si pro- 
fonde qu'elle avait ses racines au cœur de la nation ; 
préparer pour les princes moins sages et les esprits 
moins éclairés une Yoie périlleuse et bordée de ha* 
sards; sacrifier un droit, ce qui politiquement est 
plus que commettre une injustice, ce qui est tomber 
dans une faute. La grande excuse de Oiarles Y est 
dans l'incontestable supériorité qui le plaçait, par 
Téléyation de son intelligence et par une éducation 
sérieuse et grave, bien en avant de son siècle ; elle 
est dans l'imminente certitude de Tanarchie où le 
royaume menaçait de périr, et d'oii rien ne le pou- 
vait sauver qu'une volonté froide, prudente, une 
sans partage, maîtresse sans défaillance. La fin, qui 
a été le bien de la France, suffira-t-elle à justifier 
les moyens, qui ont été la prédominance de la per- 
sonnalité royale ? 

Ce môme caractère de prédominance royale se re- 
trouye à un haut degré dans le fait que l'impôt est 
perçu en dehors des terres de la couronne ; là, pour 
la première fois apparaît Fidée de la patrie S et, de 
la féodalité qui s'en va, se dégage le germe d*un Etat, 
où Fémiettement excessif fait place à une centrali- 
sation excessive peut-être dans le sens contraire, 

' Ces considérations sont déduites avec une grande netteté par 
M. Vuitiy, t. U, p. 73. 
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Lî rçn» •rît:it» î4:t:'»*Ci* it^^m la forme moderne, (pi 
e!Çt. £2af >« ]x:»:i:îf ^sIlkmls &e délafl, la fonne dét- 

L'an^jt Xi -î»4^j4:rTT-aH «re considéré comme l« 
ThCjrniKn^t :e ^rcni-iie? «entPe ilndhida et l'Etat, poïïi 
prix de la part -f-r pr?tiectî'i?a et de la part de ser 
▼i>=s '^'^ TEac 'Zîraattit à nndÎTida. Le r^imed 
ooQirat 2*r srjiiiiir::^ à fart^îtraire et aa bon plaisir 
ç'e>l-à-*iire qu^e râr>nLnïe conquiert un droit et (p 
la çiTÎIîsatioa fait un p«as. A partir de 1370, lorsqu 
est sorti de ia p«^n»>ie des tâtonnements et des rési 
tances, rîmp*3t existe, arec ce qu*il a de meille 
et ce qu'il a de pire dans sa répartition, dans s 
incidence, dans ses modes de perception, dans s 
modes d emploi. Avant 1370 *, Timpôt n'est que Tai 
transform<^, obtenue des Etats après beaucoup 
peines, pour un temps indéterminé et jamais si 
condition ni réserve : établie, dans un but spëci 
avec le consentement préalable des seigneurs, sur 
fiefs mouvants de la couronne, mais non incorpo 
au domaine; puis continuée et maintenue après 
but atteint ou l'objet devenu vain, survivant î 
mobiles qui ont décidé de son établissement, com 
l'effet survivrait à la cause. 

Les deux mobiles allégués au début furent la r 
çon du roi Jean * et les frais de la guerre ; les s 
tèmes adoptés, la taxe directe, capitation, fou? 

» Cf. Vuitry, passim, t. II, 72-105. 

• Cf. Ordonnances, passim ; Delisle, Mand, de Charles F, pas 
Vuitry, t. II, loc. citato. 
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^t la taxe indirecte, gabelle, douane, impôts sur la 
consommation. Chacun de ces systèmes fut pratiqué 
«éparément, à Texclusion de l'autre; tous deux alter- 
nèrent, ne coopérèrent pas *. On recourut d'abord à 
l'impôt direct, basé sur le revenu, et dont n'étaient 
exemptés ni les gens d'église, ni les nobles » ; pro- 
gressif, il est vrai, puisqu'il variait de un à dix pour 
cent, mais progressif au rebours de la richesse ; gre- 
vant à dix pour cent celui qui ne possédait que dix 
Hyres, à quatre pour cent seulement celui qui en 
possédait cent; mauvais par cela même qu'il était 
progressif, pire parce qu'il Tétait inversement. La 
vente des marchandises était exonérée, mais, le pro- 
duit de l'impôt direct étant trop faible pour l'entre- 
tien de l'armée, les Etats crurent trouver ailleurs 
nue source plus abondante, et revinrent aux taxes 
de consommation, une fois déjà abandonnées. Ce qui 
ne signifie pas que l'impôt direct ne dût plus avoir 
son heure ; il reparut encore, impôt de quotité pour 
les gens d'église, les princes du sang et les nobles ^ ; 

^ Excepté à partir de décembre 1363 où il y avait Timpôt indirect 
pour la rançon, l'antre direct [fouages] pour Tacquittement des dé- 
penses militaires. 

» Vuitry, p. 94-101. 

* Nous avons r^umé ici en quelques lignes ce que M. Vuitry a 
"ttbli en une centaine de pages, en s'appuyant sur des documents 
pour la plupart originaux. On concevra que notre but n^étant pas 
d'écrire une histoire complète de ces seize années, 1 364-1 3S0, nous 
syoDS accepté pour guide un esprit si judicieux, si solide et si versé 
dans ces problèmes difficiles. Nous nous sommes borné à tâcher 
de le résumer sans le trahir, et nous avons fait tout notre profit d^une 
étude financière, qui, au point de vue technique, du moins, demeu- 
rera définitive. 
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de répartition poar les gens des \illes et des 
pagnes *, sans qu'il y eût d'autre raison à cette 
rence de traitement que la difficulté d'évaluer 
revenus des habitants des campagnes. 

Quand, à nouveau, la contribution indirecte repi 
faveur, elle fut établie d'une manière bien plus 
plète, bien plus savante, plus générale aussi et pli 
uniforme, qu'elle ne l'avait été dans les essais infrofr] 
tueux de Philippe le Bel et dans ceux de Philippe à 
Valois, fort de l'assentiment des assemblées locales*. 
Le grand conseil rédigea des instructions précises, 
ordonnant une imposition de douze deniers pour 
livre sur la vente des marchandises, du treizième sur 
les vins et les boissons, à l'entrée des villes, et d'un 
nouveau treizième pour le cas où le vin serait re- 
vendu au détail ^. La plus impopulaire de ces taxes, 
la gabelle *, n'a garde de manquer à ce système fls- 

* Vuitry, loc. cit. Voir notamment les pages 130-139 du t. IL 
Cf. Clamageran, Histoire de IHmpôt^ passim. 

* Cf. Vuitry, Etudes sur le régime financier de la France ; Phi- 
lippe le Bel et ses trois fils ; Les trois premiers Valois^ t. !•' et t. D, 
passîpi, aux pages sus-indiquées. 

s Ordonnance du 12 mars 1356 ; cf. Moreau de Beaumont, 1. 111, 
p, 236 ; Mémoire pour servir à Vhistoire de la Cour des Aides, Bibl< 
mazarine, ms. 1561. 

* Cf. Vuitry, op, cit,, passim, au t. II, p. 149-156. Les ordon- 
nances sur la gabelle sont très nombreuses. Citons celle du 5 ai 
cembre 1360, des lettres du 27 mai 1364, l'ordonnance du 19 juille 
1367, des lettres du 28 juillet 1371, le règlement du 24 janvier 1373 
l'ordonnance du 6 décembre de la même année, celle des 20-21 no 
vembre 1379, les mandements du 21 octobre 1371 (dans Léopol 
Delisle, Mand, de Charles F) (829), du 28 décembre 1372 [937], d 
l" mars 1373 (952), du 27 octobre 1373 (990), du 23 mars 13T 
(1028), du 11 décembre 1377 (1542), du 18 octobre 1377 (Î477), d 
18 octobre 1378 (1794), etc.. 
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pitoyablemeat besoigneux, « cestuy monopole 
3lle du sel » dont un contemporain écrivait : 
ez qu'elle est injuste et inique, » et qui, non 
:e de peser sur le consommateur dans la pro- 
où il consommait, frappait celui qui ne con- 
it pas, dans la mesure où il plaisait aux ofâ- 
oyaux de juger qu'il eût dû consommer. Les 
ou douanes * instituées également dans un but 
lité, extérieures aux frontières du pays, inté- 
à la limite des provinces, fermaient les dé- 
s, hérissaient les routes de barrières et para- 
t la circulation commerciale, trop lente par 
nséquence du misérable état du pays. Elles 
étaient le droit de haut passage * sur les mar- 
ges dont l'exportation, ordinairement prohibée, 
our un cas particulier, autorisée par la faveur 
our des comptes, et le droit de rêve sur tous 
jts dont l'exportation était permise ; ces deux 
ies avaient à supporter la taxe ad valorem de 
deniers pour livre et un droit spécifique fixé 
haque marchandise. Il s'y adjoignit, en 13p9, 
position foraine de douze deniers pour livre ^. 



ry, Etudes sur le régime financier^ t. II, p. 156 à 158. 
hid,^ p. 156. 

actions du 28 mai 1372 el du 13 juillet 1376. se référant à 

Qnance qui ne nous a pas été conservée et que Secousse 

omme n'ayant pas été inscrite sur les registres de la cour 

(v. Ordonn. des rois de France, t. VII, p. 463, et t. III, 

Des bureaux de traites furent successivement organisés 

Picardie, du côté de l'Artois ; dans PAnjou, du côté de la 

et du Maine ; dans le Poitou, du côté de l' Angoumois ; dans 

du côté de la Marche ; dans le Bourbonnais, du côté de la 
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tant souffert, que, de toutes parts, il s'était élevé 
un cri de révolte, et que, las enfin d'être pressu- 
rés, les gens du commun * revendiquèrent le droit 
de ne payer que ce qu'ils auraient consenti'. En 
sorte qu'une assemblée qui avait surtout des aspira- 
tions politiques, dont les meneurs rêvaient de ré- 
formes et de nouveautés, n'eut à remplir un rôle 
efficace, n'innova et ne réforma guère, que dans 
Tordre financier. 

Les subsides fournis jusque là par les provinces, 
hors de rapport avec leur situation économique, 
étaient hors de rapport aussi avec les besoins du 
trésor et ses charges sans cesse accrues ; énormes 
pour ceux qu'ils frappaient, ils demeuraient insuffi- 
sants pour ce à quoi ils étaient destinés *. Les dis- 
positions des Etats étaient d'ailleurs évidentes et le 
chancelier Pierre de la Forest avait tout de suite 
posé la question sur le vrai terrain *, en promettant 
au nom de Jean le Bon, contre l'aide nécessaire à la 
guerre, une monnaie forte et durable *. Ces disposi- 
tions s'affirmèrent davantage encore et la défiance 
vis-à-vis du roi, en ce qui concernait l'emploi des 
sommes accordées, s'accusa très nettement, quand, 
au lieu de lui donner le pouvoir de lever un subside 

1 Cf. Les États généraux delà langue d'oil ; YuHrj^ Etudes swr If 
régime financier de la France ^ Les trois premiers Valois^ t. II, p. 61; 
cf. Ordonnances des rois de France, t. III, préface, p. 34; Aug. 
Thierry, Introduction aux monuments du fiers-état, p. 54. 

* Ad. Vuitry, ihid., t. II, p. 73-74. 

» Id., ihid,^ t. II, p. 71 ; cf. Ordonnances, t. III, p. 53. 

« Chron, de Saint-Denis, éd. Paulin-Paris, VI, 19-20. 

5 Picot, Histoire des Etats généraux. 
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sons une affectation prévue et autorisée, l'assemblée 
décida d'offrir un secours en nature de trente mille 
hommes d'armes, qu'elle se réservait d'entretenir 
pendant un an pour 5,000,000 de livres *. Dès l'abord, 
néanmoins, le principe de la monarchie féodale n'é- 
tait pas attaqué*, il y avait eu des changements dans 
son fonctionnement, point de bouleversement dans 
ses organes ; le roi restait toujours le souverain flef- 
feux ', dans l'Etat tout entier en fiefs qui ne diffé- 
raient que d'étendue et d'importance, faisant les uns 
vassaux directs, les autres arrière- vassaux de la 
couronne, obligeant les uns et les autres aux devoirs 
de vassalité. C'est précisément à cette idée du sou- 
verain considéré comme souverain fieffeux, et au 
sentiment des devoirs de vassalité que les Etats cé- 
dèrent après la prise du roi Jean, en octroyant les 
trois millions qu'Edouard d'Angleterre exigeait pour 
sa rançon*. Mais, de ce moment, le principe môme 
de la monarchie, telle que l'avait entendue la féoda- 
lité puissante et que ne cessait pas de la connaître la' 
féodalité à son déclin, ce principe rigoureux et sim- 
ple commençait d'être discuté, et le premier droit 
qu'affirmaient les Etats généraux, était leur droit 
financier *, sans se douter que, quelques années plus 



' Grandes Chroniques, VI, 21 (1355). 

* Cf. Vuitry, Régime financier de la France, t. II, p. 75. 
3 Cf. Vuitry, ibid.. t. II, p. 73. 

* Cf. Vuitry, p. 105-108 ; Dessales, La rançon du roi Jean, intro- 
duction ; Notes et documents sur le roi Jean, publiés par le duc 
d'Aumale. 

5 Ckron. de Saint-Denis, VI, p. 19-21, ss. 
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tard, la royauté les enfermerait dans ce droit unique, 
et plutôt même dans Tillusion de ce droit que dans 
son libre exercice. 

Dès 1357, le Dauphin aTait déclaré au prévôt des 
marchands qu'il voulait exercer en personne toute 
l'autorité royale S et il l'exerça en effet, en dépit de 
Topposition d'oii qu'elle vint, du peuple, des Etats, 
même du roi son père. Cette volonté de gouverner, 
déjà ferme chez le Dauphin, ne fit qu'augmenter 
chez le régent, et plus tard chez le roi, qui apporta 
l'unité de conception et Tunité d'exécution, là où les 
parlementaires inexperts des assemblées d'alors 
n'eussent apporté que le trouble dans les desseins, 
et la contradiction dans les actes. Ainsi, Charles V 
empiéta tout ensemble sur le pouvoir des Etats gé- 
néraux, en ne les appelant pas annuellement à donner 
leur avis sur la continuation de l'aide, et sur les 
franchises des seigneurs, en ne restreignant pas au 
domaine royal le champ d'assiette de l'impôt. Môme 
consultés, comme ils le furent à plusieurs reprises 
en 1363, en 1367, en 1369 «, les Etats n'eurent sur le 
régime fiscal de la France, ainsi du reste que sur 
les autres matières administratives et la réorgani- 
sation des grands services du royaume, qu'une in- 
fluence indirecte et presque exclusivement morale. 
La non réunion des Etats généraux, ou leur réunion 

* Cf. Vuilry, Régime financier de la France^ t. II, p. 86. 

* Cf. G, Picot, Histoire des State généraux ; Âug. Thierry, 
Introduction à Vhist, du tiers-état ; Yuitry, Etude sur le régime 
financier de la France ; J.-J. Clamageran, Histoire de l'impât, 
passim. 
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:rop peu fréquente durant seize ans, tendit nulle 
leur participation réelle aux affaires et leur concours 
à peu près inefâcace ; mais ne pas les réunir, c'était, 
en acceptant un lourd fardeau, assumer une lourde 
responsabilité ; négliger une force vive et si pro- 
tonde qu'elle avait ses racines au cœur de la nation ; 
préparer pour les princes moins sages et les esprits 
moins éclairés une voie périlleuse et bordée de ha- 
sards; sacrifier un droit, ce qui politiquement est 
plus que commettre une injustice, ce qui est tomber 
dans une faute. La grande excuse de Charles Y est 
dans l'incontestable supériorité qui le plaçait, par 
Téléyation de son intelligence et par une éducation 
sérieuse et grave, bien en avant de son siècle ; elle 
est dans l'imminente certitude de l'anarchie où le 
royaume menaçait de périr, et d'où rien ne le pou- 
vait sauver qu'une volonté froide, prudente, une 
sans partage, maîtresse sans défaillance. La fin, qui 
a été le bien de la France, suffira-t-elle à justifier 
les moyens, qui ont été la prédominance de la per- 
sonnalité royale ? 

Ce môme caractère de prédominance royale se re- 
trouve à un haut degré dans le fait que l'impôt est 
perçu en dehors des terres de la couronne ; là, pour 
la première fois apparaît l'idée de la patrie *, et, de 
la féodalité qui s'en va, se dégage le germe d'un Etat, 
où Fémiettement excessif fait place à une centrali- 
sation excessive peut-être dans le sens contraire, 

^ Ces considérations sont déduites ayec une grande netteté par 
M. Vuitiy, t. U, p. 73. 
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le germe cPune société selon la forme moderne, (pi 
est, sauf les modifications de détail, la forme défi- 
nitive de toute société.. 

L* impôt Ta désormais être considéré comme le 
règlement de comptes entre l'individu et l'Etat, pour 
prix de la part de protection et de la part de se^ 
vices que TErat garantit à Tindividu. Le régime di 
contrat se substitue à l'arbitraire et au bon plaisir 
c'est-à-dire que Thomme conquiert un droit et qu 
la civilisation fait un pas. A partir de 1370, lorsqu' 
est sorti de la période des tâtonnements et des résû 
tances, l'impôt existe, avec ce qu'il a de meillei 
et ce qu'il a de pire dans sa répartition, dans s( 
incidence, dans ses modes de perception, dans s 
modes d'emploi. Avant 1370 *, l'impôt n'est que Tai 
transformée, obtenue des Etats après beaucoup 
peines, pour un temps indéterminé et jamais sa 
condition ni réserve ; établie, dans un but spécii 
avec le consentement préalable des seigneurs, sur 1 
fiefs mouvants de la couronne, mais non incorpoi 
au domaine; puis continuée et maintenue après 
but atteint ou l'objet devenu vain, survivant a 
mobiles qui ont décidé de son établissement, comi 
l'effet survivrait à la cause. 

Les deux mobiles allégués au début furent la r£ 
çon du roi Jean * et les frais de la guerre ; les s; 
tèmes adoptés, la taxe directe, capitation, foua 

> Cf. Vuitry, passim, t. II, 72-105. 

.' Cf. Ordonnances, passim; Delisle, Mand, de Charles F, pasc 
Vuitry, l. II, loc. citato. 
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•Bt la taxe indirecte, gabelle, douane, impôts sur la 
consommation. Chacun de ces systèmes fut pratiqué 
Béparément, à l'exclusion de Tautre; tous deux alter- 
nèrent, ne coopérèrent pas *. On recourut d'abord à 
l'impôt direct, basé sur le revenu, et dont n'étaient 
exemptés ni les gens d'église, ni les nobles * ; pro- 
gressif, il est yrai, puisqu'il variait de un à dix pour 
CQit, mais progressif au rebours de la richesse ; gre- 
vant à dix pour cent celui qui ne possédait que dix 
livres, à quatre pour cent seulement celui qui en 
possédait cent ; mauvais par cela même qu'il était 
progressif, pire parce qu'il Tétait inversement. La 
vente des marchandises était exonérée, mais, le pro- 
duit de l'impôt direct étant trop faible pour l'entre- 
tien de l'armée, les Etats crurent trouver ailleurs 
une source plus abondante, et revinrent aux taxes 
de consommation, une fois déjà abandonnées. Ce qui 
ne signifie pas que l'impôt direct ne dût plus avoir 
son heure ; il reparut encore, impôt de quotité pour 
les gens d'église, les princes du sang et les nobles ^ ; 

* Excepté à partir de décembre 1363 où il y avait Timpôt indirect 
pour la rançon, l'autre direct (fouages) pour l'acquittement des dé- 
penses militaires. 

* Vuitry, p. 94-101. 

* Nous avons résumé ici en quelques lignes ce que M. Vuitry a 
dtabli en une centaine de pages, en s'appuyant sur des documents 
pour la plupart originaux. On concevra que notre but n^étant pas 
d'écrire une histoire complète de ces seize années, 1364-1380, nous 
ayons accepté pour guide un esprit si judicieux, si solide et si versé 
dans ces problèmes difficiles. Nous nous sommes borné à tâcher 
de le résumer sans le trahir, et nous avons fait tout notre profit d'une 
étude finandère, qui, au point de vue technique, du moins, demeu- 
rera définitive. 
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de répartition pour les gens des \illes et des ci 
pagnes *, sans qu'il y eût d'autre raison à cette d 
rence de traitement que la difficulté d'évaluei 
revenus des habitants des campagnes. 

Quand, à nouveau, la contribution indirecte! 
faveur, elle fut établie d'une manière bien plus 
plète, bien plus savante, plus générale aussi el 
uniforme, qu'elle ne l'avait été dans les essais ii 
tueux de Philippe le Bel et dans ceux de Philip 
Valois, fort de l'assentiment des assemblées loc 
Le grand conseil rédigea des instructions pr^ 
ordonnant une imposition de douze deniers 
livre sur la vente des marchandises, du treizièn 
les vins et les boissons, à l'entrée des villes, e 
nouveau treizième pour le cas où le vin sen 
vendu au détail ^. La plus impopulaire de ces 
la gabelle *, n'a garde de manquer à ce systèr 

» Vuitry, loc, cit. Voir notamment les pages 130-139 d 
Cf. Clamageran, Histoire de Vimpôt^ passim. 

* Cf. Vuitry, Etudes sur le régime financier de la Franct 
lippe le Bel et ses trois fils ; Les trois premiers Valois^ t. !•' 
passîpi, aux pages sus-indiquées. 

> Ordonnance du 12 mars 1356 ; cf. Moreau de Beaumoni 
p. 236 ; Mémoire pour servir à Vhistoire de la Cour des Aidi 
mazarine, ms. 1561. 

♦ Cf. Vuitry, op. cit.^ passim, au t. II, p. 149-156. Les 
nances sur la gabelle sont très nombreuses. Citons celle c 
cembre 1360, des lettres du 27 mai 1364, l'ordonnance du 1 
1367, des lettres du 28 juillet 1371, le règlement du 24 janvi 
Tordonnance du 6 décembre de la môme année, celle des 2( 
vembre 1379, les mandements du 21 octobre 1371 (dans 
Delisle, Mand. de Charles V) (829), du 28 décembre 1372 (( 
1" mars 1373 (952), du 27 octobre 1373 (990), du 23 ms 
(1028), du 11 décembre 1377 (1542), du 18 octobre 1377 {H 
18 octobre 1378 (1794), etc.. . 
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impitoyablemeat besoigneax, <c cestuy monopole 
^aielle du sel » dont un contemporain écrivait : 
ichez qu'elle est injuste et inique, » et qui, non 
tente de peser sur le consommateur dans la pro- 
Son où il consommait, frappait celui qui ne con- 
mait pas, dans la mesure où il plaisait aux ofâ- 
8 royaux de juger qu'il eût dû consommer. Les 
tes ou douanes ^ instituées également dans un but 
scalité, extérieures aux frontières du pays, inté- 
res à la limite des provinces, fermaient les dé- 
îhés, hérissaient les routes de barrières et para- 
ient la circulation commerciale, trop lente par 
conséquence du misérable état du pays. Elles 
iportaient le droit de haut passage * sur les mar- 
ndises dont l'exportation, ordinairement prohibée, 
t, pour un cas particulier, autorisée par la faveur 
a Cour des comptes, et le droit de rêve sur tous 
)bjets dont l'exportation était permise ; ces deux 
gories avaient à supporter la taxe ad valorem de 
tre deniers pour livre et un droit spécifique fixé 
r chaque marchandise. Il s'y adjoignit, en 13p9, 
imposition foraine de douze deniers pour livre ^. 



V^uitry, "Etudes sur le régime financier ^ t. II, p. 156 à 158. 
d., tJirf., p. 156. 

Jistructions du 28 mai 1372 et du 13 juillet 1376. se référant à 
ordonnance qui ne nous a pas été conservée et que Secousse 
ue comme n'ayant pas été inscrite sur les registres de la cour 
ides (v. Ordonn, des rois de France, t. VII, p. 463, et t. III, 
56). Des bureaux de traites furent successivement organisés 
la Picardie, du côté de l'Artois ; dans l'Anjou, du côté de la 
igne et du Maine ; dans le Poitou, du côté de l' Angoumois ; dans 
•Try, du côté de la Marche ; dans le Bourbonnais, du côté de la 
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Le roi voulut imposer aussi les marchands étran- 
gers * qui fréquentaient les foires de la Champa- 
gne et du Languedoc, ces marchés de l'Europe aa 
XIV® siècle; mais les villes préférèrent contribuer 
pour une certaine somme, et acheter au Trésor 
l'immunité des gens de négoce qui faisaient trafic 
avec elles. Telle était Tassiette de l'impôt. Sa per- 
ception n'avait pas moins sollicité les délibérations 
des États et les réflexions du roi *. Elle avait été le 
complément et comme le faîte qui couronnait l'édi- 
fice fiscal nouveau, fondé, en principe, sur la double 
notion du consentement et du contrôle. Neuf com- 
missaires étaient nommés, trois pour chaque ordre 
de rassemblée ^, généraux et superintendants char 
gés d'assurer la levée et de surveiller l'emploi des 
subsides, assistés pour les recettes et pour les 
comptes d'officiers royaux désignés sous le nom de 
receveurs généraux. Au-dessous d'eux s'étageail 
toute une hiérarchie de députés locaux, intendants, 
délégués ou élus *, comme au-dessous des receveurs 
généraux, les receveurs, leurs clercs et les collec- 

Marche, de l'Auvergne et de Forez ; dans le Lyonnais, du côté d< 
l'Auvergne. (Voyez Moreau de Beaumont, t. III, p. 356.) 

* Ce ne fut pourtant pas le système généralement suivi. Fran- 
chises et exemptions aux marchands d'Italie, de Portugal et d'Es- 
pagne {Ord., t. IV, p. 421, 428, 431, 433, 460," 496, 670; t. V 
p. 239, lettres de juillet 1378, t. VI, p. 335 ; Bèglement généra 
d'avril 1374, art. 8. 

» Vuitry, loc. cit.^ t. II, passim, notamment p. 139-146. 

3 Mémoire pour servir à V histoire de la Cour des Aides; Bibl 
mazarine, ms. n° 1561 ; cf. Moreau de Beaumont, t. II, p. 11 
ordonn. du 28 décembre 1355, t. III, p. 19 ; ibid,^ art. 2 et 4. 

♦ Ord. du 28 décembre 1355, t. lU, p. 19, art. 3. 
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de village. La résistance aux députés locaux 
Inait la comparution devant les superinten- 
, qui ne pouvaient résoudre rien que d'un ac- 
aianime, et qui, en cas de désaccord, étaient, 
ue élus par les États, conciliés par le Par- 
it*. 

3 certaine confusion, des conflits assez fré- 
s résultaient de la définition insuffisante des 
atset des pouvoirs, et de la diflférence d'origine, 
la presque identité des attributions. Charles V 
i^ait pas s'y méprendre. Dès que l'occasion s'of- 
lui d'y porter remède, il le fit, et se réserva de 
r lui-même aussi bien « les asséeurs que les 
leurs d'iïnpôts ». A cette fin, par un sophisme 

hardi, il prétexta que les États généraux ne 
it point réunis, l'élection des superintendants 
it pu être faite dans les formes, et qu'un service 
îne pouvait être suspendu. Du même coup, il 
ima toutes les commissions données sur le fait 
ibsides et aides du temps passé, et, avec les 
issions, les commissaires, « toutes manières de 
nateurs à Paris et ailleurs ^ ». 

généraux conseillers et le receveur général 
lient , réunis , l'administration centrale des 
^ dont l'institution suivit les vicissitudes du ré- 

l. du 28 décembre 1353, t. III, p. 19, art. 5. 

1. du 14 mai 1358, art. 4. 

Cour des Aides ne fut créée qu'en 1423. Sur la Chambre 

léraux, voir ordonn. de 1372, art. 4, 8, 9, 11, 20 ; ord. de 

i, 11, 42) ; rapp. Mémoire pour servir à l'hist, de la Cour des 

Bibl. mazarine, ms. 1562. 
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gime fiscal, et qui fut définitivement organisée par 
les ordonnances royales du 13 novembre ISH^i^ 
24 janvier 1373, etc . . . 

Les généraux conseillers étaient nommés par le 
roi, à six cents livres de gages par an * ; ils étaient 
directeurs généraux du service des aides et sié- 
geaient dans le grand conseil, au premier rang des 
officiers du roi, au même rang que les gens du Par- 
lement et les représentants de la Chambre des 
comptes *. Trois d'entre eux étaient plus spéciale- 
ment chargés du service actifs; c'était en leurs 
mains qu'étaient versés les produits de l'impôt*; ils 
en dirigeaient la distribution et l'emploi, et ils ordon- 
nançaient les paiements du receveur général, dont 
les cinq autres *, présidés par le chancelier, véri- 
fiaient chaque mois les recettes et les dépenses. Au 
point de vue territorial, les généraux conseillers 
étaient départis en Languedoc, Langue d'oil, pays 
outre Seine et Yonne, et Normandie ^ ; ils avaient 
sous leurs ordres dans chacune de ces circonscrip- 
tions les élus, les receveurs \ les grenetiers, les 

» Cf. Mandements, 1585 (18 janvier 1378), 1413 (24 juillet 1377), 
1490 (21 octobre 1377). 1672 (18 mars 1379). 

» Ordonn. du 17 avril 1364, t. IV, p. 413. 

' Art. 4 de l'ordonnance de 1372. 

* Mémoire de 1780 sur les conflits entre la Cour des Aides et 1» 
Chambre des comptes. 

5 Ordonnance de 1373, art. 14 et 15. 

« Voyez Vuitry, op, cit., t. II, p. 606. 

^ Cf. ordonnance du 21 novembre 1379, art. 2, 4, 6, 7, 10, lii 
13,15,16, 17, 21,31. 32. 
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Meurs*, dans radministration desquels il pou- 
'être glissé des abus et qu'ils avaient mission 
iter, pour « leurs œuvres et gouvernements sa- 
s'ils en trouvaient aucun qui ait plus pris qu'il 
mit, ils le devaient contraindre de rendre ce 
vait indûment pris, et le punir selon ses démé- 
». Il leur fallait prendre garde, en outre, que 
lication des taxes données à ferme ^, celles sur 
i du vin et sur la vente des marchandises, fût 
cée en temps convenable, et, de môme qu'ils 
it la j uridiction sur les officiers des aides, ils 
it également le droit de connaître du conten- 
entre leur service et les particuliers *. 
Qpôt ainsi établi, ainsi perçu, avait été, au dé- 
ilors qu'il n'était que la continuation d'une aide 
iée par les États pour un temps et dans un but 
ninés, affecté à deux objets spéciaux : la ran- 
lu roi Jean, l'acquittement des dépenses mili- 
, chacun de ces subsides conservant depuis 
ion mode propre de recouvrement, le premier 
•yen de taxes indirectes, le second au moyen de 
2S 5. L'aide pour la rançon, qui dura vingt ans, 
)longea bien au delà de son objet, après que la 
eut délivré des Anglais le royal vaincu de Poi- 



la même ordonn., art. 19, 20, 26, 27 ; rapprocher le règlem. 
anvier 1373, art, 1 et 2, sur la gabelle du sel. Sur les gré- 
V. art. 2. 3i, 32 de Tord, du 21 novembre 1379. 
i. du 21 novembre 1379. 
Vuitry, op. cit., t. II, p. 150 ; cf. p. 608. 
ordonnance du 21 novembre 1379, art, 2. 
asultez Vuitry, t. Il, passim, 60-197. 

CHARLES V. 5 
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tiers; quanta Taide sur le fait des guerres, la dé- 
fense du royaume contre l'étranger, les expéditions 
de du Guesclin hors d.e France rabsorbèrent en tota- 
lité, même quand, par un virement, Taide pour la 
rançon y eut été convertie * . En principe, le proéuil 
de l'impôt était affecté à la défense de la contréeà 
il avait été perçu*, le surplus sealement employé 
à la défense des frontières; dans le même esprit, 
Charles V laissait aux villes, pour les affaires de la 
commune ^, une partie de ieur contribution ; en re- 
tour, les entreprises militaires étaient mises souvent 
à la charge du district qu'elles intéressaient ; l'éva- 
cuation des forteresses était payée par les habitants 
d*alentour *, dernier souvenir de la décentralisation 
féodale, combattue et ruinée par le fonctionnemenl 
chaque jour plus régulier du gouvernement monar- 
chique et par le triomphe d'une royauté qui voul»i 
l'unité, dans un pays qui en avait besoin. 

Les revenus du domaine avaient été soigneuse- 
ment séparés des aides et devaient subvenir seulJ 
aux dépenses de l'hôtel du roi 5. La raison en étai 
que le luxe ^ de l'ancienne cour avait été porté à soi 
(îomble, ail détriment des finances de l'Etat. Mai 

* Consultez Vuitry, t. II, passim ; ordonnances du 8 août et d 
décembre 1369. 

» Cf. Léopold Deiisle, Mand. de Charles V, 695, 696, 697, et 

* Léop. Deiisle, Mand. de Charles F, ut supra. 

^ Id., ihid., 1223, etc., etc.; cf. aussi Jean de Venette, éd. Gr^ 
raud, Société de l'histoire de France^ ou dans d'Achopy, Spx^^V 
gium, XI. 

5 Voyez d'une manière générale Vuitry, II, 583-605. 

6 H. Baudrillart, Histoire du Luxe^ t. III. 
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[ ?t»and (tes changements eurent été introduits dans le 
'ûtenisme administratif, et qu'aux officiers de la 
ïïlaison du roi eurent incombé de nouveaux devoirs, 
il parut juste de déroger à Tusage, et de prélever sur 
fies subsides l'émolument des charges adjointes. 
Les circonstances exceptionnellement malheu- 
reuses au milieu desquelles l'impôt était établi ag- 
grayaient singulièrement les difficultés que ren- 
contre à son origine toute institution des hommes, 
€t lai rendaient inévitables les imperfections et les 
inégalités. La première provenait des distinctions 
héréditaires entre les classes de la société. Tandis 
que la plus nombreuse partie de la nation, corvéable 
pour les seigneurs, demeurait pour le roi, quand il 
avait éludé le consentement des Etats généraux, trop 
I souvent taillable à sa merci, le clergé jouissait d'im- 
\ munités et la noblesse d'exemptions devant Timpôt 
fcect*, exemptions qui parfois même se chan- 
geaient en bénéfices. Ces immunités et ces exemp- 
tions trouvaient une apparence de justification en 
ceqqele clergé avait à supporter la taxe des dé- 
cimes ecclésiastiques *, et que ceux-là seuls parmi 
^es nobles étaient exemptés de Taide, qui servaient 
personnellement à la guerre ^ pour les besognes du 

il avait bien été quelquefois stipulé que ni nobles ni clercs n 
swaienl exemptés ; mais ou cette prétendue égalité devant l'impôt 
«Jait demeurée illusoire, les nobles et les clercs se dérobant aux 
Charges, ou ces charges pesaient moins louideuieut sur eux que 
Bur les gens du commun peuple. 

Sur les décimes ecclésiastiques, voir le chapitre suivant. Voir 
*U6si dans Vuitry, au 1. 11, p. 202-211. 
* Chroniques de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, p. 321 ; Léo- 
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roi. D'autre part, des provinces entières échap] 
à Timposition S des villes abonnaient le produ 
taxes à une somme fixée et répartie entre 
habitants*. Des princes, des seigneurs obte 
rabandon d'une partie des sommes levées sur 
terres ; les pays d'élections payaient, les pays < 
ne payaient point ' ; l'aide ordinaire servait i 
à des usages locaux*, les subsides locaux adi 
nels à des dépenses d'intérêt national. 

Malgré ce qu'il avait de défectueux et les p 
qu'il lui restait à réaliser, l'impôt, au sens à pe 
où nous prenons le mot, fonctionnait sous la 
-d'impôt direct et d'impôt indirect et, sans Ô1 
core permanent, était déjà plus que l'aide oc 
pour un temps limité, quand Charles V mou 
16 septembre 1380. 

pold Delisle, Mandements de Charles F, n« 625, daté à R 
29 décembre 1369. 

^ Le Dauphiné, par exemple, n^était pas assujetti aux ai( 
langue d'oil (privilèges renouvelés eu août 1367, en conforn 
les conditions de la cession de cette province par Humbert I 
l'Artois, le Boulonnais, le comté de Saint^Pol avaient un 
fiscal particulier ; la Bretagne, la Flandre et la Provence 
pas encore, à proprement parler, réunies à la couronne. 
Langue d*oc, elle avait son organisation financière à part. 

* Ainsi Reims. Voyez Varin, Arch, administratives di 
t. III, 293, 349, 358 ; Séez, — Léopold Delisle, Mand, de a 
n» 834. 

3 Cette division de la France en pays d^états et pays d^é 
persisté Jusqu'en 1789. < Les provinces non sujettes aux ai 
'restées des pays d'états ; celles où l'administration et la ju 
des aides, établies et perçues par Tautorité directe du roi, 
confiées à des élus, ont formé les pays d'élection > (Vuitry, 
a. II, p. 179). 

♦ Vuitry, t. II, p. 189. 
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Le problème financier posé par la guerre anglaise 
en termes redoutables et faisant pour la France 
question de vie ou de mort paraissait être résolu ; 
des améliorations pouvaient être désirées, un re- 
maniement du régime ne semblait pas à craindre. Du 
milieu des tortures physiques où son âme épuisée 
s'en allait, à la pensée du Dieu qui juge les rois et 
qui lui avait confié le gouvernement d'un peuple, 
Charles examina son règne et il eut peur de s'être 
trompé. Cette intelligence si vaillante hésita, et de 
même que d'autres se repentent de leurs erreurs, 
ou, dans les doutes de la suprême faiblesse, renient 
les convictions et l'idée de toute une vie, il ne se 
souvint pas qu'il avait voulu le bien de la France 
et qu'il l'avait réalisé, que l'outil ne pouvait être 
mauvais puisqu'il en avait fait son œuvre et qu'un 
égal amour de l'unité nationale était capable de 
Êire de son successeur un égal ouvrier. Il se dit 
seulement qu'il avait grevé ses sujets; il ne se dit 
pas qu'il avait taillé dans un bloc informe de pro- 
vinces l'ébauche d'une grande nation cohérente, 
et forte de tout ce que les forces éparses gagnent 
i être liées en faisceau. Il manda ses trois frères, 
et après leur avoir ouvert le secret de sa poli- 
^ue, il ajouta : « Quant à ces aides et taxes du 
%aume de France dont les pauvres gens sont tant 
fravaillés, usez-en en votre conscience et ôtez-les le 
plus tôt que vous pourrez, car ce sont choses, quoi- 
que je les aie soutenues, qui me chagrinent et me 
pèsent au cœur, mais les grandes guerres et les 



Tf i^ î»:-i -rrvTï dc koi Charles v 

^ii.«5r< 4'i -Tf-^ rt'r r-:a> avons eues de t 

Crif..z i :^'if Irrzrt ôemîère que Cliarl 
tr:ccLj*t :, S .. l'i î^b> r:r ur. xvœède, IVtabli 
5^ . JL.»': i •:• :Li a::i.Jr^ mal: si, en fai 
Xi:c xTTt:c^* : i-^-s £:its généraux, il a 1 
j.-. : :r »•: '. ---^t^r- ir-M:. par la tentati 
:tr>:' r .:->:jx-> i.: -"^I-rp^ rt à la noblesse, 
i:«r< ,r:ôrr:7T">, :~ i r-ir > premier essai d 
tcc c« :c: o:^- .:'-^';:^- Il est appar 
ïLr,xvrs:\, .^M::rr.v ur.-<r le: à laquelle person 
SiiXA;: .1: se <i: <: -ilrr : étant urgpiit, con 
rriWss:;-^ k li.^ *.:r .v :. uî îr monde avait int(^ 
$Cv:::>î:r\\ Vv^re ijuV:: jvu de temps tout h 
<:\ r\t\TirÀ : :r:f:, !. ;\ aic-orté dans les ] 
â>oa>s r.- v H::^: e: ce Tindividu la moder 
prv^2Mît\ ,di ov r::5:v^*- : il a i>ermis de suppi 
a*:- r^î:* :;> vio .a :;. :i:.a-e et les agiotages 
sur Tor e: s;;r TariT^n: : il a servi à cha 
tr:\::i>^r* à ni^r rocher les ordres, à fai 
Cli^xrUs V, dans ]a France r.êsormais const 
rv\\:nîtè resjvottv et honnête, les grands 
nuMus iuvioiaMes, les petits un i>eu moins : 

' N Y a-t-îl pas conlradîclion enlre ces paroles rap 
PîvM;!S«rt et U» Uxle ali^rmaùi' du mandomeni publié c 
S<v»Uî^e, d*a'.>rè5 une copL* que lui avait ùounée un conj 
Ov^ir des Aidis. O-Tt/cmi. «f«, VII, p. 710; puis par M. 
Letlenbove, d'après une copie du recueil de Fonlanieu 
édition àe> Œ.r.es de FroiiSart^ IX, 549: enfin par ] 
Deiisle, dans ses Jfand. de Charles T', n» 1955, d'après 
d*ocl«>bre 1380, qui est à la Bibliothèque nationale, dans 
royi/w, t. VllI, n» 539? 



CHAPITRE IV 



LES EXPÉDIENTS FINANCIERS ET LE «. TRAICTIÉ MIS MON- 

NOIES » FÛRESaffi. 



le$ hoftneS' finances dont Charles V réussit à -doter 
leroyaumene détruisirent pas immédiatement dans 
le$ procédés fiscaux les expédients d'une légalité et 
d'une naK)raUté douteuse qui avaient fait le malheur 
^^a honte des derniers règnes. Parmi ces expédients 
îui sont presque tous^ condamnables, mais qui le sont 
à des degrés différents, il convient de citer d'abord : 
l'appropriation des décimes ecclésiastiques, l'abus 
des emprunts, souvent fcffcés, et le plus funeste de 
tous, l'altération des monnaies. L'emploi par le roi 
des décimes ecclésiastiques ne saurait être blâmé, 
chaque fois que, par l'octroi volontaire du pape, il 
est intervenu entre Téglise de France et le roi une 
sorte de contrat, aux termes duquel les clercs s'en- 
gagent à payer le décime, à condition de n'^re pas 
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atteints par l'impôt direct. Sous Philippe le Bel et ses 
trois fils, cet emploi avait été pour le Trésor une 
ressource permanente, sans constituer un droit pour 
la royauté et sans créer proprement un impôt sur les 
bénéfices *. Il en fut de môme sous les premiers Va- 
lois, et, quand sept papes français se furent succédé 
sur le trône pontifical d'Avignon, les rapports pécu- 
niaires entre eux et les rois ne purent que gagner 
en intimité. C'était à peine si Philippe de Valois, 
pour obtenir le consentement de Jean XXII, avait 
eu besoin de lui soumettre un projet de croisade et 
de s'engager à partir pour la guerre sainte dans un 
délai de deux ans * . Le pape Benoît XII fit au roi de 
France une belle réponse: « Si j'avais deux âmes, 
j'en exposerais volontiers une pour ne pas vous 
déplaire ; n'en ayant qu'une, je vous conjure de 
ne pas me presser par des demandes contraires à 
mon salut 3 », mais le Saint-Siège finit par céder, 
et dès qu'en 1338, puis en 1344, sous Clément VI*, ii 
fut question de la défense du royaume, le droit de 
lever pour un tel objet les décimes ecclésiastiques ne 

* Voyez Vuilry, Etudes sur le régime financier de la France, t. II, 
202-21 1 . 

* Thomassin, t. III, p. 595 ; Reynaldi, Annales eccUsiastiques- 
t. XXIV, p. 525, 544, 549; cf. aux Archives nationales, K, 4î, 
n«« 12 et 22, deux lettres du roi, de juillet et d'octobre 1333. 

» Lettre de Benoît XII, du 4 avril 1377 ; cf. Reynaldi, Annale 
ecclésiastiques y loc, cit. 

* Clément VI avait succédé en 1342 à Benoît XII. U dispensa 
Philippe de Valois de restituer les décimes de la croisade, par un 
bref du 30 juin 1344. Cette dispense fut confirmée au roi Jean en 
janvier 1352. Voyez Reynaldi, Annales ecclésiastiques, t. XXV, 
p. 207. 
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fut même plus contesté*. En janvier 1352, on alla 
plus loin encore, et Ton accorda Timposition addi- 
tionnelle d'un trentième sur les revenus du clergé *. 
Hast vrai qu'il s'agissait de fournir à Jean le Bon le 
moyen de rembourser au souverain Pontife les som- 
mes avancées à Philippe de Valois, et que ce qui 
Tenait ainsi de l'Église retournait à son chef. 

Après l'établissement de l'impôt direct, s'il n'était 
pas tenu compte des décimes déjà perçus, le clergé 
avait à supporter une double charge ^ ; aussi, lors- 
qu'une taxe générale eut été mise sur le revenu, le 
clergé cessa-t-il de s'acquitter des décimes, avec 
l'autorisation d'Innocent VI, qui, tout en se plaignant 
qu'un impôt quelconque eût pu frapper les gens 
^'Eglise sans que le Saint-Siège ait été préalablement 
consulté*, ne s'opposa pas à l'assiette des aides sur 
les bénéfices du royaume. Les États de Compiègne 
y donnèrent d'ailleurs leur ratification «. Quand le 
régime indirect venait à prévaloir, les décimes repre- 
naient leur cours au profit de la royauté ; la même 
chose arrivait, quand le clergé était exempté des 
louages, comme en 1369*^. La politique fiscale du 
pouvoir vis-à-vis de l'Église a donc été une sorte 
d'état d'équilibre entre l'assujettissement aux aides, 

* Cf. Arch. nationales, J, 718, 13. 

* Archives nationales, p, 720, n» 23. 

' Ordonnance du 12 mars 1356, art. 5. 

* Reynaldi, Annales eccUsiast.., t. XXV. 

^ Ordonnance du 14 mai 1358, t. III, p. 219. 
^ Ily avait pourtant des exemptions. Voy. ordonnance du 19 jan- 
vier 1370, t. VI, p. 680. 



66 LA. POLITIQUB DU &0I CHARIJES T 

tiers; quanta Taide sur le fait des guerres, la dé- 
fense du l'oyaume contre Tétranger, les expédition! 
de du Guesclin hors de France Tabsorbèrent en tota- 
lité, mt^me quand, par un Tiremeat, Taide p(Hir la 
ranron y eut 6t6 convertie *. En principe, le produit 
de l'inipôt était affecté à la défense de la contrée oà 
il avait été perçu *, le surplus seulement employé 
à la défense des frontières; dans le même esprit, 
Cliarles Y laissait aux villes, pour les affaires delà 
commune % une partie de leur contribution ; en re- 
tour, les entreprises militaires étaient mises souveflt 
à la charge du district qu'elles intéressaient ; l'éva- 
cuation des forteresses était payée par les habitants 
d*alentour *, dernier souvenir de la décentralisation 
féodale, combattue et ruinée par le fonctionnement 
chaque jour plus régulier du gouvernement mana^ 
chique et par le triomphe d'une royauté qui voulait 
l'unité, dans un pays qui en avait besoin. 

Les revenus du domaine avaient été soigneuse- 
ment séparés des aides et devaient subvenir seuls 
aux dépenses de l'hôtel du roi*. La raison en était 
(jue le luxe ^ de l'ancienne cour avait été porté à son 
(îomble, ai détriment des finances de l'Etat. Mais 

* Consultez Vuitry, t. II, passim ; ordonnances du 8 août et du 
décembre 1369. 

» Cf. Léopold Delisle, Mand. de Charles V, 695, 696, 697, etc. 

* Léop. Delisle, Mand, de Charles F, ut supra. 

^ Id., ibid.j 1223, etc., etc.; cf. aussi Jean de Venette, éd. Gé- 
raud, Société de l'histoire de France^ ou dans d'Achopy, SpiciU" 
gium, XI. 

5 Voyez d'une manière générale Vuitry, II, 583-605. 

6 II. Baudrillart, Histoire du Luxe^ t. III. 
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juand des changements eurent été introduits dans le 
Qttécanisme administratif, et qu'aux officiers de la 
maison du roi eurent incombé de nouveaux devoirs, 
il parut juste de déroger à Tusage, et de prélever sur 
les subsides l'émolument des charges adjointes. 

Les circonstances exceptionnellement malheu- 
leuses au milieu desquelles l'impôt était établi ag- 
gravaient singulièrement les difficultés que ren- 
contre à son origine toute institution des hommes, 
et lui rendaient inévitables les imperfections et les 
inégalités. La première provenait des distinctions 
héréditaires entre les classes de la société. Tandis 
que la plus nombreuse partie de la nation, corvéable 
pour les seigneurs, demeurait pour le roi, quand il 
avait éludé le consentement des Etats généraux, trop 
souvent taillable à sa merci, le clergé jouissait d'im- 
munités et la noblesse d'exemptions devant Timpôt 
direct*, exemptions qui parfois même se chan- 
geaient en bénéfices. Ces immunités et ces exemp- 
tions trouvaient une apparence de justification en 
ce que le clergé avait à supporter la taxe des dé- 
cimes ecclésiastiques *, et que ceux-là seuls parmi 
^es nobles étaient exemptés de Taide, qui servaient 
personnellement à la guerre ^ pour les besognes du 

* Il avait bien été quelquefois stipulé que ni nobles ni clercs n 
seraient exemptés ; mais ou cette prétendue égalité devant Timpôt 
était demeurée illusoire, les nobles et les clercs se dérobant aux 
charges, ou ces charges pesaient moins lourdenteut sur eux que 
Bur les gens du commun peuple. 

* Sur les décimes ecclésiastiques, voir le cbapilre suivant. Voir 
aussi dans Vuitry, au t. Il, p. 202-211. 

* Chroniques de SO'int-Denis^ éd. Paulin Paris, VI, p. 321 ; Léo- 



68 LA POLinQUB DU ROI CHARLES Y 

roi. D'autre part, des provinces entières échappaient 
à l'imposition *, des villes abonnaient le produit des 
taxes à une somme fixée et répartie entre leurs 
habitants*. Des princes, des seigneurs obtenaient 
l'abandon d'une partie des sommes levées sur leurs 
terres ; les pays d'élections payaient, les pays d'états 
ne payaient point ' ; l'aide ordinaire servait parfois 
à des usages locaux*, les subsides locaux addition- 
nels à des dépenses d'intérêt national. 

Malgré ce qu'il avait de défectueux et les progrès 
qu'il lui restait à réaliser, l'impôt, au sens à peu près 
où nous prenons le mot, fonctionnait sous la forme 
-d'impôt direct et d'impôt indirect et, sans être en- 
core permanent, était déjà plus que l'aide octroyée 
pour un temps limité, quand Charles V mourut le 
16 septembre 1380. 

poH Delisle, Mandements de Charles F, n» 625, daté à Rouen à\ 
29 décembre 13(39. 

^ Le Dauphiné, par exemple, n^était pas assujetti aux aides de l 
langue d'oil (privilèges renouvelés eu août 1367, en conformité ave 
les conditions de la cession de celte province par Humbert II (13491 
l'Artois, le Boulonnais, le comté de Saint^Pol avaient un régin 
fiscal particulier ; la Bretagne, la Flandre et la Provence n'étaiei 
pas encore, à proprement parler, réunies à la couronne. Pour 
Langue d*oc, elle avait son organisation financière à part. 

* Ainsi Reims. Voyez Varin, Arch, administratives de Beitn 
t. III, 293, 349, 358 ; Séez, — Léopold Delisle, Mand. de Charles 1 
n» 834. 

3 Cette division de la France en pays d'états et pays d^élection 
persisté Jusqu'en 1789. < Les provinces non sujettes aux aides so 
restées des pays d'états ; celles où l'administration et la juridictl 
des aides, établies et perçues par Tautorité directe du roi, ont i 
confiées à des élus, ont formé les pays d'élection » (Vuitry, op, ci 
a. II, p. 179). 

♦ Vuitry, t. II, p. 189. 
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Le problème financier posé par la guerre anglaise 
n termes redoutables et faisant pour la France 
[uestion de vie ou de mort paraissait être résolu ; 
les améliorations pouvaient être désirées, un re- 
maniement du régime ne semblait pas à craindre. Du 
milieu des tortures physiques où son âme épuisée 
s*en allait, à la pensée du Dieu qui juge les rois et 
qui lui avait confié le gouvernement d'un peuple, 
Charles examina son règne et il eut peur de s'être 
trompé. Cette intelligence si vaillante hésita, et de 
môme que d'autres se repentent de leurs erreurs, 
ou, dans les doutes de la suprême faiblesse, renient 
les convictions et l'idée de toute une vie, il ne se 
souTint pas qu'il avait voulu le bien de la France 
et qu'il l'avait réalisé, que l'outil ne pouvait être 
mauvais puisqu'il en avait fait son œuvre et qu'un 
égal amour de l'unité nationale était capable de 
feire de son successeur un égal ouvrier. Il se dit 
seulement qu'il avait grevé ses sujets; il ne se dit 
pas qu'il avait taillé dans un bloc informe de pro- 
vinces l'ébauche d'une grande nation cohérente, 
et forte de tout ce que les forces éparses gagnent 
à être liées en faisceau. Il manda ses trois frères, 
et après leur avoir ouvert le secret de sa poli- 
tique, il ajouta : « Quant à ces aides et taxes du 
royaume de France dont les pauvres gens sont tant 
travaillés, usez-en en votre conscience et ôtez-les le 
plus tôt que vous pourrez, car ce sont choses, quoi- 
lue je les aie soutenues, qui me chagrinent et me 
)èsent au cœur, mais les grandes guerres et les 
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grandes afT;iires que nous avons eues de tous les 
Cv*)U^s m'y Oiit fait entendre *. » 

C'était à cette heure dernière que Cliarles Y se 
trompait. S'il n'a pas été un remède, rétablissement 
de rimpôt a été un moindre mal; si, en fait, parla 
non convocation des Etats généraux, il a blessé le 
principe de liberté, en droit, par la tentative d'ei- 
tensiiMi dos tnx^^'^^ au ch-rgé et à la noblesse, jusqu'a- 
lors indemnes, il a été le premier essai d'applica- 
tion du princip' d'égalité. Il est apparu, étant 
universel, comme une loi à laquelle personne n'es- 
sayait de se so;:st!*aire ; étant urgent, comme une 
nécessité à biquelle tout le monde avait intérêt à se 
soumettre, parre qu'en peu de temps tout le monde 
en retirerait profit. Il a apporté dans les relations 
fiscales de l'Etat et de l'individu la modération, la 
probité, la confiance ; il a permis de supprimer les 
altérations de la monnaie et les agiotages honteux 
sur l'or et sur l'argent ; il a servi à chasser l'é- 
tranger, à rapprocher les ordres, à faire, sous 
Charles V, dans la France désormais constituée, la 
royauté respectée et honnête, les grands un peu 
moins inviolables, les petits un peu moins sacrifiés. 

* N'y a-t-il pas contradiction entre ces paroles rapportées par 
Froissart et le texte affirmatir du mandement publié d'abord par 
Secousse, d'après une copi>j que lui avait donnée un conseiller delà 
Cour des Aides, Ordonnunces^ VII, p. 710; puis par M. Kervyû de 
Letlcnhove, d'après une copie du recueil de Fontanîeu, defts ^on 
édition des Œuvres de Froiasart^ IX, 549: enfin par M. Léopold 
Deiisle, dans ses Mand, de Charles Y, n° 1955, d'après une copie 
d'octobre 1380, qui est à la Bibliothèque nationale, dans les Chartes 
royales^ t. VIII, n» 539? 



CHAPITRE ÏV 



LES EXPÉDIENTS FINANCIERS ET LE a TRAICTIÉ DES MON- 

NOIES » D'ÛRESME. 



Les bonnes finaoces dont Charles V réussit à doter 
Je royaume ne détruisirent pas immédiatement dans 
le$ procédés fiscaux les expédients d'une légalité et 
d'une moralité douteuse qui avaient fait le malheur 
«t l9i honte des derniers règnes. Parmi ces expédients 
(pà sont presque tou& condamnaWes, mais qui le sont 
à des degrés différents, il convient de citer d'abord : 
l'appropriation des décimes ecclésiastiques, Fabus 
des emprunts, souvent forcés, et le plus funeste de 
tous, Taltération des monnaies. L'emploi par le roi 
des décimes ecclésiastiques ne saurait être blâmé, 
chaque fois que, par l'octroi volontaire du pape, il 
est intervenu entre Téglise de France et le roi une 
sorte de contrat, aux tennes" duquel les clercs s*en- 
gagent à payer le décime, à condition de n'ftre pas 
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ne plus contesté*. En janvier 1352, on alla 
in encore, et Ton accorda l'imposition addi- 
le d'un trentième sur les revenus du clergé *. 
rai qu'il s'agissait de fournir à Jean le Bon le 
de rembourser au souverain Pontife les som- 
ancées à Philippe de Valois, et que ce qui 
linsi de l'Église retournait à son chef, 
ï l'établissement de l'impôt direct, s'il n'était 
11 compte des décimes déjà perçus, le clergé 
supporter une double charge ^ ; aussi, lors- 
taxe générale eut été mise sur le revenu, le 
cessa-t-il de s'acquitter des décimes, avec 
sation d'Innocent VI, qui, tout en se plaignant 
mpôt quelconque eût pu frapper les gens 
I sans que le Saint-Siège ait été préalablement 
§*, ne s'opposa pas à Tassiette des aides sur 
éfices du royaume. Les États de Compiègne 
èrent d'ailleurs leur ratification *. Quand le 
indirect venait à prévaloir, les décimes repre- 
leur cours au profit de la royauté ; la môme 
rrivait, quand le clergé était exempté des 
, comme en 1369*^. La politique fiscale du 
• vis-à-vis de l'Église a donc été une sorte 
l'équilibre entre l'assujettissement aux aides, 



rch. nationales, J, 718, 13. 
ves nationales, p, 720, n° 23. 
mance du 12 mars 1356, art. 5. 
ildi. Annales eccUsiast.^ t. XXV. 
inance du 14 mai 1358, t. III, p. 219. 
vait pourtant des exemptions. Yoy. ordonnance du 19 jan- 
t. VI, p. 680. 
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fcl.v.:: ic.r iVir^a: îion ies décimes, et Texiemption 
.k^ ^arr:>. AU : r::L dt' l'altaDdoii des décimes ee- 
c*:->.i>: ;«T*, ooa>e:iî: par le pape aa profit du 

Lr. - :.^rf> >^ f-^r.: aiéme faits alors les banquiers 
drs :\ > -T Fr,i:iv'--. i»::it les coïïres étaient fréquem- 
u-ti.: :.;r^. r-: ju: >-- virent, à plusieurs reprises, 
:^:.::'. ::::> .Ir .:-xa:.-irr à leiuprunt le cantingent 
q/.v :.::., ": o.; 1- < <\:î>>îdes de toute nature étaient 
iii::-.;.>>a:i;< à Irii:- :rvvuper. Clément VI, notam- 
nir^ïL:. e: <or. :'rr:-^ le oôrnte de Beaufort, prêtèrent à 
PLi!: ;.v dr V..l.v< et ;« Jean des sommes coosidé- 

m m 

ral»!c> '. viir le tr::i: < '. Le prêt qu'ils obtenaient des 
]«r:::;vs :v.ii:> p;ir ùes iiêLT^viations et des promesses, 
les î\\s n'avaient i-as houte de l'arracher par la force 
à leurs sujets, et i;> le firent avec si peu de ménage 
menîs que les É'ats j;ônrjraux de 1355 exigèrent, en 
retour lie leur consentement aux aides, qu'on ne se 
servit plus d'une mesure si odieusement tyrannique*. 

» Vov. Màu:ije Fauooa. ihèse Je i'Ecole des Chartes : Clément VI 
et /.' ijuii' e .:V dnt-Aits: D^H^umenis des arch. nationales publiés 
par le u;$me ôans la Bii)liv>thè4ue Je l'Ecole des Chartes, année 1879, 
p. oli». Vovt'Z sui les faveurs accordées en retour par le roi à Guil- 
laume Uoirer ,!•' janvier 1347, février 1347, avril 1347, 3 septembre 
1350. novembre ISoO, juin 13;^!, lévrier 1332) et 11 février 1372, 
vin^'t aiîs après, sous Charles V, la confirmation de ces privilèges 
et dons. Arcn. nat., K, 4i, n*>* 4, o, 7, Il ; 47, n"» 11 et 18; 48, 
n*» l ; *9, no :>>< ; cf. doni Vaissete (liv. XXXI, ch. rv). 

* Voyez décembre 13r)0, Ord., t. IV, p. 17; février 1331, t. IV, 
p. 4;.;' février 13o7, t. III, p. 204; 13 février 1346, OrdonAancfi 
sur les impositions, t. II, p 238, art. 2: 5 avril 1331, t. II, p. 400, 
art. 28; 3 mai 1331, t. Il, 422, art. 27; 28 décembre 1355, Or- 
donnancti faito en conséquence des Etats généraux de la Langue 
d'oil, III, 29, art. 15 ; mars 1357, Ordonnance faite en conséquence 
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Le système fiscal de Cla^rles V, mieux ordonné 
et mieux applique, dispensa, sauf dans les cas de 
fopce majeure*, de recourir à Teraprunt; avec lui, 
du reste, toute contrainte est le plus souvent écartée, 
et, pour rapporter l'expression de Christine de Pi- 
san, « il ne reqiiist jamais personne que de prest 
raisonnable par si que il l'assignait de payement 
gur ses receptes et revenues cleres et bien venans, 
jusques à la fin de paye » ; l'emprunt n'en demeura 
pas moins, sin^n une opération courante, une opé- 
ration connue de la trésorerie royale, qui n'allait pas 
toujours sans difficultés, limitée et temporaire, faite à 
court terme, l'acte de prêt restant muet sur l'intérêt 
du capital prêté. Des gages même étaient exigés en 
nantissement de ce capital, et il fallait au roi de 
France, pour emprunter cent mille francs d'or, à 
quelques marchands d'Avignon, la caution solvable 
de vingt- deux personnages , conseillers , officiers 
royaux, ou même g^ns de métier*. 

L'expédient financier qui eut les conséquences 
profondes, celui qui contribua le plus à ruiner le 
pays, jeta le désordre dans la fortune publique et 
4ans les fortunes privées, troubla l'idée de valeur et 



des Etats, III, 121, art. 4 ; 14 mai 1358, Ofdonnanws efprès les 
Etats de i iompiègne, t. III, 230, art. 18; 26 juillet 1358, Ordon- 
nance en conséquence d une assemblée des Etats d'une partie du 
Languedoc, IV, 187, art. 6 ; 31 juillet 1358, Ordonnance en coTïsé- 
quence d'une assemblée de la séfléchaussée de Carcassonne, IV, 
191, art. 9. 

> Vuitry, t. II, p. 214-215. 

« Léop. Delisle, Mand, de Charles F, 861, 9 février 1372. 



76 LA POLITIQUE DU ROI CHARLES V 

ridëe d'échange jusqu'au point de rendre les transao 
tions commerciales difficiles et la bonne foi des mar- 
chés impossible ; celui aussi dont Tabus alla plus loin 
même que Tabus, fut laltération des monnaies, pra- 
tiquée, selon les périodes, avec des procédés divers*. 
Philippe le Bel et ses trois fils falsifièrent la monnaie, 
en attribuant aux espèces d'or et d'argent une valeur 
h'gale au-dessus de leur valeur réelle*, en élevant, 
par une fiction frauduleuse, le cours habituel dunu- 
méraire royal et sa puissance d'achat. Mais, pour le 
prince, cette méthode avait un désavantage, puisque 
par rélévation fictive du cours des espèces, il parta- 
goait, avt»c ceux de ses sujets qui les détenaient au 
moment, lo bénéfice de Tafiaiblissement de la mon- 
uait» dt> compte. Le remède qu'on y trouva fut de 
régler ainsi le cours, qu'il y eût intérêt à vendre au 
poids comme billon^ le numéraire en circulation; 

> Sur U's monnaies, voy. Leblanc, Traité historique des monnaxti; 
vie Wttilly, Mémoire sur les variations de la livre tournois {Mémmrti 
dit i Académie des Inscriptions et Belles-Lettres^ t. XXI) ; de Saulcy, 
hîU'fHents de Vhibtoire des ateliers monétaires ; Documents monétaire^' 

* Note de M. Vuitry, p. 220 [t. II) : • Pour éviter toute confusion, 
il Utf faut jamais perdre de vue que l'a/faihlissement de Ca monnaie^ 
o\^t l'atlaiblissement de la monnaie de compte, et qu'il est toujours 
i'^>rrôlatif à l'élévation de la valeur légale des espèces monnayées. 
^>uand lo gros tournois de saint Louis avait cours pour un son, le 
bou était le 58* d'un marc d'argent ; quand, en 1305, il eut cours 
pour trois sous, le sou ne fut plus que le tiers du 58« ou le 274* du 
marc d'argent. C'est ce qu^on exprime en disant que, dans le pre- 
mier cas, la livre de 20 sous valait 17 fr. 97 de nos francs, et que, 
daus le second, elle ne valait plus que 5 fr. 47. > 

* Le mot billon signifiait à la fois : espèce d'argent à bas titrct 
uppoléu aussi monnaie noire, et espèces d'or ou d'argent à titre plus 
éluvc, portés aux hôtels des monnaies et vendus comme matière 
monnayable. 



LES EXPÉDIENTS FINANCIERS 77 

mis les hôtels des monnaies, le frappant à nouveau, 
m affaiblissaient réellement et intrinsèquement la 
valeur et le titre. Il s'établit une sorte de jeu de bas- 
îiile entre la hausse et la baisse, où ce ne fut pas 
leulement l'affaiblissement intrinsèque des espèces 
lui fut mauvais et dangereux, mais encore l'éléva- 
tion de leur valeur nominale, et où toute altération 
oies monnaies, soit à la hausse, soit à la baisse, causa 
les plus grands maux et amena les plus lamentables 
désastres. Point de stabilité ; point de sécurité. Com- 
ment acheter, comment vendre, sans savoir combien 
Ton aurait à donner ou à recevoir? Car il n'y avait 
pas môme d'atermoiements et de tempéraments ; la 
monnaie, qui avait la veille un pouvoir de beaucoup 
supérieur à sa valeur réelle, se trouvait le lende- 
main réduite à ne valoir que son poids d'or ou d'ar- 
gent fin. 

Philippe de Valois rétablit la forte monnaie pen- 
dant dix ans, et pendant onze autres années l'affai- 
blit*. Jean le Bon la maintint faible pendant les dix 
premières années, et pendant les quatre dernières 
années de son règne*, c'est-à-dire pendant la régence 
et le gouvernement effectif du dauphin Charles, il la 
rétablit, non pas sans doute sur le pied d'une valeur 
réelle égale à celle qu'elle avait sous saint Louis ^, 

* Vuitpy, Etudes sur le régime financier de la France ^ II, 221 . 

« Id., ièid., 265-276. 

3 La livre, évaluée à 17 fr. 99 ou 17 fr. 97 en 1258, à 17 fr. 37 
30 1336, ne dépassa jamais 8 fr. 68 ou 8 francs. R est facile, au 
moyen d'un simple calcul, de convertir une somme donnée en 
rancs et en centimes en un poids correspondant d'argent ou d'or, 
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mais à un pied suffisant pour qu'il n'y eût pas dupe- 
rie dans les t'changes et crainte de perdre parle fait 
(lu roi, qui pn^cisément avait Toftice de signer la 
monnaie et de certifier qu'elle valait en réalité la 
valeur pour laquelle elle était admise. Pendaht 
trente et une ann»'»es de perturbation monétaire, te 
variations avaient dépassé toute proportion et toute 
raiî>on. En 1355, la valeur de la livre, déduite des es- 
pèces d'argent, était tombée de 8 fr. 63 * à 1 fr. 73", ce 
qui s'exprimait, en poids, du pied 24 au pied 120; l'or 
en était à valoir seulement un peu plus que le double 
(le Targent. Ces oscillations dans la valeur du numé- 
raire courant se prolongèrent à travers des alterna- 
tives de hausse et de baisse, chaque rehaussement 
ayant pour objet de causer un affaiblissement nou- 
veau et par conséquent un nouveau profit pour le 
roi, soulevant un universel concert de plaintes, jus- 
qu'à la réunion des États généraux, qui s'en devaient 
faire l'écho et réclamer impérieusement la réforme 
que la misère du pays exigeait^. 



le franc étant, comme on sait, 5 grammes d'ar<>^nt a neuf dixièmes 
de iin, ou 4 grammes 5 d'argent fm, et le régime m.OQélaire acUnel 
ayant pour base, — quoique inexactement, ~ le rapport légal d« 
15,o0 entre l'argent et l'or. — Voyez aussi ordonnance du 28 dé- 
cembre 1355, i. m, p. 19, art. 8, 9, 10, 11, 25 ; Picot, Mistoire 4u 
E(ati> (ji^néraiix^ I, 34, 160. 

* Au 31 octobre 1354. 

^ Au y novembre 1355. 

^ Les ordonnances royales sur le fait des monnaies, du 21 août 
1350 au 9 novembre 1355, se trouvent dans le Recueil des Ordon- 
nances, au tome II, p. 389, 428, 430, 432, 444, 448, 468, 472, 499, 
509, 515, 535, 540, 550, 551, 554, 559, 570, 571, 572 ; au tome UI, 
p. 1, 6, 8, 16, 17, 18 ; au tome XII, p. 95. 
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Le premû ? acte qui marqua cette réforme fut 
mrdoiuuttoe du 28 décembre 1355, où le roi prenait 
engagement de fabriquer une monnaie forte et 
■arable, qui, si la guerre était terminée au 30 no- 
«aère suivant, serait ramenée exactement au pied 
ie un marc d'or contre onze marcs d'arg«it*. La 
wremesse fut exécutée dès le surlendemain *, ce qui 
It revenir tout d'un coup la valeur de la livre d'ar- 
5«nt de 1 fr. 73 à 8 fr. 68, et pour garantir qu'elle 
ic serait pas violée à l'avenir, le roi laissa aux 
nains des évêques, des nobles et des échevins l'éta- 
lon de la forte monnaie '. 

Les brusques écarts qui se suivaient entre les es- 
pèces faibles et les frappes meilleures contraignirent 
à réglementer l'acquittement des obligations *. Mais 
le premier pas dans une telle voie a pour consé- 
quence de provoquer la réglementation excessive, et 
de conduire à disposer souverainement de la mar- 
chaûdise et du travail, des personnes et des choses *. 
lû même temps qu'il fut enjoint aux débiteurs de se 
libérer dans la monnaie qui courait lorsqu'ils s'é- 

* Art. 8 de l'ordonn. du 28 décembre 1355. Le pied norMftl de 
lii marcs d'arf^est au marc d^or ji'a jamais été appliqué dans la 
pratique mouétaire de la France. 

' Ordonnance du 30 décembre 1355, t. III, p. 37. 

^ Art. 8 de l'ordonn. du 28 décembre 1355. 

* Ordonnance du 13 janvier 1356, rappelant celles du 6 janvier 
1348 et du 3 mai 1350 ; 0>rf., t. III, p. 39-40 ; voir aussi note de 
>ecou8se. 

* Ordonnance de novembre 1354, art. 1, 2, 34, t. II, p. 484 et 
63; voyez lettres du 14 lévrier 1353, du 26 octobre 1343, du 

avril 1330. 
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taient obligés * , le prix des denrées et le maximi 
des salaires furent fixés * dans des instructions a 
baillis et aux sénéchaux ; comme si le travail et 
valeur étaient à la merci d'un droit régalien, et com 
si Ton pouvait aller à rencontre des lois naturel] 
avec un règlement d'administration publique I 

Six mois à peine après avoir donné sa parole i 
États généraux 3, la Normandie s' étant révolté 
la situation politique empirant de jour en jour, 
recouvrement des impôts se faisant mal *, et les g 
d'armes restant impayés, Jean le Bon crut la pou\ 
reprendre et <c retourner à son domaine des m 
naies » ®. La monnaie vingt-quatrième devint 
monnaie quarantième "^ ; la valeur de la livre toml 
3 fr. 47 ». Survint la bataille de Poitiers ; le dau{ 

* Ordonnance du 13 janvier 1356. 

* Lettres du 13 janvier 1356 [à la même date que l'ordoni 
ci-dessus) ; Ordonn,^ t. III, p. 46-47. 

* Les Etats généraux se réunirent à nouveau le 1»' mars, pu 
commencement de mai 1356. Jean le Bon s'était engagé enven 
au mois de décembre 1355. 

* A la suite de l'arrestation du roi de Navarre (6 avril 1356). 
i Vuitry, op. cit., t. II, p. 282. 

« Ordonnance datée de Breteuil, 26 juillet 1356, t. III, p. 71 

T Ihid. 

8 Cf. ordonnance du 3 août 1356, t. III, p. 72, établissant le 
48; cf. ordonn. de Loches du 13 septembre suivant, établisse 
pied 60 ; Ordonn., t. III, p. 84 et 85. Le bénéfice de la fabrio 
qui avait été réduit à 15 sous au mois de janvier 1356, fut no 
ment accru. Au 3 août 1356, le marc d'argent se vendait, aux 
naies, 6 livres 10 sous ; il produisait monnayé 12 livres ; au 13 
tembre il devait produire 15 livres et le marc de matière ne se \ 
aux monnaies que 7 livres 5 sous. L'excédent du seigneuriag( 
était de 5 livres 10 sous à la première date, était donc, à la sec 
de 7 livres 15 sous. 
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prit la lieutenance du royaume. Il rencontra devant 
tai d'urgentes nécessités, auxquelles, dit-il, les États 
ll'avaient pas donné le moyen de pourvoir ». Ce moyen 
IjpMl n*avait pas, il le lui fallait chercher, et il le fit 

m. » 

jlans la démonétisation des espèces en cours *, dans le 
ïenouvelleraent des prohibitions sur le change, le 
Lcourtage et Texportation des monnaies', dans Ternis- 
falon d'une monnaie blanche et noire sur le pied 48 ^y 
^âans la mise en circulation de gros deniers au pied 
;iO», retenus jusque-là dans les hôtels des monnaies, 
: jarce qu'ils avaient été jugés trop faibles *. Le peuple 
bie Paris, qui, se trouvant en présence d'un jeune 
prince, avait l'occasion, saisit aussitôt le prétexte ; il 
ât de son tribun son maître ; la réalité du pouvoir 
passa tout entière à Etienne Marcel ^ A son tour, le 
prévôt des marchands fut acculé par les mômes cir- 
constances aux mêmes expédients, et ce promoteur 
du vœu des États sur le retour à la forte monnaie ne 
8e fit pas scrupule de frapper la sienne sur le pied 54 

* Lettres aux maîtres généraux des monnaies, du 23 novembre 
1356; Orrfo»!»., III, 87. 

' Lettres au prévôt de Paris du 25 novembre 1356 ; Ordonn.^ 
t. III, p. 89. 

» 7M., ihid. 

^ Lettres du 23 décembre, citées plus baut, qui exceptent les 
monnaies du Languedoc (Agen, Toulouse, Montpellier, Figeac et le 
Vigan). 

' Lettres aux maîtres généraux, du 4 décembre 1356 [Ordonn,^ 
t. m, 94). 

• De seize pièces par marc. On avait frappé pour 6,312 livres 
6 sols de ces gros deniers, en exécution de l'ordonnance du 13 sep- 
tembre (t5û/.]. 

7 Chron. de Saint-Denis, VI, 47 (éd. Paulin Paris). 

CHABLBS T. 6 
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et in^me sur lo pi<'d 64 * . Il mourut le 31 juillet 1338; 
le Daupliiiï, liniteiiant du roi, put rentrer dans si 
bonno ville 11 so liAta d'abaisser encore la monnaie*, 
et in livre (i\'ïrgiMif ne valut plus que 2 fr. 60, potif 
remonter le 2-2 août à 6 fr. 51. Les deux années ^ti 
suivii'«'iit fiu'eii^ les deux dernières du désordre dffltt 
les monnaies. Tandis que les espèces d'or y variaient 
tn»is lois seiil(»ni«Mit\ les espèces d'argent varièrent 
viiiy:t-deux lois* ; à s'en tenir aux valeurs ex tnômci, 
elles passèrent du pied 32^au pied 500® ; la livre vallrt 
6 [y. 51 ; puis elle ne valut plus que fr. 41 c' Ao 
. temps de saint Louis elle avait représenté 17fr.W 



» OnîoTi'innro du 24 ?e[)tpinbre 1358, t. 111,257; cf. mÔine voldn», 
24:i; It'ttrts lia 22 uoûl Ï3;i8. 

* Ordonn. du 2 at-flL 13oS, prescrivant de faire monnaie 80*, Ori-i 
III, p. 242. Exôcntoiro adressé le 8 août aux maîtres généraux, ditf 
Suulcy, Bf^cumints mon '/tairez, 381. 

3 Ordonnants du 22 août et du 30 octobre 1358, des 13 avril, 
3 juin et 22 novembre 13:50. 

* Or,/., t. III, p. 2r,:;, 301, 321, 324, 335, 341, 343, 349, 350,352, 
3:n, 307, 30^, 3r,!), 378, 379, 385, 397, 399, 400. 

5 Au 30 octobre 13;i8. 

* Au 15 mars 1300. 

■^ Ces variations du valeur avaient fait successivement passer la 
valeur de la livre tournois, d'après les espèces d'arjçent, de 4 fr. 63 
à 3 fr. 47, à 5 fr. 79, à 5 fr. 21, à 4 fr. 24, à 3 fr. 47. à 2 fr. 89, à 
3 fr. 47, à 2 fr. 97, à 2 fr. 60, à 2 fr. 17, à 1 fr. 73, à 1 fr. 38, à 
1 fr. 15, à 2 fr. 8'J, à 2 fr. 17, à 1 fr. 44, à fr. 96, à fr. 86, à Ofr. 69, 
à fr. 52, à fr. 41. D'après les espèces d'or, la livre tounois 
avait valu lOfr. 21, puis 9 fr. 77, puis 8fr. 14, puis 6 fr. 10. U 
rapport de l'or à raî^^oul avait été de 7 fr. 03, de 5fr.25, de 8 fr. "ïS, 
de 7 fr. 88, de 6 fr. 86, de 5 fr. 49, de 4 fr. 56, de 5 fr. 49, de 5 ff.6o, 
de 4 fr. 93, de 4 fr. 11, de 3 fr. 28, de 2 fr. 63, de 2 fr. 18, de 7 fr.So, 
de 5 fr. 49, de S'Ir. «B, de 2 fr.>2, do 2 fr. 18, de 1 fr. 74, de 1 fi.30, 
de t fr. 0*4. Ces ««iduls sont ceux de M. Vuitry, op, eit.^ t. U, 
p. 290. Voyez do Wuii'.y, Mémoire sur les variations d4 la fiwr< 
tournois. 



Pîffgent fin*. Ces monnaies n'étaient donc plus pro- 
MPemenrt que de la monnaie noire*, et les pièces 
WiBtamment tiépréciées par les mutations succès- 
Éffis, allaient approvisionner de billon » les hôtels 
hB( monnaies, qui les rejetaient dans la circulation 
■tecle titre : argent. A ce perpétuel monnayage, le 
%ésor trouvait son compte : il y gagnait 1 livre 
ft'SOls au îïfarc en 1358 ; en 1360, il gagna 46 livres 
î «DUS 6 deniers ♦. Mais à vouloir exagérer le pro- 
"•t, on finit par le rendre moindre, et de ce double 
Wnvement, Tafifaiblissement de la monnaie corres- 
•pwwfent à l'élévation du prix du métal monnayé, il 
résulta, en dépit d^'une augmentation apparente, une 
Téritable diminution du bénéfice de monnayage * ; 
car ce bénéfice doit être évalué en métal argent 
Bt non en livres, dont les variations incessantes 
ftaient Topposé de ce qui, économiquement, cons- 
tltae et caractérise la valeur : une permanence de 
lïpports. 

Lorsqu^en diécembre 1360 des subsides extraordi- 
naires eurent été établis, accroissant considérable- 
meftt les ressotirces et les demandant à un sys- 



* Voyez à-dessus. 

* Sur le mot moimaie noire^ voyez ci-dessus. 

» Consultez lettres du 21 février 1359, Orrf., III, 321 ; du 13 juin 
1359, t. III, 544 ; du 29 janvier 1360, III, 394, etc., etc. 

4 Là encore nous n'avons pris que les chiffres extrêmes. 

s Ainsi, en 1358, le marc monnayé produisait 8 livres, le profit 
de fabrication était d'une livre 15 sous qui représentaient 22 0/0 
de bénéfice ; en mars 1360, le marc, dans lequel on- taille 125 livres, 
coûte 102 livres pour l'achat de la matière* Restent donc 23 livres 
qui ne représentent que 18 0/0 de bénéfice. 
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tème d'impôts déjà régulier *, le pouvoir royal put 
émettre une bonne monnaie et faire succéder à on 
demi-siècle de crise vingt-cinq ans de paix monétaire. 
La' valeur de la livre, déduite des espèces d'argent, 
remonta de 4 fr. 15 à 8 fr. 68 * ; une année pto 
tard, elle devait être de 9 fr. 92 ^, et pour que « les 
marchands, laboureurs, serviteurs^ ne pussent pas 
se plaindre de la cherté qui résulterait de la mutaticm 
de la monnaie passant de la faible à la forte », le 
gouvernement, qui se préoccupait du cas où le re- 
haussement de la monnaie de compte et Taffaiblisse- 
ment des espèces monnayées ne seraient pas immé- 
diatement suivis de la baisse des prix, invita les uns 
et les autres à mettre à convenable prix, selon la 
forte monnaie^ leurs marchandises, denrées et se^ 
vices. Il interdit aussi le cours des monnaies étran- 
gères*, à l'exception de quelques monnaies fla- 
mandes qu'il désigna et dont il fixa la valeur. Cette 
œuvre de pacification et de réorganisation fut celle 
de Charles V, qui devenu roi en 1364, la maintint 
et la compléta durant les seize années de son règne. 
Après qu'il eut, en 1365, ramené la monnaie d'argent 



» Lettres du 5 décembre 1360, Ord., t. III, 439. 

* Ibid.^ibid, ; De Saulcy, Documents monétaires^ 436; Vuitry 
loc, CfV., 309. La valeur de la livre, déduite de Tor, remonte à 
9fr. 77àl3fr. 38. 

a Sur le pied 21, ordonn. du 10 avril 1361, III, 483. 

♦ Lettres du 5 décembre 1360, Ord,, t. III, 439, ss. — Ces lettre 
établissent une sorte de tarif maximum des c marchandises, métiers 
denrées, ouvrages, labourages, services et salaires. > 

s Lettres des 10 janvier, 22 juillet, 3 novembre 1361 et 3 mar 
1362 ; Ord., lU, 455, 505, 529, 551. 
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lU pied 24 *, remplacé rancien gros tournois à 12 de- 
liers par un gros au titre élevé de 11 deniers 15*, 
Ixé ensuite, par Tordonnance de 1369, le titre de ce 
pros à « 12 deniers de loy, ou environ, au plus près 
lae Ton pourrait » ^, pour le remplacer encore, en 
lïB, par un autre à 11 deniers 11 *, et revenir, en 
1ÏI9, à l'ancien gros tournois à 12 deniers * ; après 
ane l'ordonnance du 12 octobre 1373 ^ eût créé une 
menue monnaie « pour faire aumône », la maille 
tournois, valant un demi-denier, le régime monétaire 
de Charles V se trouva en plein fonctionnement et la 
circulation fut ainsi établie : 
1® Les francs ou royaux d'or et les deniers aux 

fleurs de lis, valant 13 fr. 38 ^ et courant pour une 

livre»; 

2® Le gros denier d'argent, ayant une valeur intrin- 
sèque de fr. 54 et une valeur nominale de un sou 
3 deniers ^ ; 

^ Le denier blanc aux fleurs de lis, ayant une va- 

* C'était le pied fixé au 5 décembre 1360 ; ord. du 20 avril 1365, 
"^•» t. IV, p. 544 et 545. 

* Ord. du 2 août 1369, V, 215. 
' Ord. précitée du 2 août 136^. 

* Mandement du 7 avril 1372 ; Ord., V, 469. 

* Ordonnance du 22 décembre 1379, Ord,, VI, 361. 

* Ord., V, 641. 

Style moderne. Pour obtenir la valeur actuelle d'une somme 

.brique du xiv« siècle, il suffit de la multiplier par 5, coefficient 

^ exprime l'augmentation jusqu'à nous du pouvoir de l'argent. 

*• JHctionnaire de l'Économie politique, à l'art. Évaluation def 

sommes historiques. 

Valeur équivalant à 66 fr. 90 de notre monnaie. * 

Valeur équivalant à 2 fr. 70 de notre monnaie. 
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leur intrinsèque de fr. 18 et une valeur nominale â 
ô deniers * ; 

4*^ Le petit jvarisis, ayant une valeur intrinsèqi 
do fr. 045, et une valeur nominale d'un denien 
quart * : 

o^' Le petit tournois, ayant une valeur intrinsèf 
de iV. Ooô et une valeur nominale d'un denier' ; 

tv' La maille tournois, ayantune valeiur întriDsôq 
de (> ir. 015 et une valeur nominale -d'an àm 
donit^ * ; 

Pour se bien flgui'er un. pareil ^yst^e en adiï 
et juvrer de ses inconvénients, il faudrait. se repi 
senttr le nôtre réduit à la pièce d'or de 50 fr., a 
pièot s d'argent de 2 fr., 1 fr., et fr. 20, et à la pi 
de cuivre de fr. 10. 

La k^se du régime était la stabilité de la livre to 
nois, cVst-ii-dire la monnaie de compte, et noB 
numéraire en circulation ; les prix étaient réglée 
livres, sous et deniers, qui ne correspondaient à 
cune pièce existant ; un changement dans la val 
de la livre tournois eût donc tout agité, toutboi 
versé, tout remis en question. Les espèces monnaj 
se multipliaient ; le roi passait pour des lingots 
marchés avec les Spifaine « ; mal dégagé «ncofed 

1 Valeur équivalant à fr. 90 de notre monnaie. 

^ \ aleur équivalant à fr. 225 de «lotre monnaie. 

' Valeur équivalant à fr. 175 de notre monnaie. 

^ Valeur équivalant à fr. 075 de notre monnaie.- 

5 Mandements du 5 novembre 1369, du 8 juillet 4370, Ord 
0^, 319. — V\ Léopold Deh»k, Métiidêmmts de Gharies V/ 
des noms propres, et pasum. 
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conviction fausse qui faisait résider la riclifsse daais 
l'abondance des métaux précieux, il renouvelait les 
interdictions sur le commerce et rexportation de Tor 
tàie l'argent, resserrait dans un cadre étroit Tindus^ 
trie des orfèvres * , et afin que l'activité des ateliers 
nese ralentît pas, jetait aux fourneaux de ses vingt 
hôtels des monnaies*, se3 objets d'art, sa vaisselle et 
8Qû argent cendré^. 

L'administration de3. monnaies avait subi un rema- 
mement analogue à celui qu'avaient occasionné, dans 
fadministration des finances, la continuation des 
aides et l'établissement de Fimpôt, Au sommet, 
étaient les maîtres généraux : au nombre de deux 
Oft de quatre avant Philippe de Valois*, ils avaient 
été, par Charles V, portés à huit eu 1369 », ramenés 
à six en lâlS^. Trois d'entre eux demeuraient à 
Paris et dirigeaient l'ensemble du service; Iqs [tq^ 

' Lettres du 15 mai 1365 (Ord., IV, 560, art. 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 
9, 11, 12, 13) ; du 16 novembre 1365 [Ord.^ IV, 596) ; du 5 dé- 
cembre 1365, ibid., 602; du 6 février 1370, V, 250; du 10 août 
1374, VI, 20; du 8 mars 1380, VI, 459. 

' Paris, Rouen, Troyes, Saint-Pourçain, Tournay, Mâcon, Saint- 
Quentin, Angers, Limoges, Poitiers, la Rochelle, Dijon, Tours, 
S*i«t-LQ, MoJitpôllier, Tcwlouse, Agen, Figeac, Condom el Ville- 
franche. 

' Lettres du 3 août 1369, Ord,, V, 215 ; du 21 février 1373, Ord,, 
^i 293. L'argent ceuiiré était du métal affiué au moyen d'une 
ceudre préparée à cet etFet. Cf. Boizard, Traita des monnaies. 

* GoQstaus, Traita de la cour des monnaies; Boizard, Traité des 
^'^^nu'.iies, 2« partie, ch. i", p. 338 ; lettres du 18 septembre 1-357, 
O/-*/.,!!!, 182. 

^ 0,'d., III, 387, 27 janvier 1360; Constaus, Traité de la cov,r4es 
*^nnaies, p. 45. ^ 

* Art. 20 du règlement général de février 1378, Ord., VI, 379. 
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autres visitaient, dans les provinces, les hôtels des 
monnaies, changeant chaque année de départe- 
ment ^ Leurs attributions- étaient très étendues; ils 
formaient, à Paris, la Chambre des monnaies, dis- 
tincte de la Chambre des aides et de la Chambre des 
comptes; assemblés en Chambre, ils constituaient 
un tribunal devant lequel ressortissaient la conces- 
sion, les enchères, la fabrication des espèces, la sur- 
veillance des officiers particuliers des monnaies, des 
changeurs et des orfèvres, enfin, les contestations 
personnelles et privées des ouvriers et monnayers, 
qu'ils jugeaient seuls, au civil et au criminel. Sépa- 
rément, ils administraient et, dans leurs tournées, 
pouvaient statuer arbitralement, par délégation de 
la Chambre*. Aux trésoriers de France, il revenait 
de fixer le prix des métaux non monnayés ' ; à des 
commissaires spéciaux, nommés par le roi, de re- 
chercher lès malversations, l'inexécution des ordon- 
nances, les courtages illicites de la monnaie, l'expor- 
tation de la matière monnayable, l'importation de 
monnaies contrefaites * . 

Dans chacun de ces vingt hôtels des monnaies, 1^ 
roi avait comme officiers : les gardes, contre-gardes 

» Z5»£f., Règlement de 1378. 

* Constaus, op. cit,^ 20, ss, ; Pardessus, Recueil des ordêtin.dt 
rois de France, XXI, préface ; Vuitry, oj). cit., II, 350-351. 

» Ordonn. du 7 septembre 1359, III, 367 ; du 31 décembre 1359 
m, 379. 

* Lettres des 6 juillet, 9, 10 et 11 août, 15 septembre, 24 no 
vembre 1374; 28 mai et 8 septembre 1375 ; 3 février et 29 avr: 
1^76; 19 juin 1378 et 14 mai 1379 (Ord., VI, 15, 17. 18, 37, 38 
71,112, 150, 151, 325,393). 
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îssayeurs et tailleurs*. Le privilège de faire la mon- 
laie était donné*, ou plutôt vendu, moyennant un 
prix fixé, un forfait ^ à des maîtres particuliers qui 
3'engageaient, par adjudication* ou par concession, 
à payer au roi tant du marc d'œuvre% aux ouvriers 
leur salaire ; ils supportaient les frais de fabrication 
et conservaient le surplus pour leur bénéfice®. Ils 
exerçaient sur leurs ouvriers, et les gardes exer- 
çaient sur eux un contrôle direct et immédiat "^ ; le 
contrôle supérieur était réservé aux généraux- 
maîtres. Les ouvriers des monnaies étaient réunis en 
corporations; ils s'appelaient ouvriers du serment 
de France, ou du serment de Toulouse, ou du ser- 
ment de l'Empire ». Pour assurer leur recrutement, 
des franchises leur étaient accordées»; ils étaient 

S'^^'^^^pts des tailles, des péages, de toutes imposi- 
Saulcy, Doc, monétaires^ passim ; Constans, Traité de la 
"monnaies, 554; Boizard, Traité des monnaies ^ !!• partie, 

^ConstaiuïsiitW.. 132. 
Voyez de J=iulcy, Documents monétaires, passim. 
/ Ord. du 28 juin 1337; commissions de 1341 et de 1350, dans 
"l^nstans, Preuves, 18 et 25. Rapprocher l'ordonn. du 20 mai 1362, 
"^, 568. 

/ Uttres du 27 octobre 1361, Or(f., m, 527; du 27 mai 1366; 
**"lcy, Doc, monétaires, 498. 

^^ Cf. ordonn. du 20 mai 1362, précitée, III, 568. 
^ Cf. Vuitry, t. II, op. cit., p. 363. 
A. de Barthélémy, Numismatique moderne, préface, 14. 
Cf. ordonnance d'avril 1337, II, 339 ; d'avril 1344, VIII, 102 ; 
«novembre 1350, II, 339 ; lettres patentes de février 1344. Ord., 
^'197; d'avril 1351, II, 417; de juin 1364, IV, 468; de février et 
«juin 1365, IV, 226 et 573 ; d'avril 1364, VII, 102 ; édit du 14 juin 
•^^S, II, 230. 



!..-** '.T L-iliTr Irir re-iraslt à chacun un ([uarl 

1 •-: . ..ju i_ '.•.•;ir Ij dri«Iï^r ties libertés delaax^ 
:•. :i-. .L. Ir-j :r. 'ra^^vj rtaiî teime presque 
-1. ..:.:- - rrl.:ji.:r-. ri leur salaire variait 

Li-i l^.f^..> i:<;e> dtss monnaies a^aieiKt ott 
L'.'.T. -icj lA;-rl> ùc'.iit éîre déposé un dewf 
:•. ..r "«.V ^r:..rr> ;".^pji«s*; Ir» trois clefa de cei 
'.•. .:rï -.:ii.riAi .V..X iua.iis„ l'une du garde,raulnA 
:aà.;rv ;ar>."'i-l.-T. la ir:i^èiue de ressa3'ettn I* 
^i ùt- Tiiv .VA.: l-i i/^4;è â Paris, pour être ouverte* 
Ij J_^;L.Lrr Ir> L:;:;.:.iiei, et lournir aux généniuv 
:-::i..:r:> -:: laxj.e:. .le o.';:u>>ier la fabrication*, doi* 
>> .:rt-ei::>r< •r:.i.v:^t iôuiiiises à l'examen del» 
C-À^ulir .:r> ojLutiirs ; ià. du uioins, les attrikt' 

Lr iLàl ■.L'àrjiTi-.t, <i violent et si prolongé, dont 
s.v::r rjKviue avaic ^oudTert. sollicitait, par son inten- 
<::-. vt <:i :-:.;•;::-.• lu-riur, îa recherche du remède* 
tt .iiiijirait sur les questions monétaires le mauve* 
ii:e::t Je roi'inioii. j»r*}t à devenir un mouvement 
d'ciudes et un mouvement de pensée. Ce n'était p*s 



* Or'ionii. du Ojuin 1304. IV. 441. 

- Uè^'.tîiiei.t du 23 bcpUmbre ïdlZ ; Vuitry, Etttdê syr PhiM 
:€ B :. I. 210; or.l. du 30 décembre 134S. préiace du t. VI, d 
i?- '.ti.' de6 Oi-Joun,, 22; ord. du 4 octobre 1349, II, 216. 

» O'J., i. 11,431, 510; de Saulcy, Documents monétaires^ 41* 
429, 431. 

^ Lcitres de rémission de décembre 1354, Ord,^ V'I, 83 [not^]. 

^ Boizard, Traité des monnaies, II* partie, cb. yiu. 

* Ordonnance de 1371, V, 402. 
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& Vexpérience seule, qu'instruit par les fautes des 
autres» ses propres méditations et les hautes ré» 
flexions que la royauté permet et impose, Charles V 
aarait; demandé le secret de guérison, Tart de faire, 
: parle présent meilleur, Tavenir assuré et glorieux. 
i U «'était enquis de toutes les conclusions auxqueUe» 
[ V.«ffort de dix-huit siècles avait abouti, depuis Aris^ 
I toÉe jusqu'il sontaups.; il avait coni^ersé an^ec les 
I 8t¥ants hommes^» avec un homme surXout qui parait 
f avoir en sur son esprit une influence :si étendue et si 
T BMurquée ; qu'on a voulu voir en lui son précepteur, 
•aigre le peu.de concordance et, sur certains pointe^ 
SttlgDé la contradiction des dates; avec ce maitra^ 
Nicole Oresme, .personnalité originale, censeur du 
lue ecclésiastique» évéque de discussion, théologiea 
âû.évolution vers la philosophie * . Oresme s'est atta- 
\ 9aé à toutes les -grandeurs; il a combattu toutes les 
folies ; la même voix qui a fait à la face du pape la 
satire de la superbe et de l'arrogance *, a fait en- 
tandreaux princes, qui. voudraient imiter Philippe 
te.Bel et Jean. le Bon, la première parole raisonnée 
fe désobéissance et de révolte. Le Traité des Mo»i^ 
'late^est lun.chef-d'oauvre d'éloquence et de logique, 

* L« Traité èes wumnaios Qst anatérieur à 1372, puisqu'Oresiae \% 
"^lionne dans sa traduction de la Politiçne d^Anstote. Or, il tra- 
vaillait à cette traduction en 1372 (mand. du 21 mai, dans Laopold 
^*lisk, 450j. C'«st en 1360 que, selon certains biographes, Jean le 
ooû aurait donné Oresme comme précepteur à son fils. Or, en 1360, 
v-harles V avait vingt-trois ans et gouvernait depuis cinq ans. 

I Seraon proche à Avignon, le 24 décembre 1363, devant Ur- 
l>aiu V et les cardinaux. 
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exact comme un précis, sanglant comme un pam- 
phlet, impartial comme an arrêt. Il a été on des 
livres précurseurs, et il reste un des maîtres livres 
où sont exposées avec le plus de force les doctrines 
économiques sur les matières qu'il a touchées; où la 
vérité de ces doctrines a été affirmée avec le plus 
d'éclat contre Terreur ignorante ou le mensonge 
intéressé. L'erreur était d'aller répétant qufe la mon- 
naie est un signe conventionnel d'échange, soumis i 
la volonté du roi, qu'un pays n'est riche que par son 
or et son argent, et que mieux vaut pour lui se pas- 
ser des produits étrangers, môme nécessaires, que 
de laisser sortir ses espèces monnayées ou ses 
métaux monnayables ; qu'il dépend du monarque, 
puisque la monnaie est son domaine, et que nul 
ne la détient que par sa grâce, d'en fixer, comme 
il lui plaît, le pouvoir, auquel il plie, comme il lui 
plaît, le prix de vente de toutes choses. La gêne 
pesait sur l'Espagne, le Portugal, TAngleterre, 
TEmpire, la Hongrie, la Bohême, sur Naplesetla 
Savoie, mais sur aucun de ces pays autant que sur 
la France. Chez nous, d'une ville à l'autre et de U 
veille au lendemain, les espèces augmentaient oU 
diminuaient de valeur; uniquement basée sur 1^ 
souverain plaisir du prince qui était le souverain 
droit, cette valeur subissait encore le caprice des 
volontés particulières ' : il n'y avait plus une mon* 
naie qui eût un cours certain, un garant public dont 

* Traictié des monnaies , éd. Wolowski, VI, xxiii. Cf. ihid.y 

XIX, LVI-LVII. 
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.3. foi fit loi. Oresme dit : La monnaie n*est pas an 
signe conventionnel, elle ne doit pas fluctuer au gré 
du prince, elle est l'instrument d'échange*, la troi- 
sième marchandise, rapport commun des marchan- 
dises échangées, utile à tous *, égale pour tous : elle 
est éminemment le lien social, car elle rétribue les 
services 3, elle alimente les transactions, et le capital 
la vend pour acheter le travail . Le prince n'agit en 
seigneur monnayer que pour éviter les dissensions 
et prévenir les troubles, comme gardien du lien so- 
cial, comme fondé de pouvoirs de la société*. Il ne 
peut rien changer à la monnaie ; s'il le fait, il vole 
ses sujets'; s'il couvre de son nom des espèces mau- 
vaises, il commet un faux« ; s'il veut, en multipliant 
: les variations, multiplier ses profits, il fait pis qu'un 
' usurier"', parce que de l'usurier à l'emprunteur il y 
[ a un contrat consenti, et que des sujets au prince, il 
^'y a que l'honneur du prince. Le droit, que le 
prince ne trouve pas dans son autorité de disposer 
de la monnaie, où le prendrait-il ? Dans la délégation 
de la communauté en vertu de laquelle il frappe la 
Monnaie à son image ? Mais la communauté ne peut 
fransmettre un droit qu'elle-même n'a pas, et se 
dessaisir de la monnaie, qui est la propriété sociale, 



Traictié des monnoUs^ I, ix. 

Tbid.^ I, IX. 

Ibid., VI, XX. 

Ibid,^ V, XIX. 

Ihid,^ XV, XLVi-XLVii. 

Ihd.^ ch. VIII à XIV ; cf. XIX, lvi. 

nid. 
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la propritHt^ sociale ayant ce caractère prïrti(Milier 
qu'elh* se prolonge dans le temps et' qu'une gé«^ 
tion ne peut engager le patrimoine de celle qui 11 
suivra*. En tout cas, la commuwautt^ • devinait éte 
expressément consul tt^e'. 

Une pareille thèse renfermait une rigouretwe défr 
nition de la nature, une explication vraie de FOfr 
gine, une conception juste du rôle de la mofinaie, 
L' pressentiment de la forme plus libérale ducoas»* 
tenient et du contrat, le sentiment di^jà proAjftd deli 
propri(5ti^ privée et la claire notion du droit qtfi 
tout homme de trayaiHer, contrairement au drt* I 
régalien que Bossuet de^^it plus tard salderw 
Louis XIV3. 

Si Charles V n'a pas connu le « 'ft'aictié'des Mot- 
noies », il Ta deviné; s'il n'a pas lu le livre, il s'est 
entretenu avec l'auteur et il a mis ces diialogue&en 
action dans sa politique monétaire. S'il Ta corniu, il 
n'a pu manquer d^être touché, dévot qu'il était et 
nourri des Ecritures, par tes exemptes qa'Oresifl^ 
rapportait de la colère divine; ^^e des'derniôïS 
scolastiqiîes, par le bel enchaînement des iàédflis^ 
tions ; grandi en pMne tempête populaire, par ^ 
qu'il y avait d'actualité brutale dans cet avertis*^ 
ment qui était une menace : « Oncques la très-nobl^ 
séquelle des roys de France n aprint à tyranniser 
ne aussi le peuple gallican ne s'accoustume à..«ub 

> Traictié des monnaies , XXII, XXIII, XXÎY, L3tsii-Lxxv. 
« Ibid,, XXIV, Lxxi. 
» Ibid., XVI, xLix. 
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ion servile ; et pour ce, se la royalle séquelle 
France delinque de sa première vertu, sans 
le double, elle perdra son royaume et sera 
islaté en autre main*. » 



Traictiédes monmoifSj XXXl, lxxxîv. — Peut-^lre eût- il été in- 
jsant de citer quelques-unes de ces pa^es où les fortes expressions 
ident, autant que les rais^nnenienîs hardis et les démonstrations 
i réplique. Que pourraii-on dire, par exemple, pour la jusiidcation 
'impôt, qu^Oresme n'ait pas dit à propos d'un impCt particulier, 
ressources que la communauté aurait, selon lui, le droit de deman- 

si le péril pressait, à une mutation des monnaies, temporaire, li- 
?e, et à laquelieou ne puisse pas échapper par tout autre moyen? 
débat sur la légitimité de l'impôt a-t-il fait un grand pas depuis 
I siècles? Les , principes et les raisons alléguées ne sont-ils pas dé- 
liés les mômes? Il suffirait d'étendre ia pensée d'Oresme. au delà 
•adre spécial où il l'a renfermée, pour qu'elle parût le dernier mot 
et à dire sur cette question toujours actuelle. £n ce qui concerne 
égilimitédu prêt à intérêt et la confusion de ce prêt avec Tusure, 
ssme n'est ni plus ni moins coupable que la philosophie antique 

les Pères de l'Eglise. Ce qu'il y a d'erroné à cet égard dans le 
aictié des Jfonnotes (XVI-xlix), l'argument tiré de la stérilité — 

sens rigoureux — de la monnaie, ne le trouve— t-on pas dans 
istote [Po/>^. /], et aussi, qu'il nous soit permis de Tajouter, dans 

exposés le plus récemment tentés des doctrines communistes ? 
ttsi, Aug. Blanqui, Critiqiie sociale ^ t. I, ch. intitulé Vjjsure,) 
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tious; le maître leur retenait à chacun un quart 
d\^cu ' par au pour la défense des libertés de la cor 
poration; leur profession était tenue, presque pov 
un office ht^rt^ditaireS et leur salaire variait seim 
les variations de la monnaie^. 

Les différents hôtels des monnaies a\aiefit une 
boîte, dans laquelle devait,. être déposé- un àmv 
pour 500 deniers frappés * ; IqBt troi$ ele£a: de cm 
boites étaient aux mains, rttx^'du.gaDcte,.rautieia 
maître particulier, la troi&dème de Tesaayeun Le 
garde envoyait la boite à Paris, pour être ouverte -ai 

■ 

la Cliambre des monnaies, et fournir aux générauir 
maîtres un moyen de contrôler la fabrication*, doi* 
les dépenses étalent soumises à lexamen de la 
Chambre des comptes ^; là, du moîna^ les attrilMi' 
tious étaient rigoureusement séparées. 

Le mal d'argent, si violent et si prolongé, dont 
cette époque avait souflTert, sollicitait, par son inten- 
sité et sa ténacité même, la recherche du reBftèd«# 
et dirigeait sur les questions monétaires le mouve- 
ment de l'opinion, prêt à devenir un mouvement 
d'études et un mouvement de pensée. Ce n'était pas 



» Ordonn. du 6 juin 1364, IV, 441. 

* Uèglemeut du 25 septembre 1327; Vuitry, JStudê ivtr Pkiliff^ 
le Bd, I, 219; orJ. du 30 décembre 1348, prétace du U VI, an 
Recueil des ordonn,^ 22; ord. du 4 octobre 1349, II, 216. 

3 0/-(/., t. Il, 431, 510; de Saulcy, Documents monét<^ires^ 413, 
429, 431. 

♦ Lettres de rémission de décembre 1354, Ord., VI, 83 (note). 

5 Boizard, Traité des monnaies^ II« partie, ch. ViU. 

6 Ordonnance de 1371, V, 402. 
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à l'expérience seule, qu'instruit par les fautes des 
autres,, ses propres méditations et les hautes ré- 
âeKîons que la royauté permet et impose, Charles V 
avait; demandé le secret de guérison, Tart de faire, 
par le présent meilleur, Tavenir assuré et glorieux, 
U s'était' enquis de toutes les conclusions auxqueUes 
reffort de dix-huit siètcles- avait aboati, depuis Api^*^ 
toie jusqutà so;n.t€iisips,; il avait con>^6r$ë avec les 
savants hommes, avsec un homme surtout qui parait 
smMHT eu sur son esprit une influence isi étendue et si 
marquée » qu^on a voulu voir en lui son précepteur, 
loalgré le peudeconcordanoe et, sur certains points, 
BialgiH^ la contradiction des dates ; avec ce maîtra 
Nécole Oresme, .personnalité originale, censeur du 
Ime ecclésiastique, évêque de discussion, théologiea 
e».évolution vers la philosophie*. Or^sme s'est atta- 
qaé à toutes les grandeurs; il a combattu toutes les 
folies ; la même voix qui a fait à la face du pape la 
satire de la superJ>e et de Tarrogance*, a fait en- 
tendre aux princes, qui. voudraient imiter Philippe 
le .Bel et Jean. le Bon, la première parole raisonnée 
de désobéissance et de révolte. Le Traité des Mœi^ 
nm^^est unxhef-d'œtuvre d'éloquence et de logique. 



* Le Traité des monnaies ost antéritur à 1372, puiequ'Ore&oke !• 
meotionDe dans sa traduction de la Politique cfAristote. Or, il tra- 
vaillait à cette traduction en 1372 (mand. du 21 mai, dans Léopold 
DtlisW, 450j. C'«8t en 1360 que, selon certains biQfçrapbes, Jean le 
Bon aurait donné Oresme comme précepteur à son fils. Or, en 1360, 
Charles V avait vingt-trois ans et gouvernait depuis cinq ans. 

* Sermon prêché à Avignon, le 24 décembre 1363, devant Ur- 
bain V et les cardinaux. 
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a. foi fit loi. Oresme dit : La monnaie n*est pas un 
^^e conventionnel, elle ne doit pas fluctuer au gré 
du prince, elle est l'instrument d'échange*, la troi- 
lAème marchandise, rapport commun des marchan- 
dises échangées, utile à tous *, égale pour tous : elle 
est éminemment le lien social, car elle rétribue les 
' aervices ^, elle alimente les transactions, et le capital 
la Tend pour acheter le travail. Le prince n'agit en 
. seigneur monnayer que pour éviter les dissensions 
et prévenir les troubles, comme gardien du lien so- 
cial, comme fondé de pouvoirs de la société*. D ne 
Sieut rien changer à la monnaie ; s'il le fait, il vole 
ses sujets* ; s'il couvre de son nom des espèces mau- 
vaises, il commet un faux^ ; s'il veut, en multipliant 
les variations, multiplier ses profits, il fait pis qu'un 
usurier % parce que de l'usurier à l'emprunteur il y 
1 a un contrat consenti, et que des sujets au prince, il 
û'y a que l'honneur du prince. Le droit, que le 
prince ne trouve pas dans son autorité de disposer 
^6 la monnaie, où le prendrait-il ? Dans la délégation 
^e la communauté en vertu de laquelle il frappe la 
Monnaie à son image ? Mais la communauté ne peut 
transmettre un droit qu'elle-même n'a pas, et se 
dessaisir de la monnaie, qui est la propriété sociale, 

* Traictié des monnaies^ I, n. 

* Ihid., I, K. 

* Ibid., VI, XX. 

* Ibid., V, XIX. 

* Ibid., XV, xLvi-XLVii. 

^ Ibid., ch. VIII à XIV ; cf. XIX, lvi. 

'Ibid. ^ .. . 
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la prc^prit'li» sociale ayant ce caratît^re pnrticulier 
qirollp so prolonge dans le tpmps et qu'une géwénh 
lion ne peut engager le patrimoine de celle qui il 
<8uivra*. Kn tout cas, la communauté devrait éitt 
expressément consult<'0*. 

Une pareille tlu'^se renfermait une rigoureuse déû- 
niti(>n de la nature, une explication vraie de Fori- 
gine, une conc(^ption juste du rôle de la moflnaie, 
l' pn^ssentiment de la forme plus libérale ducons» 
tenieiit et du contrat, le sentiment di^jà profond de II 
proprit^ti^ privée et la claire notion du droit (fti 
tout luunme de travailler, contrairement au droft 
nV^'^lien que Bo^suet de^^it plus tard saluer '« 
Louis XIV \ 

Si Charles V n'a pas connu le « Traictié des Mo»- 
uoii^s >v il l'a deviné; s'il n'a pas lu le livre, il s'est 
entivtenu avec l'auteur et il a mis ces dialogues en 
aiMion vlans sa i>olitique monétaire. S'il Ta connu, il 
n'a pu manquer d'être touché, dévot qu'il était et 
noi'.rri ii**s Kv.Titures, par les exemples qu'Oresme 
n\p{H^rtait de la colère divine; étève des derniers 
si\sastiqw:5, j>ar le bel enchaînement des dédoo- 
tu^as ; grandi en pleine tempête populaire, par ce 
,|u'îl v avait d'actualité brutale dans cet avertisse- 
r.:c'.iî iiui Ciait une menace : « Oncques la très-noble 
s<\;;;; :;o des roys de France n aprint à tjTanniser, 

a;;ssi le peuple gallican ne s'accoustume à-Jiub- 






» :' • .;* ':s '»«.'»'<.'«,'jt, \X11, XXIll, XXIV, LIXII-LXXT. 

' '. \\n. iwi. 
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ion servîle ; et pour ce, se la royalle séquelle 
France delinque de sa première vertu, sans 
le double, elle perdra son royaume et sera 
islaté en autre main*. » 



Traictiédes monnaies^ XXVI, lxxxiv. — Peut-être eût-il été in- 
fant de citer quelques-unes de ces pages où les fortes expressions 
ident, autant que lés raisonnements hardis et les démonstrations 
réplique. Que pourrait-on dire, par exemple, pour la justification 
impôt, qu'Oresme n'ait pas dit à propos d'un impôt particulier, 
essources que la communauté aurait, selon lui, le droit de deman- 
si le péril pressait, à une mutation des monnaies, temporaire, li- 
e, et à laquelle ou ne puisse pas échapper par tout autre moyen? 
lébat sur la légitimité de l'impôt a-t-il fait un grand pas depuis 
siècles? Les j.rincipes et les raisons alléguées ne sont-ils pas de- 
rés les mêmes? Il suffirait d'étendre la pensée d'Oresme, au delà 
adre spécial où il l'a renfermée, pour qu'elle parût le dernier mot 
ît à dire sur cette question toujours actuelle. En ce qui concerne 
gitimité du prêt à intérêt et la confusion de ce prêt avec l'usure, 
îme n'est ni plus ni moins coupable que la philosophie antique 
les Pères de l'Eglise. Ce qu'il y a d'erroné à cet égard dans le 
ictié des Monnotes (XVI-xlix), l'argument tiré de la stérilité — 
sens rigoureux — de la monnaie, ne le trouve-t-on pas dans 
tote [Polit, 7), et aussi, qu'il nous soit permis de l'ajouter, dans 
îxposés le plus récemment tentés des doctrines communistes ? 
si, Aug. Blanqui, Critique sociale^ t. I, ch. intitulé Wsure.) 
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ES LE SAGE ET CHARLES LE MAUVAIS. — MANTES 

> 

ET MONTPELLIER. — L'HOMMAGE - LIGE 
DU DUC DE BRETAGNE. 



•sque Jean de Valois fut mort dans sa captivité 
;leterre, la lutte pour la couronne de France se 
a aussitôt avoir changé de terrain. A la place de 
ince aventureux, qui fermait l'ère des grands 
1 d'épée et des apertises d'armes, Edouard III 
ntra un prince qui substituait à la vaillance 
ière la profondeur des calculs et qui, se bor- 
le plus souvent à tâcher de ne pas commettre de 
3, f?iisait, dans ce qu'on peut désormais appeler 
3litique, deux parts, s'inspirait d'un double 
: ne rien laisser aux mains de l'ennemi du ter- 
e et du patrimoine français, réunir aux mains 
i l'intégralité de la puissance et du privilège 

but de cette politique fut la constitution d'un 
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vasie royaume, et dans ce royaume, d'une royauté ""^ 
forte. La grande affaire rovaîe devint en mèa» 
tt'iu;»> la jrrande affaire nationale, par les effbrtsipfi 
rit Chnrieîi V pour lier de plus en plus la nation a^ec 
la ri»ya;it- : c'est yers la guerre anglaise qu'il dirigea 
t-^utt- ia haine de ses peuples, toute la sagesse de ses 
conseillers. 

l\an< la guerre de Xayarre et la guerre deBre- 
tairiie, à Toccasion des appellations du Languedoc, 
du mariaiie de Flandre ou de 1 intervention en Cas- 
tii.v. t >ui<>urs Charles V combat Edouard III ; sur les 
chanv.'S lie bataille par ses gens d'armes, pour lané- 
^v'.\.ition des trêves et des traités par ses chargés 
d'a:îair^s: sa politique est comme une toile dont il enr 
toiire le roi Eioaard et où il finit par l'emprisonner, 
pre>que .amais vaincu et rendu néanmoins impuis- 
sant. Il la tisse patiemment durant seize années de 
rè^rne, avec une admirable habileté et sans aucun 
décourag'Mnent. Devant le péril anglais tous les 
autres périls s'effacent; c'est lui qu'il faut écarter 
d'abord, parce qu'il est instant, dût le moyen d'y ob- 
vier devenir plus tard un obstacle et créer lui-môme 
un danjîer. 

Comme il sent au plus haut point quelle force ré- 
side dans l'unité, Charles V travaille à désunir ses 
adversaires. Il y emploie tous les moyens, « les 
douces paroles * » et les présents ; il fait démontrei 
la justice de sa cause par ses légistes, il la fait ensei- 

' Secousse, Mémoireslsur Charles le Mauvais^ 1. 1, p. 166. 
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er par ses prédicateurs ; il s'en couvre aux yeux 
ses sujets, il s'en prévaut aux yeux de ses en- 
tmis. 

Le premier auquel il se mesure est le roi de 
avarre, Charles le Mauvais, que Du Guesclin et 
comte d'Auxerre ont battu à Cocherel, la veille 
B son c(Juronnement. Depuis longtemps, Charles de 
avarre fomentait en France autant de rebellions 
le les circonstances lui fournissaient de prétextes ; 
)rès avoir prétendu à la couronne, en sa qua- 
é de petit-fils de Louis le Hutin, il avait, en rai- 
n d'une parenté semblable, revendiqué le duché de 
mrgogne, donné en apanage à Philippe le Hardi. 
) duché de Bourgogne, le duc de Bar le revendi- 
lait de son côté ; mais l'intérêt français et l'intérêt 
yal s'accordaient à commander qu'il demeurât à un 
igneur allié, plutôt qu'à un prince étranger ou 
5me hostile à la maison régnante. D'ailleurs, en 
hange de la Bourgogne *, Philippe restituait tv 
.ché de Touraine, c'est-à-dire que le domaine te 
i s'agrandissait chaque jour en une masse de flUM 
plus compacte, de plus en plus facile à rassem- 
3r et à tenir dans une même main. 
Le sort des armes avait décidé. La défaite de ses 
rtisans avait puni le roi de Navarre des maux 
l'il avait portés dans les terres du roi de France ; 
le n'avait pas suffi à prouver que ses prétentions 
ir la Champagne et la Bourgogne n'avaient aucun 

* Grandes Chroniques^ t. VI, p. 234. 
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dn»il pour fondement. Précédemment déjà, Jean 
Bon avait soumis le cas à l'arbitrage du pape ; lai 
lutioii de lait apportée par la bataille de Cocherel 
pouvait pas pn'juger la décision de l'arbitre M^ 
après cette bataille, Charles V continua de dés: 
que le souverain pontife prononçât sur le fond 
diiT.'rend, et il donna à son frère, le duc d'An 
pl»i:is pouvoirs pour le représentera la courd'. 
jrnoii. Cependant il n'ignorait pas qu'à la suite 
traiïc de 1358, une sorte de convention secrète 
intervenue entre les rois de Navarre et d'Anglett 
aux ternies, ou du moins d'après l'esprit de laqi 
Tiin de ces deux souverains ne devait pas cesse 
harceler le roi ou d'inquiéter le royaume de Fn 
tandis que l'autre serait vis-à-vis d'eux dans un 
de paix apparente. 

11 envoya donc avec l'espoir de détacher Edc 
de Charles le Mauvais, le comte de Sarrebru( 
Guillaume de Dormans, chancelier du Dauphii 
Jacques le Riche, doyen de Paris *. Ils avaient 
sion d'éclairer le roi d'Angleterre, tant « sur I( 
de la duchié de Bourgogne, comme sur le fa 
la guerre dou roy de Navarre », et de le faii 
présence de tout son conseil, en pleine audienc 
leur plaisait *. Ils pouvaient certifier que tout, 
ce qu annonçait le roi, était véritable et raisoni 



» Delisle, Jifand. de Charles F, 56, 26 juillet 1364. 
« Id., ièid., ^60, 5 janvier 1365. 

* Secousse, Documents relatifs à Vhût, de Charles le M^ 
l. II, p. 207. 
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' fire aussi et le publier « aux ostages de delà, afin 
^e,'seil en ouyoient parler» qu'ils soustenissent le 
àt du roy et qu'il en fussent mielx enfermez * ». 
n effet, « tout plain de genz, espécialement de par 
Ef-là ou royaume d'Angleterre, parlent volontiers 
Dntre le roy et son royaume* ». C'est pourquoi 
Sarles Y avait attendu pour se justifier des griefs 
tîégués par Charles le Mauvais, qu'il pût accréditer 
iprès du roi d'Angleterre des « messages » qui, 
rant été en la plus grande partie des choses adve- 
les, c< sceussent bien respondre des choses dictes », 
: dont les « discrétions », permissent de suppléer 
IX lacunes qui pourraient exister, soit dans les 
bonnes lettres de cardinals, soit même dans le 
m instrument ». Quant à la conclusion à tirer par 
îs « notables envoyés », elle était : que le roi d'^An- 
eterre et son conseil voulussent tenir pour vrai ce 
le le roi de France leur faisait dire, et ne tenir pour 
•ai rien qu'il ne leur eût fait dire. 

En outre, le comte de Sarrebruche, Guillaume de 
ormâns et Jacques le Riche devaient requérir le 
)i d'Angleterre, « qu'il face mandement au prince 
î Gales, son fil, et à touz ses autres vassalz et sub- 
îfz, qu'ils ne prestent conseil, confort et ayde au 
)y de Navarre, ni a ses allez, maix se aucuns de 
lurs terres et subgessions s'efforcent de faire le con- 
'aire, que de fait il lez facent cesser, si comme il y 

* Secousse, Doc, sur Charles le Mauvais^ t. II, p. 208. 

* Id., ibid. 
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sont tenuz par lez alliances jurées ^ ». Ce n*était{«|^ 
tout, et Charles V allait plus loin, il désirait qiiek 
prince de Galles Taidât, s*il venait à Ten prier. 

La préoccupation, qui ne quitte pas Charles V,k 
prouver que le roi de Navarre a tort dans la lift 
qu'il entreprenait, il l'a dès les derniers jours de tt 
régence, depuis la confiscation de Mantes et de HeOf 
lan. Il est évident, dit-il, que Charles de NaTatn 
c a voulu grever Monseigneur (le roi Jean], qaeBMl 
absoille,qui pourtant lui avait donné moult du sien>i 
espérant qu'il s'en dût montrer content. Cette lutte 
même, comment Ta-t-il entreprise? « Couvertement, 
de couverte volonté ; nonobstant les alliances «.Ha 
soudoyé « plusieurs Angloys et autres », Charles V 
n'en peut douter : il Ta appris par des lettres de 
Charles le Mauvais et par celles de « plusieurs no- 
tables personnes bienveillans de nous et de nostre 
royaume », et aussi par la relation que lui ont faite 
des chevaliers, à qui le roi de Navarre l'a dit et af- 
firmé de sa bouche. Mais Charles V, qui sait que 
le roi de Navarre est dans cette « couverte volonté», 
sait également, « qu'il y persévérera tant qu'il vivra. 
Lui au contraire, il veut la paix de tout son cœur; 
c'est donc forcé, pour empêcher Charles de Navarre 
de lui nuire, et il répète encore « si comme il en a 
volonté », que le dauphin régent prescrit, « de mettre 
en sa main la ville et chastel de Mantes et de prendre 
et avoir du roi de Navarre, d'autres villes et chas- 

* Secousse, M€m, sur Charles le Mauvais ^ t. II, p. 208. 
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ax, au moins de dommaige que faire se pourra 
subgiez et habitans des dits lieux* ». C'est forcé, 
r « contrestier aux mauvais propos du roi de 
^arre, nostre rebelle, qui avait envahi la Nor- 
idie et garni les forteresses de robours et malfai- 
*s », que le dauphin fait Du Guesclin capitaine de 
duché de Normandie, et lui donne les aides des 
èses d'Evreux, Bayeux, Lisieux, Sées, Cou- 
;es,Avranches et Chartres*. 
i bataille de Cocherel était intervenue; le duc 
pies était devenu le roi Charles. Il ne s'était pas 
enté de chercher à aliéner au roi de Navarre 
rit du roi d'Angleterre ; il essayait d'éloigner de 
les plus fidèles sujets et ses plus loyaux servi- 
5. S'il avait fait décapiter à Rouen Pierre de 
lainville, s'il avait livré au bourreau vingt-huit 
geois de Paris, pris dans Mantes les armes à la 
i, il n'avait fait que punir, non pas le crime de 
majesté, mais le crime de lèse-patrie. Il avait 
rmé dans les dons et dans les libertés que 
les le Mauvais leur avait octroyés, ceux des 
sans du roi de Navarre qui avaient embrassé 
use seulement parce qu'ils étaient ses vassaux, 
li, les terres confisquées étant devenues fran- 
s, l'avaient abandonnée pour devenir Français ^. 
ait allé jusqu'à indemniser certaines gens du 
le Navarre des pertes qu'ils avaient faites en 

eUsle, Mand. de Charles F, I, 10 avril 1364. 

L, Ibid.^l, 24 avril 1364. 

l., ibid., 27, 5 juin 1364 ; cf. mand. 232, 5 juillet 1365. 
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quittant son parti *. Sa reconnaissance enyenta 
honmit^s d'armes et les conseillers qui rayaient sert 
est nianifosti^e par des actes nombreux • ; enversBn 
Gupsclin elle fut magnifique et ne se borna pas àli 
comt«^ de LonfTiieville. Il n'est à cette date persoffl» 
que Charles V ne semble vouloir s'attacher; S 
abaiss»» ses génf^rosités jusqu'à des aYenturiers el 
dos cIkM's de bande ^ ; il les élève jusqu'aux princes 
du sang royal*. Il donne à Louis d'Évreux, comte 
d'Êtanipos, la terre de Lunel, en Languedoc, tos 
la sénéchaussée de Beaucaire, et comme quelqnfls 
conseillers de la Chambre des comptes lui représen- 
tent que, si le comte d'Étampes venait à mourir sans 
héritiers directs, ce serait le roi de Navarre qrri M- 
ritorait, il reprend ses premières lettres et en rédige 
de nouvelles où celle éventualité est prévue et écsff- 
tée^. Il noue des intelligences dans l'entourage lïït- 
médiat de Charles le Mauvais, et il convient devoir 
autre chose qu'une simple marque de courtoise dé^ 
férence dans les attentions qu'a Charles V pour fe 
captai de Buch. 

Roland Bodin, écuyer, qui avait pris le captai à 
Cocherel, « avait transporté en très-excellent et très- 

1 Delisle, Jland. de Charles V, 12, 28 avril 1364 ; 35, 22 juin 1364. 

2 Id., thid., 241, 1" août 13Go ; 243, 18 août 1365 ; 245, 22 août 
136:i ; ibid., 246. 

3 Ll., ihid.A^, 1" mai 1364 ; 15, 3 mai 1364. 
< Id., ibid., 103, 20 octobre 1364. 

5 Secousse, Mi^ni. pour servir à Vhùtoire de Charles le Mauvais^ 
t. II, p. 209. Extrait du Mémorial de la Chambre des comptes de 
Paris, 27 septembre 1364 ; Delisle, Mand.^ 68 ; lettres données à 
Pontuisele 20 avril 1364. 
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5sant prince le roy de France, tout tel droit 
ime il avoit en luy ». Charles V avait d'abord 
igné à Jean de Grailly le marché de Meaux pour 
son; mais il avait de plusieurs façons adouci sa 
"tivité, en lui permettant d'aller tantôt en Angte- 
pe, tantôt à Château-Thierry vers la reine Jeanne, 

Ten priait par ses lettres *. Pour quMI pût faire 
iroyage, le roi lui fit payer mille francs en rabat 
ae certaine somme que Jean le Bon devait au 
tal « pour cause de certains biens de sa mère con- 
ués à Toulouse' ». 

a reine Jeanne, qui mandait ainsi le captai de 
îh, voulait procurer un accord entre le roi de Na- 
re et le roi de France, secondée en ceïa par 
nche de Navarre, veuve de Philippe de Valois, que 
rrles V s'était gagnée et dont il avait su se conci- 

Tappui, peut-être pas absolument désintéressé ^. 
•es qu'elle en eut fait plusieurs fois la de- 
ide, Charles V, pour « bien de paiz et pour comi* 
ion du peuple qui pour ledit descors a souffert et 
or souffre très grans et irréparables griefs et • 
lages, et aussi pour contemplacion dfe nostre 
nt-Père, qui sur ce nous a escript », consentit à 
ter, et, par lettres datées à Paris du 19 février 
4 [1365], choisit pour ses commissaires Tarche- 
ue de Sens, le comte d'Étampes, le comte de Bou- 



Secousse, Mémoires sur Charles le Mauvais^ t. II, p. 212 ; 
2on Luce, Hist. de Du Guesclin, pièces justificatives; 
Delisle, Mand.^ 205, 29 mars 13G5. 
Id., ibid.^ 212,30 avril 13(55. 
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logno (»t (l'Auvergne, le comte de Tancanilled 
Guillaume de Dormans, avec pleins pouvoirs « i 
yceulx cinq, et à quatre ou trois d'iceuk »» eotn 
autres choses, « de donner trieves, abstinences «4^:- î 
saufs-conduitz, telx, à tels temps et à telles ptf- 
sonnes comme bon leur semblera* ». En vertu Je l^'^-- 
cette commission , à partir du 6 mars jusqu'à ''^ 
1" juin, jour de la Pentecôte, et à partir du 1®' jià> 
jusqu'au jour de la Saint-Jean-Baptiste (24 juin 136B], 
les comtes d'Étampes et de Tancarville, au nom h 
roi de France *, Louis de Navarre et Eustache d'An- 
berchicourt, au nom de Charles le Mauvais ^, publiè- 
rent les trêves pour la Normandie et pour Tévêchéde 
Chartres. 

Le traité ménagé par ces commissaires, sous les 
auspices des deux reines Jeanne et Blanche, avait 
été arrêté le 6 mars 1365 * ; le captai de Buch l'avait 
porté en Navarre à Tapprobation du roi Charles H, 
qui Tavait confirmé par lettres « scellées de son scel 
secret, » remises par le captai aux gens du roi de 
France ; mais il manquait quelque chose à la forme 
de ces lettres ; le sceau de cire verte en las de soie 
verte n'était pas parfaitement intact, et Charles V, 
que d'excellentes raisons engageaient à se défier du 
roi de Navarre, différait à ratifier le traité jusqu'à ce 
qu'il eût aux mains des lettres d'une correction irré- 



^ Secousse, Mémoires sur Charles le Mauvais^ t. II, p. 214. 

« U.,ibid,, p. 215. 

3 Id., iUd., p. 219. 

* Delisle, Mand, de Charles F, p. 104, note 1. 
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'''"ïX>cliable. Le roi de Navarre avait juré la paix à 
^mpelune au mois de mai 1365, et ce même mois, 
captai de Buch *, pour obtenir racquiescement du 
4 de France, se portait garant de la bonne foi de 
^Xi seigneur. Ce fut dans le courant du mois de juin, 
'obablement au commencement du mois et certai- 
nement avant le 20*, que Charles consentit à donner 
^ ratification. 

Par ce traité, tous les adhérents à l'un ou à l'autre 
I?«rti étaient renvoyés dans leurs possessions, héri- 
^ges, bénéfices ou offices, avec clause de rétroac- 
tîyité jusqu'au jour « de la délivrance de la personne 
^uroy de Navarre ». Charles V pardonnait aux par- 
tisans de Charles le Mauvais tous les crimes commis 
à l'occasion de la guerre et promettait « d'en bailler 
Chartres à ceulx qui les voudront avoir, les quiex 
Xïe payeront de chascune chartre que soixante sols » ; 
celles données par Jean le Bon depuis son retour 
d'Angleterre « demourant en leur vertu ». Quant 
aux corps des partisans du roi de Navarre justiciés 
pendant la guerre, Charles V a fera tant desdiz 
corps à leurs amis charnelz que il leur devra souf- 
fire ». 

Les villes et châtellenies de Mantes et de Meulan, 
ainsi que le comté de Longueville avec leurs apparte- 
nances seraient au roi de France et à ses successeurs 
en héritage perpétuel ; en échange de ces villes et 
châtellenies, Charles V donnerait au roi de Navarre 

* Secousse, Mémoires sur Charles de Navarre^ t. II, p. 222-231. 

* Delisle, Mand, de Charles F, p. 104, note 1. 
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droit pour fondement. Précédemment déjà, Jean le 
Bon avait soumis le cas à l'arbitrage du pape ; la so- 
lution de fait apportée par la bataille de Cocherelne 
pouvait pas pn^juger la décision de l'arbitre. Même 
après cette bataille, Charles V continua de désirer 
que le souverain pontife prononçât sur le fond du 
diff^Tend, et il donna à son frère, le duc d'Anjou, 
plrins pouvoirs pour le représentera la cour d'Avi- 
gnon. Cependant il n'ignorait pas qu'à la suite du 
traité de 1358, une sorte de convention secrète était 
intervenue entre les rois de Navarre et d'Angleterre, 
aux termes, ou du moins d'après l'esprit de laquelle 
l'un de ces deux souverains ne devait pas cesser de 
harceler le roi ou d'inquiéter le royaume de France, 
tandis que l'autre serait vis-à-vis d'eux dans un état 
de paix apparente. 

11 envoya donc avec l'espoir de détacher Edoirard 
de Charles le Mauvais, le comte de Sarrebruche*, 
Guillaume de Dormans, chancelier du Dauphiné, et 

« 

Jacques le Riche, doyen de Paris *. Ils avaient mis- 
sion d'éclairer le roi d'Angleterre, tant « sur le faft 
de la duchié de Bourgogne, comme sur le fait de 
la guerre dou roy de Navarre », et de le faire en 
présence de tout son conseil, en pleine audience s'il 
leur plaisait *. Ils pouvaient certifier que tout, dans 
ce qu'annonçait le roi, était véritable et raisonnable, 



* Delisle, Afand. de Charles F, 56, 26 juillet 1364. 
> la., ibid., 1G0, 5 janvier 1365. 

* Secousse, Documents relatifs à Vhut, de Charles le Mauvaù, 
t. II, p. 207. 
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te dire aussi et le publier « aux ostages de delà, afin 
5ue,'seil en ouyoient parler, qu'ils soustenissent le 
fait du roy et qu'il en fussent mielx enfermez * ». 
En effet, « tout plain de genz, espécialement de par 
de-là ou royaume d'Angleterre, parlent volontiers 
Contre le roy et son royaume* ». C'est pourquoi 
Charles V avait attendu pour se justifier des griefs 
allégués par Charles le Mauvais, qu'il pût accréditer 
auprès dli roi d'Angleterre des « messages » qui, 
ayant été en la plus grande partie des choses adve- 
nues, a sceussent bien respondre des choses dictes », 
et dont les « discrétions », permissent de suppléer 
aux lacunes qui pourraient exister, soit dans les 
« bonnes lettres de cardinals, soit même dans le 
bon instrument ». Quant à la conclusion à tirer par 
ces « notables envoyés », elle était : que le roi d'An- 
gleterre et son conseil voulussent tenir pour vrai ce 
que le roi de France leur faisait dire, et ne tenir pour 
Trai rien qu'il ne leur eût fait dire. 

En outre, le comte de Sarrebruche, Guillaume de 
Dormans et Jacques le Riche devaient requérir le 
roi d'Angleterre, « qu'il face mandement au prince 
de Gales, son fil, et à touz ses autres vassalz et sub- 
gefz, qu'ils ne prestent conseil, confort et ayde au 
roy de Navarre, ni a ses aliez, maix se aucuns de 
leurs terres et subgessions s'efibrcent de faire le con- 
traire, que de fait il lez facent cesser, si comme il y 

* Secousse, Doc, sur Charles le Mauvais, t. II, p. 208. 

* Id., ibid. 
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sont tenuz par lez alliances jurées ^ ». Ce n*étaitpas fr^ 
tout, et Charles V allait plus loin, il désirait que le 
prince de Galles Taidât, sMI venait à Ten prier. 1»:^ 
La préoccupation, qui ne quitte pas Charles Y, de i!» 
prouver que le roi de Navarre a tort dans la lutte tz 
qu'il entreprenait, il Ta dès les derniers jours de sa p 
régence, depuis la confiscation de Mantes et deMeu- 
Jan. Il est évident, dit-il, que Charles de Navarre 
« a voulu grever Monseigneur (le roi Jean), que Dieu 
absoille,qui pourtant lui avait donné moult du sien», 
espérant qu'il s'en dût montrer content. Cette lutte 
môme, comment l'a-t-il entreprise? « Couvertement, 
de couverte volonté ; nonobstant les alliances «.Ha 
soudoyé « plusieurs Angloys et autres », Charles T 
n'en peut douter : il l'a appris par des lettres de 
Charles le Mauvais et par celles de « plusieurs no- 
tables personnes bienveillans de nous et de nostre 
royaume », et aussi par la relation que lui ont faite 
des chevaliers, à qui le roi de Navarre Ta dit et af- 
firmé de sa bouche. Mais Charles V, qui sait que 
le roi de Navarre est dans cette « couverte volonté», 
sait également, « qu'il y persévérera tant qu'il vivra. 
Lui au contraire, il veut la paix de tout son cœur; 
c'est donc forcé, pour empêcher Charles de Navarre 
de lui nuire, et il répète encore « si comme il en a 
volonté » , que le dauphin régent prescrit, « de mettre 
en sa main la ville et chastel de Mantes et de prendre 
et avoir du roi de Navarre, d'autres villes et chas- 

^ Secousse, M^m, sur Charles le Mauvais ^ t. II, p. 208. 
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teaux, au moins de dommaige que faire se pourra 
des subgiez et habitans des dits lieux* ». C'est forcé, 
pour « contrestier aux mauvais propos du roi de 
Navarre, nostre rebelle, qui avait envahi la Nor- 
mandie et garni les forteresses de robours et malfai- 
teurs », que le dauphin fait Du Guesclin capitaine de 
son duché de Normandie, et lui donne les aides des 
diocèses d'Evreux, Bayeux, Lisieux, Sées, Cou- 
tances, Avranches et Chartres*. 

La bataille de Cocherel était intervenue; le duc 
Charles était devenu le roi Charles. Il ne s'était pas 
contenté de chercher à aliéner au roi de Navarre 
l'esprit du roi d'Angleterre ; il essayait d'éloigner de 
lui ses plus fidèles sujets et ses plus loyaux servi- 
teurs. S'il avait fait décapiter à Rouen Pierre de 
Saquainville, s'il avait livré au bourreau vingt-huit 
bourgeois de Paris, pris dans Mantes les armes à la 
main, il n'avait fait que punir, non pas le crime de 
lèse-majesté, mais le crime de lèse-patrie. Il avait 
confirmé dans les dons et dans les libertés que 
Charles le Mauvais leur avait octroyés, ceux des 
partisans du roi de Navarre qui avaient embrassé 
sa cause seulement parce qu'ils étaient ses vassaux, 
et qui, les terres confisquées étant devenues fran- 
çaises, l'avaient abandonnée pour devenir Français ^, 
Il était allé jusqu'à indemniser certaines gens du 
roi de Navarre des pertes qu'ils avaient faites en 

» Delisle, Mand. de Charles F, I, 10 avril 1364. 

*Id., Ibid,,l, 24 avrill364. 

' Id., ibid,, 27, 5 juin 1364 ; cf. mand. 232, 5 juillet 1365. 
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(piittant son parti «. Sa reconnaissance envers les 
homnios d'armes et les conseillers qui rayaient seni 
est nianiiVstt^e par des actes nombreux * ; enverslfc 
Guesolin elle tut magnifique et ne se borna pas àh 
comtô de Lonjxueville. Il n'est à cette date personne 
que Charles V ne semble vouloir s'attacher ; il 
abai.^so ses j:én*^rositës jusqu'à des aTenturierï et 
dt's clhMs de bande ^ ; il les élève jusqu'aux princes 
du sang royal*. 11 donne à Louis d'Évreux, coifite 
d'Etanipes, la terre de Lunel, en Languedoc, tas 
la sôntk^haussée de Beaucaire, et comme quelqnes 
con:>eillors de la Chambre des comptes lui représen- 
tent que, si le comte d'Étampes venîiit à mourir sans 
ht^ritiers directs, ce serait le roi de Navarre qvn lnéf 
rit(Tait, il reprend ses premières lettres et en rédige 
de nouvelles où celte éventualité est prévue et écsff- 
tée*. 11 noue des intelligences dans Fentourage iffl^ 
médiat de Charles le Mauvais, et il convient devoir 
autre chose qu'une simple marque de courtoise dé» 
férence dans les attentions qu'a Charles V pour ïe 
captai de Buch. 

Roland Bodin, écuyer, qui avait pris le captai à 
Cocherel, « avait transporté en très-excellent et très- 

» Deiisie, Jland. de Charles F, 12, 28 avril 1364 ; 35, 22 juin 1364. 

=» Id., ihid., '2il, 1" août 13G5 ; 243, 18 août 1365 ; 245, 22 août 
136:; ; iW., 246. 

3 LU, lAiW.. 14, 1" mai 1364 ; 15, 3 mai 1364. 

* Id., ibtd., 103, 20 octobre 1364. 

^ Secousse, Mi^m. jwur servir à Vhùtoire de Charles le Mauvais 
t. II, p. 209. Extrait du Mémorial de la Chambre des comptes d( 
Paris, 27 septembre 1364 ; Delisle, Mand,, 68; lettres données 8 
Ponloisele 20 avril 1364. 
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issant prince le roy de France, tout tel droit 
ocmme il ayoit en luy ». Charles Y avait d^'abord 
aissigné à Jean de Grailly le marché de Meaux pour 
prison; mais il avait de plusieurs façons adouci sa 
captivité, en lui permettant d'aller tantôt en Angte- 
terre, tantôt à Château-Tlaierry vers la reine Jeanne, 
qni Ten priait par ses lettres *. Pour quMl put faire 
ce voyage, le roi lui fit payer mille francs en rabat 
inné certaine somme que Jean le Bon devait au 
- captai c( pour cause de certains biens de sa mère con- 
fisqués à Toulouse' ». 

La reine Jeanne, qui mandait ainsi le captai de 
Buch, voulait procurer un accord entre le roi de Na- 
varre et le roi de France, secondée en cela par 
Blanche de Navarre, veuve de Philippe de Valois, que 
Charles V s'était gstgnée et dont il avait su se conci- 
lier Tappui, peut-être pas absolument désintéressé ^. 
Après qu'elle en eut fait plusieurs fois la de- 
Dïande, Charles V, pour « bien de paiz et pour corn* 
pacion du peuple qui pour ledit descors a souffert et 
ancor souffre très grans et irréparables griefs et 
domages, eî aussi pour contemplacion dfe nostre 
Saint-Père, qui sur ce nous a escript », consentit à 
traiter, et, par lettres datées à Paris du 19 février 
1364 [1365], choisit pour ses commissaires Tarche- 
vêqne de Sens, le comte d'Étampes, le comte de Bott- 



' Secousse, Mémoires sur Charles le Mauvais^ t. II, p. 212 ; 
Siméon Luce, Hist. de Du Guesclin, pièces justificatives; 
* Delisle, Mand., 205, 29 mars 1305. 
^ Id., liw^., 212, 30 avril 1305. 
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logne et d'Auvergne, le comte de Tancarville et 
Guillaume de Dormans, avec pleins pouvoirs « à 
yceulx cinq, et à quatre ou trois d'iceulx », entre 
autres choses, « de donner trieves, abstinences et 
saufs-conduitz, telx, à tels temps et à telles per- 
sonnes comme bon leur semblera* ». En vertu d< 
cette commission , à partir du 6 mars jusqu'ai 
1^^ juin, jour de la Pentecôte, et à partir du l^"" juii 
jusqu'au jour de la Saint- Jean-Baptiste (24 juin 1365] 
les comtes d'Étampes et de Tancarville, au nom d 
roi de France *, Louis de Navarre et Eustache d'An 
berchicourt, au nom de Charles le Mauvais ^ publia 
rent les trêves pour la Normandie et pour Tévêché^ 
Chartres. 

Le traité ménagé par ces commissaires, sous li 
auspices des deux reines Jeanne et Blanche, ava 
été arrêté le 6 mars 1365 * ; le captai de Buch Tava 
porté en Navarre à Tapprobation du roi Charles I 
qui Tavait confirmé par lettres « scellées de son sci 
secret, » remises par le captai aux gens du roi c 
France ; mais il manquait quelque chose à la forn 
de ces lettres ; le sceau de cire verte en las de so 
verte n'était pas parfaitement intact, et Charles ^ 
que d'excellentes raisons engageaient à se défier ( 
roi de Navarre, diflTérait à ratifier le traité jusqu'à • 
qu'il eût aux mains des lettres d'une correction irr 



^ Secousse, Mémoires sur Charles le Mauvais^ t. II, p. 214. 

« U.,%bid., p. 215. 

3 Id., ijfrf., p. 219. 

* Delisle, Mand, de Charles F, p. 104, note 1. 
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c^chable. Le roi de Navarre avait juré la paix à 
ampelune au mois de mai 1365, et ce même mois, 
8 captai de Buch *, pour obtenir l'acquiescement du 
oi de France, se portait garant de la bonne foi de 
3n seigneur. Ce fut dans le courant du mois de juin, 
robablement au commencement du mois et certai- 
Lcment avant le 20*, que Charles consentit à donner 
SI ratification. 

Par ce traité, tous les adhérents à l'un ou à l'autre 
>arti étaient renvoyés dans leurs possessions, héri- 
^ges, bénéfices ou offices, avec clause de rétroac- 
ivité jusqu'au jour « de la délivrance de la personne 
iuroy de Navarre ». Charles V pardonnait aux par- 
tisans de Charles le Mauvais tous les crimes commis 
à l'occasion de la guerre et promettait « d'en bailler 
Chartres à ceulx qui les voudront avoir, les quiex 
ne payeront de chascune chartre que soixante sols » ; 
celles données par Jean le Bon depuis son retour 
d'Angleterre « demeurant en leur vertu ». Quant 
aux corps des partisans du roi de Navarre justiciés 
pendant la guerre, Charles V « fera tant desdiz 
corps à leurs amis charnelz que il leur devra souf- 
fire». 

Les villes et châtellenies de Mantes et de Meulan, 
ainsi que le comté de Longueville avec leurs apparte- 
nances seraient au roi de France et à ses successeurs 
6n héritage perpétuel ; en échange de ces villes et 
châtellenies, Charles V donnerait au roi de Navarre 

^ Secousse, Mémoires sur Charles de Navarre, t. II, p. 222-231. 
" Belisle, Mand. de Charles F, p. 104, note 1. 
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lK.»ar lui et ses successeurs en héritage perpétuel la 
ville et la baronnie de Montpellier, aussitôt que le 
traitv aurait été ratiiîé. Les villes de Mantes et de 
Mrulan, le coiiiXO de Longueville, d'une part, la ville 
t't Lari»niii-.- de Montpellier, d'autre part, seraient 
prisvs et i^aluvs par des commissaires que les pa> 
tju> désigneraient ou par le Saint-Père. Au cas où 
Mt'iitp«llit'r aurait la plus grande valeur, il en serait 
tenu compte au roi do France « en villes, chasteauh, 
et terros i-t lieux du roi de Navarre, au plus près 
de Mantes et de Meulan » ; au cas où Montpellier 
aurait une valeur moins grande, le roi de Navarre 
« en serait récompenst^ au plus près de la baronnie, 
selon rordonnauce du Saint-Père qui est à préseût 
ou qui sera pour le temps ». 

Le roi de Navarre aura Montpellier et tout ce qui 
pourrait lui être donné en échange de Mantes, Meu- 
lan et du comté de Longueville, au môme titre que 
ses autres terres en France et en Normandie ; il l^s 
tiendra du roi de France en pairie ; et il lui en fera 
hommage lige. Le roi de Navarre rendra au roi de 
France, sauf le droit d'hommage et les autres droits 
qu'il pourrait avoir, le château de Moulineaux, l6 
château dUambuye et le fort de Bricquebec. En re- 
tour, excepté Mantes, Meulan et le comté de Longue- 
ville, le roi de France rendra au roi de Navarre tous 
les châteaux, villes, lieux, terres et possessions qu'il 
a pris et qu'il occupe. Charles de Navarre et messire 
Louis, son frère, feront rendre à leurs légitimes sei- 
gneurs les forts de Saquainville, de la Ramée et de 
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Vignoie; ils feront aussi leurs diligences, joiate 
liCaptal de Buch, pour que les châteaux et forte- 
oses de « Rouleboise, Taebuef, Livarot, Traynel, 
3y, Ceiôi, Vaurenier, et autres y> soient évacuas par 
s garnisons qui s'en étaient emparées au nom du. 
ù de Navarre ; ils y emploieront a commandemens, 
3questes ou prières, toutes les voies qu'il pourront 
k sauront^ senz fraude, dlssimulaclon ou mal en- 
in » ; et, si ces moyens ne réussissent pas, ils y 
lettront « poine de toute leur puissance, le captai 
e Buch servant le roi de France de sa personne et 
leses gens d'armes ». Le captai sera tenu franc et 
Ijwtte de sa rançon et avec lui Guillaume Arnault, 
îlâtelain d'Évreux. Si le roi de Navarre a des ser- 
dteurs retenus au Châtelet pour faits qui se rappor- 
^t à la guerre, il n'aura qu'à les nommer pour 
iu'ils soient libérés par le roi. 

Le pape était maintenu comme arbitre dans le dif- 
férend touchant la Bourgogne ; les parties s'en sou- 
Daettraient à lui sans préjudice de la souveraineté du 
poi de France, et il en ordonnerait « si comme il lui 
sembleroit à faire de raison », moyennant quoi, sitôt 
la paix définitive, les princes contractants et leurs 
successeurs ne pourraient jamais plus « procéder 
pour le même objet par voie de fait ni de guerre », 
^ais ils seraient tenus de s'en remettre au Saint- 
^ère alors régnant. Si le pape se prononce pour 
f^tarles de Navarre, le roi de France s'engage à 
feire accéder à la sentence Philippe, son frère, duc 
^e Bourgogne. Les deux parties prieront le Saint- 
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Père de rendre son jugement « dedans la saint Rémi 
prouchainement venant » ; si toutefois 11 ne Payait 
pas fait, à ce jour, elles s'emploieraient chacune de 
leur côté pour hâter une décision et entretien- 
draient à la cour d'Avignon des procureurs « suffi- 
samment fondés » jusqu'à ce que le pape se soit 
df^terminé. 

Enfin il y aurait « trêves et abstinences de guerre 
en Normandie et dans l'évôché de Chartres jusqu'à 
la pi'ochaine Pentecôte; de chaque côté on consti- 
tuerait des chevaliers qui seraient c conservateurs 
de la tn^ve * ». 

Le traité du 6 mars 1365, par lequel Charles V 
mettait fin à dix ans de pillage et de misère, est un 
premier monument de sa précoce sagesse et de cette 
expérience qu'admirait Pétrarque, venue avant les 
années et faisant de ce roi adolescent un roi assez 
mûr pour triompher de toutes les difficultés de sa 
tâche *. Ce roi faisait servir à Taccomplissement 
de ses desseins, l'urbanité, la grâce souveraine, et, 
pour ainsi dire, les caresses de son langage accou- 
tumé, les « douces paroles », suivant l'expression de 
Charles de Navarre, et cet homme, profond dans la 
politique, considérait comme le dernier mot de Tart 
de gouverner les hommes, l'art de se les attacher. 

Douloureusement ému de rafl3iction de son peuple, 
le prince du xiv® siècle, le protecteur, au sens féodali 
qui sait combien son royaume a besoin du repos de 

1 Delislo, Mand. de Charles 7, 225, juin 1365. 
* Petrarcœ opera^ Epistola senties, I, ix, cp. 1. 
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paix, trouve d'abord une formule de miséricorde 
de pardon *. Ce qui importe avant tout, c'est d'ef- 
cer jusqu'aux traces les plus lointaines des an- 
«nnes discordes, d'où tant de malheurs ont découlé, 
3 rétablir Tordre dans un pays troublé par les 
aerres intestines, d'asseoir la prospérité enfin re- 
•ouvée de tous sur la sécurité enfin restaurée de 
lacun*. 

Le roi couvre de sa clémence ceux qui ont oublié 
turs devoirs envers lui, ceux mêmes pour qui leur 
ropre soufl'rance a été une excuse et un entraîne- 
lent; qui, désolés par les brigands, se sont faits 
rigands à leur tour; il s'efforce d'apaiser les deuils, 
fin qu'ils ne soient pas vengés. Mais ce serait peu, 
u demeurant, de la modération qui guérit les bles- 
ares du passé, sans la prévoyance qui conjure les 
lenaces de l'avenir. L'article qui est vraiment la 
heville ouvrière du traité entre les rois de France et 
e Navarre est ce quatrième article, où Charles V 
éclare acquises à la couronne les seigneuries de 
[antes et de Meulan, en échange desquelles il aban- 
onne la baronnie de Montpellier, isolée et comme 
erdue à l'autre extrémité du royaume. Ainsi, Charles 
)atinue de pratiquer le système d'agglomération du 
omaine et de centralisation du pouvoir, qui est le 

^ Delisle, Mand,, 225 A. 

«Mandements 4, 8, 33, 43, 45, 31-32, 40-41. 63, 64, 226, 228, 
î... Conûrmalion des privilèges des villes de Rouen et d'Angi 
ise), 61-62, etc.. ., dans Delisle, ibid, — Des franchises commer- 
les sont également accordées à la ville de Dieppe (id., ibid,, 8i ; 
mand. 175) et aux habitants du Ponthieu (id., ibid,, 273). 
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sU»n, et qui fait de lui, dans la tradition politiqueh j^'?~" 
la îN\vaulé française, avec des qualités qui nefareSi|i^- = 
l)eiit-«**tro que secondaires, une figure originale i 
glorieust». 

Happrocher do lui tous ceux qui pouvaient lui p* 
t»»r un r.Micours, occuper ailleurs tous ceux quipofr 
vaiiMit rt'vpilhT une querelle, tel est le principe (pB 
iv;:!*' '^a coniluite et auquel il plie sa volonté. P» 
Cf ttM clause du traité du 6 mars 1365, il se débir- 
rassr (le ct^t incommode et turbulent voisin, Charte 
le Mauvais; il lui substitue, dans le comté de Loft* 
prnevjjlt, Bertrand Du Guesclin, le premier capitaine 
(1p son temps, qui en est aussi le plus populaire, ceW 
Klwi" les paysans des Marches de Normandie appelle- 
ront ])lus tard « le bon connétable », et qui, à une 
éjioque où la Bretagne n'est qu'à demi française eo- 
rore, où le mot patrie ne s'entend guère qu'au sens 
concret et provincial, personnifiera le mieux l'union 
d<3 In Bretagne et de la France et, pour la première 
fois peut-ôtre, l'amour de la petite et de la grande 
I)atrie. 

Avec quelle joie Charles V put entrevoir le roi 
de Navarre plaidant pour une juridiction qu'on lui 
voulait soustraire, n^clamant l'une après l'autre la 
rectorie ou part antique et le petit scel de la ville 
de Montpellier, démiMant avec le droit d'Anjou qui 
alh'^guait des droits préexistants aux siens les droits 
m(Miie que lui transportait le traité, différant de 
mois en mois l'hommage et donnant ainsi au roi de 
France un motif de différer l'entière exécution des 
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arges où il s'était obligé. C'était le Saint-Père \ 
e les deux rois avaient pris pour arbitre, le Pape \ 
tel qu'il fût, et Charles V, en le désignant, ne pou- 
lit sans doute se défendre de penser à cette longue 
laine de pontifes français qui n'avaient, en accep- 
uit le gouvernement de l'Église universelle, ni 
oulu renier leur origine, ni dépouiller leurs pré- 
Jrences. Au reste, ne réservait-il pas sa souverai- 
Bté dans les contestations au sujet de la Bourgogne, 
omme le roi Jean, son père, l'avait déjà réservée 
nand il avait consenti « que le Pape y veist, non 
lie par manière de subjection, mais de sa pure auc- 
irité' ». Parce qu'il ne croyait pas, ayant vu à 
Buvre Charles le Mauvais et connaissant sa Te- 
nante ambition, que cet accord si désiré pût pour- 
nt être stable, Charles V stipulait des trêves, re- 
naît pour garantie des forteresses, ménageait le 
iptal de Buch et presque le fêtait, se donnait les 
•uleurs de traiter d'égal à égal avec ce chevalier 
iscon. L'impérieux besoin de paix qu'avait la 
•ance, le sincère désir de paix qu'avait le roi n*in- 
rdisaient pas la précaution, mais plutôt la recom- 
andaient; en réparant, il fallait préparer. Mais 
)rès même que les bases du traité eurent été ar- 
itées le 6 mars, on «iouta que ce besoin et ce désir 
issent être satisfaits et réalisés. Dans un man- 
îment du 13 mai, Charles V recommandait aux 
[comtes de Caen et de Montivilliers de mettre à 

* Secousse, Mémoires sur Charles le Mauvais^ t. II, p. 202. 
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• profit les trêves * pour faire rentrer dans les 
et lieux forts tout ce que les gens du plat pays vou- 
laient garder en sûreté; car, disait Charles V, de 
jour de la Pentecôte passée, n'avons point d'espé- 1 
rance d'avoir paix ni accord avec lui* ». Bien que, 1^ 
par des lettres du 4 mai, le roi de Navarre ait dé- 
clarté que tous les amis et alliés de Charles V seraient 
compris dans le traité conclu ^ ; qu'en conséquence 
(le ce traité la guerre cesserait sitôt que Charles V 
aurait juré la paix*; qu'il pardonnait et rendait 
leurs biens à ceux de ses vassaux et sujets qui 
avaient tenu contre lui le parti du roi de France'; 
bien qu'il engageât ses vassaux du comté de Lon- 
gueviile, des villes et cliâtellenies de Mantes et de 
Meulan ^u'il avait cédées à Charles V« à faire à ce 
prince foi et hommages, promettant de faire lui- 
même hommage pour la ville et baronnie de Mont- 
pellier, au plus tard le jour de Noël% et d'envoyer à 
Avignon vers le pape qui devait décider des diffé- 
rends sur le duché de Bourgogne, au plus tard à la 
fête de la Vierge en septembre^; malgré toutes ces 
promesses et toutes ces déclarations, plus de deux 
mois après avoir lui-même approuvé le traité, 
Charles V doutait encore et il fallut que le captai 

* Delisle, Mand. de Charles F, antérieurs au 13 mai 1365. 
1 Id., ibid., 218 et 219. 
3 Secousse, Mémoires sur Charles le Mauvais^ t. II, p. 233. 

* Id., ibid., 234. 
^ IL, ibid., 235. 
'' Id., ibid., 237. 
7 Id., iô»£/.,239et 240. 
3 Id., ibid., 241. 
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Buch lui affirmât le 24 août que les lettres de 
taries de Navarre étaient véritablement scellées de 
n grand et propre sceau *. De son côté, Charles V, 
i cours du mois de juin, avait publié que des 
ittres de rémission générale étaient accordées aux 
artisans de Charles le Mauvais ' ; il avait prêté 
n roi de Navarre une somme de 110,000 livres 
t 50,000 francs à Louis de Navarre , comte de 
teaumont-le-Roger ; il pouvait donc dire que, pour 
a part, il exécutait fidèlement le traité. Tout en 
exécutant, il conformait ses actes aux nécessités 
•u aux circonstances. Tantôt sa justice suivait son 
ours, tantôt il la tempérait par les conseils d'une 
aine prudence ; dans cette ville d'Amiens, autrefois 
i dévouée au Navarrais, un chanoine, Gui Quéret 
ttait saisi et livré au bras séculier ^ ; dans la ville 
le Tournai, en proie à des dissensions violentes, 
Charles V envoyait pour représenter le pouvoir 
'oyal un lieutenant doux et habile, Edouard de 
lenty*, inaugurant dès lors son administration à 
>ropos ferme et conciliante. 

Par deux articles tenus secrets, le roi de Navarre 
ui avait abandonné Robert le Coq'*, jadis évoque 
le Laon, maintenant évoque de Calehorre en Cas- 



* Secousse, Mémoires sur Charles le Mauvais^ t. II, p. 258, 
Md., iJR, 249-251. 

* Jean de Venelle, Continuât io Chronici Cruillelmi de Nangiaeo, 
^^ns d'Ackery, Spicilegium^ t. XI, p. 896, an. 1364 ; Secousse, 
^^moires sur Charles le Mauvais^ t. II, p. 221. 

* J. de Venelle, ihid.^ L cit.^ dans le mand, 319. 

* Secousse, Mémoires ^ t. II, p. 231. 
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pour lui et ses successeurs en héritage perpétuel la 
ville et la baronnie de Montpellier, aussitôt que le 
traité aurait été ratifié. Les villes de Mantes et de 
Meulan, le comté de Longueville, d'une part, la viUe 
et Laronnie de Montpellier, d'autre part, seraient 
prisés et évalués par des commissaires que les psu^ 
lies désigneraient ou par le Saint-Père. Au cas où 
Montpellier aurait la plus grande valeur, U en serait 
tenu compte au roi de France « en villes, cliasteaulx, 
et terres et lieux du roi de Navarre, au plus près 
de Mantes et de Mculan » ; au cas où Montpellier 
aurait une valeur moins grande, le roi de Navarre 
« en serait récompensé au plus près de la baronnie, 
selon Tordonnance du Saint-Père qui est à présent 
ou qui sera pour le temps ». 

Le roi de Navarre aura Montpellier et tout ce (pi 
pourrait lui ôtre donné en écliange de Mantes, Meu- 
lan et du comté de Longueville, au môme titre q*e 
ses autres terres en France et en Normandie ; il les 
tiendra du roi de France en pairie ; et il lui en fera 
hommage lige. Le roi de Navarre rendra au roi de 
France, sauf le droit d'hommage et les autres droits 
qu'il pourrait avoir, le château de Moulineaux, le 
château d'Hambuye et le fort de Bricquebec. En re- 
tour, excepté Mantes, Meulan et le comté de Longue- 
ville, le roi de France rendra au roi de Navarre tous 
les châteaux, villes, lieux, terres et possessions qu*il 
a pris et qu'il occupe. Charles de Navarre et messire 
Louis, son frère, feront rendre à leurs légitimes sei- 
gneurs les forts de Saquainville, de la Ramée et de 
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Vignoie; ils feront aussi leurs diligences, joints 
Xiaptal de Buch, pour que les châteaux et forte- 
ises de « Rouleboise, Tuebuef, Livarot, Traynel, 
y, Ceiôi, Vaurenier, et autres d soient évacuas par 
; garnisons qui s'en étaient emparées aiu nom du 
i de Navarre ; ils y emploieront « commandemens, 
questes ou prières, toutes les voies qu'il pourront 

sauront, senz fraude, dissimulacion ou mal en- 
n » ; et, si ces moyens ne réussissent pas, ils y 
ettront « poine de toute leur puissance, le captai 
ï Bucli servant le roi de France de sa personne et 
3 ses gens d'armes ». Le captai sera tenu franc et 
aitte de sa rançon et avec lui Guillaume Arnault, 
tïâtelain d'Évreux. Si le roi de Navarre a des ser- 
iteurs retenus au Cliâtelet pour faits qui se rappor- 
îût à la guerre, il n'aura qu'à les nommer pour 
u'ils soient libérés par le roi. 

Le pape était maintenu comme arbitre dans le dif- 
'Fend touchant la Bourgogne ; les parties s'en sou- 
mettraient à lui sans préjudice de la souveraineté du 
)i de France, et il en ordonnerait « si comme il lui 
îmbleroit à faire de raison », moyennant quoi, sitôt 
i paix définitive, les princes contractants et leurs 
iccesseurs ne pourraient jamais plus « procéder 
^ur le même objet par voie de fait ni de guerre », 
^ais ils seraient tenus de s'en remettre au Saint- 
ère alors régnant. Si le pape se prononce pour 
Jiarles de Navarre, le roi de France s'engage à 
mire accéder à la sentence Philippe, son frère, duc 
- Bourgogne. Les deux parties prieront le Saint- 
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Père de rendre son jugement « dedans la saint Rémi 
proucliaincment venant » ; si toutefois il ne Tayait 
pas fait, à ce jour, elles s'emploieraient chacune de 
leur côté pour hâter une décision et entretien- 
draient à la cour d'Avignon des procureurs « suffi- 
samment fondés » jusqu'à ce que le pape se soit 
dr^terminé. 

Enfin il y aurait « trêves et abstinences de guerre 
en Normandie et dans Tévôché de Chartres jusqu'à 
la pi'ochaine Pentecôte; de chaque côté on consti- 
tuerait des chevaliers qui seraient <^ conservateurs 
de la trOve * ». 

Le traité du 6 mars 1365, par lequel Charles V 
mettait fin à dix ans de pillage et de misère, est un 
premier monument de sa précoce sagesse et de cette 
expérience qu'admirait Pétrarque, venue avant les 
années et faisant de ce roi adolescent un roi assez 
mûr pour triompher de toutes les difficultés de sa 
tâche *. Ce roi faisait servir à Taccomplissement 
de ses desseins, l'urbanité, la grâce souveraine, et, 
pour ainsi dire, les caresses de son langage accou- 
tumé, les « douces paroles », suivant l'expression de 
Charles de Navarre, et cet homme, profond dans la 
politique, considérait comme le dernier mot de Tart 
de gouverner les hommes, l'art de se les attacher. 

Douloureusement ému de raflfliction de son peuplCi 
le prince du xiv® siècle, le protecteur, au sens féodal» 
qui sait combien son royaume a besoin du repos de 

1 Delislo, Mand. de Charles F, 225, juin 1365. 
« Petrarcœ opera^ Fjpistoîof senties, I, ix, cp. 1. 
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1 paix, trouve d'abord une formule de miséricorde 
t de pardon ^ Ce qui importe avant tout, c'est d'ef- 
a.cer jusqu'aux traces les plus lointaines des an- 
iennes discordes, d'où tant de malheurs ont découlé, 
.e rétablir l'ordre dans un pays troublé par les 
guerres intestines, d'asseoir la prospérité enfin re- 
rouvée de tous sur la sécurité enfin restaurée de 
chacun ^. 

Le roi couvre de sa clémence ceux qui ont oublié 
eurs devoirs envers lui, ceux mêmes pour qui leur 
propre souffrance a été une excuse et un entraîne- 
QQent; qui, désolés par les brigands, se sont faits 
brigands à leur tour; il s'efforce d'apaiser les deuils, 
afin qu'ils ne soient pas vengés. Mais ce serait peu, 
au demeurant, de la modération qui guérit les bles- 
sures du passé, sans la prévoyance qui conjure les 
menaces de l'avenir. L'article qui est vraiment la 
cheville ouvrière du traité entre les rois de France et 
de Navarre est ce quatrième article, où Charles V 
déclare acquises à la couronne les seigneuries de 
Mantes et de Meulan, en échange desquelles il aban- 
donne la baronnie de Montpellier, isolée et comme 
perdue à l'autre extrémité du royaume. Ainsi, Charles 
continue de pratiquer le système d'agglomération du 
domaine et de centralisation du pouvoir, qui est le 

* Delisle, Mand., 225 A. 

* Maûdements 4, 8, 33, 43, 45, 31-32, 40-41. 63, 64, 226, 228, 
®^c... Confirmation des privilèges des villes de Rouen et d'Angi 
(Oise), 61-62, etc..., dans Delisle, ibid. — Des franchises commer- 
ciales sont également accordées à la ville de Dieppe (id., ibid,, 81 ; 
"îf» mand.175) et aux habitants du Ponthieu (id., ibid.^ 273). 

CHARLES y. 8 
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si»»n, et qui fait de lui, clans la tradition politiquede^-^ 
la rovautô française, avec des qualités qui nefuroti 
l>eut-iH."0 que secondaires, une figure originale et|:' 
glorieusi\ 

Rapprocher do lui tous ceux qui pouvaient loi prt- J 
tor un concours, occuper ailleurs tous ceux qui poû- 
vaiiMit rt'veilhT une querelle, tel est le principe (Jin | 
r»V'''' î^-'^ coniluile et auquel il plie sa volonté. Par 
cette clause du traité du 6 mars 1365, il se débir- 
ras5ï^ «le ct^t incommode et turbulent voisin, Cliaries 
le Mauv:Ms; il lui substitue, dans le comté de Loft- 
i;rue\illr , Bertrand Du Guesclin, le premier capitaine 
lio son temps, qui en est aussi le plus populaire, ceW 
qut^ les paysans des ^larches de Normandie appelle- 
TvMit jdus tard « le bon connétable », et qui, à une 
êpv^iue où la Bretagne n'est qu'à demi française en- 
l'ore, où le mot patrie ne s'entend guère qu'au sens 
concTot et provincial, personnifiera le mieux l'union 
do In Bretagne et de la France et, pour la première 
fois peut-cHre, l'amour de la petite et de la grande 
patrie. 

Avec quelle joie Charles V put entrevoir le roi 
de Navarre plaidant pour une juridiction qu'on lui 
voulait soustraire, rt^clamant l'une après l'autre la 
roctorie ou part antique et le petit scel de la ville 
de Montpj^llier, démêlant avec le droit d'Anjou qui 
alléguait des droits préexistants aux siens les droits 
mtMne que lui transportait le traité, différant de 
mois en mois l'hommage et donnant ainsi au roi de 
France un motif de différer l'entière exécution des 
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cSharges où il s'était obligé. C'était le Saint-Père \ 
C|ue les deux rois avaient pris pour arbitre, le Pape \ 
giiel qu'il fût, et Charles V, en le désignant, ne pou- 
'wait sans doute se défendre de penser à cette longue 
CJbaîne de pontifes français qui n'avaient, en accep- 
ttant le gouvernement de l'Église universelle, ni 
'^oulu renier leur origine, ni dépouiller leurs pré- 
férences. Au reste, ne réservait-il pas sa souverai- 
lieté dans les contestations au sujet de la Bourgogne, 
isomme le roi Jean, son père, l'avait déjà réservée 
^uand il avait consenti « que le Pape y veist, non 
mie par manière de subjection, mais de sa pure auc- 
torité' ». Parce qu'il ne croyait pas, ayant vu à 
l'œuvre Charles le Mauvais et connaissant sa re- 
muante ambition, que cet accord si désiré pût pour- 
tant être stable, Charles V stipulait des trêves, re- 
tenait pour garantie des forteresses, ménageait le 
captai de Buch et presque le fêtait, se donnait les 
couleurs de traiter d'égal à égal avec ce chevalier 
gascon. L'impérieux besoin de paix qu'avait la 
France, le sincère désir de paix qu'avait le roi n'in- 
terdisaient pas la précaution, mais plutôt la recom- 
mandaient; en réparant, il fallait préparer. Mais 
après même que les bases du traité eurent été ar- 
rêtées le 6 mars, on tlouta que ce besoin et ce désir 
pussent être satisfaits et réalisés. Dans un man- 
dement du 13 mai, Charles V recommandait aux 
vicomtes de Caen et de Montivilliers de mettre à 



* Secousse, Mémoires svr Charles le Mauvais^ t. II, p. 202. 
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• profit les trêves * pour faire rentrer dans les villes 
et lieux forts tout ce que les gens du plat pays vou- 
laient garder en sûreté; car, disait Charles V, tle 
jour de la Pentecôte passée, n'avons point d'espé- 
rance d'avoir paix ni accord avec lui* ». Bien que, 
par des lettres du 4 mai, le roi de Navarre ait dé- 
claré que tous les amis et alliés de Charles V seraient 
compris dans le traité conclu * ; qu'en conséquence 
lie ce traité la guerre cesserait sitôt que Charles T 
aurait juré la paix*; qu'il pardonnait et rendait 
leurs biens à ceux de ses vassaux et sujets qui 
avaient tenu contre lui le parti du roi de France'; 
bien quMl engageât ses vassaux du comté de Lon- 
gueville, des villes et châtellenies de Mantes et de 
Meulan ^u'il avait cédées à Charles V« à faire à ce 
prince foi et hommages, promettant de faire lui- 
même hommage pour la ville et baronnie de Mont- 
pellier, au plus tard le jour de Noël ^, et d'envoyer à 
Avignon vers le pape qui devait décider des diffé- 
rends sur le duché de Bourgogne, au plus tard à la 
fête de la Vierge en septembre^ ; malgré toutes ces 
promesses et toutes ces déclarations, plus de deux 
mois après avoir lui-môme approuvé le traité, 
Charles V doutait encore et il fallut que le captai 

» Dclislo, .l/rtrt»/. »/<? Charles 7, antérieurs au 13 mai 1365. 
1 Id., ibùf., 2lSor2iy. 

3 Secousse, }féirtoires sur Charles le Mauvais ^ t. II, p. 233. 
* Id., ibid., 234, 

'■' Id., ibùf., 237. 

^ Id., t*t(/.,'23\)ot 240. 

» Id., ibid., 241. 
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Buch lui affirmât le 24 août que les lettres de 
arles de Navarre étaient véritablement scellées de 
1 grand et propre sceau *. De son côté, Charles V, 

cours du mois de juin, avait publié que des 
très de rémission générale étaient accordées aux 
rtisans de Charles le Mauvais * ; il avait prêté 

roi de Navarre une somme de 110,000 livres 

50,000 francs à Louis de Navarre, comte de 
aumont-le-Roger ; il pouvait donc dire que, pour 

part, il exécutait fidèlement le traité. Tout en 
xécutant, il conformait ses actes aux nécessités 

aux circonstances. Tantôt sa justice suivait son 
urs, tantôt il la tempérait par les conseils d'une 
ine prudence ; dans cette ville d'Amiens, autrefois 
dévouée au Navarrais, un chanoine, Gui Quéret 
lit saisi et livré au bras séculier ^ ; dans la ville 

Tournai, en proie à des dissensions violentes, 
taries V envoyait pour représenter le pouvoir 
j^al un lieutenant doux et habile, Edouard de 
nty *, inaugurant dès lors son administration à 
opos ferme et conciliante. 
Par deux articles tenus secrets, le roi de Navarre 

avait abandonné Robert le Coq'*, jadis évoque 

Laon, maintenant évoque de Calehorre en Cas- 



Secousse, Mémoires sur Charles le Mauvais, t. II, p. 258. 

Id., lètrf., 249-251. 

Jean de Venelle, Continuât io Chronici Cruillelmi de Nangiaeo, 
18 d^Achery, Spicilegium^ t. XI, p. 896, an. 1364 ; Secousse, 
moires sur Charles le Mauvais^ t. II, p. 221. 

J. de Venelle, iiid.^ l, cit., dans le mand, 319. 

Secousse, Mémoires^ t. II, p. 231. 
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tille ; il avait renouctl à réclamer le corps de Jehanin 
Dany * que lo roi de France avait fait supplicier', 
capable de dissimuler, Charles V se montrait capable 
de haïr. 

11 semble qu'il ait pris plaisir à vaincre sur im 
les points ce Charles de Navarre, qu'il avait si sou- 
vent rencontre^ au travers de son plan royal. Il 
Tavait vaincu par les armes à Cocherel ; il lui âïait 
enlevé Mantes et Meulan ; il l'avait écarté de Pari 
où il trouvait toujours des complices pour ses conti- 
nuelles révoltes ; il l'avait chassé du cœur de m 
bourgeois et de ces artisans .qui l'aimaient pour sa 
famili(^re éloquence, et en le leur présentant connue 
lo seul auteur de leurs maux, il lui avait à jamais 
fermé le chemin vers la couronne de Frajice^ à la- 
quelle il avait un instant prétendu ; il avait rejeté 
sur lui les torts que Jean de Valois avait pu jadi* 
assumer à son égard ; il avait montré que <5e prince, 
qui s'allait plaignant d'une suite de trahisons, âait 
traître à son pays, et traître à son suzerain ; et il te 
montrait enfermé dans son royaume de NaYarre# 
machinant de nouveaux crimes et des traliiswis 
nouvelles, rêvant d accabler la France de maux plus 
terribles encore ; ruiné dans ses finances, obligé 
d'emprunter pour payer ses gens d'armes, et d'em- 
prunter au roi de France, son seigneur, contre lequel 
hier il guerroyait ; peu confiant en son h&n droit, 
tremblant d'affronter le jugement du pape, et se 

* Secousse, Mémoins^ l. II, p. 232. 
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confondant en des délais sans fins, d'abord jusqu'à 
J3i Toussaint, puis jusqu'à la *Xoël, puis jusqu'en 
anvier 1366, puis jusqu'au premier dimanche de 
sarême, puis jusqu'à Pâques, jusqu'à la Saint-Jean- 
Baptiste, jusqu'à l'octave de Saint-Remi, et n'ayant 
pas encore nommé ses commissaires au jour de 
Pâques 1367 * ; secouru, mais peu estimé du roi 
d'Angleterre qui paraissait son allié naturel et qui 
ne l'était que pour s'en faire un instrument. 

Vers le même temps Charles de Blois succombait 
devant Auray, et il y a comme une ironie dans le 
hasard des dates, qui rapproche les noms de ces 
dfiux hommes. La Bretagne aimait ce noble cheva- 
lier, qui savait comme elle prier dévotement et rude- 
lûeiit combattre, ce clerc qui était un soldât, ce héros 
çui eût pu être un moine ; qui portait mêlées sur son 
corps les cicatrices de ses batailles et les morsures 
de sa pénitence, qui tombait en oraison sur les rem- 
parts de ses villes assiégées, poussait jusqu'au mys- 
ticisme la confiance en son bon droit, exagérait la 
vertu jusqu'à la sainteté. Elle l'aimait, et après sa 
chute elle lui fut fidèle ; n'ayant pu, vivant, en faire 
son duc, elle en fît, mort, un de ses patrons près de 
Dieu. C'est sur cette terre bretonne où la chevalerie 
naquit sans doute en des temps fabuleux, dans la 
sauvage grandeur des landes incultes et closes de 
rocs, faites comme pour être le champ de rencontres 
réglées, que la chevalerie devait frapper ses derniers 

* Secousse, M<Unoires sur Charles le Mauvais^ t. II, p. 2u7, 260, 
261,262,203,264, 208, 27o, 270. 
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coups, jeter avant de s'éteindre un dernier éclat. La 
guerre de succession de Bretagne fut la dernière 
guerre chevaleresque du moyen âge ; il y eut dans la 
suite dos chevaliers, il n'y eut plus de chevalerie. 

Là, pour la dernière fois, les vaillants hommes 
purent se coucher les mains jointes, « navrés» en 
leurs armures, d'un seul revers d'épée, dans la naï- 
vet(^ de leur foi et la pureté de leur amour, sous les 
yeux de dames de grande âme et de grand cœur, de 
cette Jeanne de Penthièvre qui fut le conseiller et le 
compagnon de Charles de Blois et qui ne sut pas le 
pleurer comme une femme, de cette Jeanne de Mont- 
fort * dont Froissart disait qu'elle avait le courage 
d'un homme. 

La défaite de Charles de Blois était pour le roi de 
France une amère compensation de sa victoire sur le 
roi de Navarre ; elle terminait une guerre qui se 
prolongeait depuis près de vingt années, et où la 
France avait i)ris parti contre le comte de Montfort, 
en réalité contre TAngleterre. Les droits de Jeanne 
de Penthièvre et de Charles de Blois, son époux, 
avaient été reconnus solennellement, parce qu'elle 
était héritière en ligne directe, que la coutume de 
France n'avait pas vigueur en Bretagne et que Mont- 
fort ne pouvait hériter de la duché qu'en ligne colla- 
térale. La Bretagne avait été partagée en deux camps 
par cette lutte longue et sanglante ; ils répondaient à 
peu près à ses divisions naturelles ; le pays français 

* Jeanne de Flandre, veuve de Jean IV de Montfort, et mère du 
jeune duc, Jean V, le Vaillant. 
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►XI gallot tenant pour Charles de Blois, et le pays 
►Tâtonnant pour Montfort et les Anglais. 

Depuis que Jean le Bon avait été écrasé à Poitiers 
^t que le traité de 1360 avait, officiellement, rétabli 
La paix entre la France et l'Angleterre *, Edouard III, 
qui ne jugeait pas ses convoitises assez pleinement 
satisfaites, n'avait pas cessé de donner en toutes ren- 
contres, à la France, des marques de son hostilité, de 
la harceler dans l'espoir et dans le but de venir 
à bout d'elle et d'être un jour son maître. Il avait fait 
de Jean de Montfort, son gendre, et, comme il avait 
è l'avance pris ou plutôt usurpé le titre de roi 
de France, il se flattait que la victoire d'Auray, en 
assurant la possession de la Bretagne à Montfort, le 
confirmerait dans ses prétentions, par l'hommage 
que le nouveau duc ne manquerait pas de lui prêter. 
Ce fut pour empêcher cet hommage qu'aussitôt la 
défaite connue, Charles V se résolut à traiter ; dès le 
25 juillet 1364, alors qu'il regardait encore Charles 
de Blois comme le duc légitime de Bretagne, il en- 
voyait vers les prétendants Pierre d'Omont, son 
chambellan, et un chevalier, Philippe de Troismons, 
a pour certaines besoignes » qui ne sont pas autre- 
ment définies*. La bataille d'Auray fut livrée le 
29 septembre, et le 13 octobre suivant, afin de prépa- 
rer la mission de l'archevêque de Reims ^ et de Jehan 



* Le traité de Bréligny. 

« Delisle, ifawrf. de Charles F, 55, 25 juillet 1364 ; cf. mand. 58, 
27 juillet. 

* Jean de Craon. 
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le Maingre, maréchal de Boucicaut, et de leur rap- 
porter des saufs-conduits, le roi de France adressaiti 
Jeanne la Boiteuse, veuve de Chsrles de Blois, et da 
comte de Montfort, llerman, son sergent d'armes, 
avec deux de ses a chevaucheurs » *. Pour les périb 
du chemin et les autres frais qu'il supposait devoir 
Hve considt^rables, et pour permettre à Jeaa k 
Craon et à Boucicaut de se Caire bien accompagoer 
dans ce voyage qu'il savait devoir être long, Charles Y 
taxait larclievèque à douze cents francs d'or « pour 
chascun mois , tant alant et demourant^ coHUoe 
en retournant ». Quant à Boucicaut, il lui allouait 
huit cents francs d'or par mois*. Cette afïaire de 
Bretagne préoccupe vivement Ciiarles V et lui pèse; 
il a hcite qu'elle soit réglée ; il y emploie ^es gew 
de tout ordre et de tout état, et, à côté de hauts di- 
gnitaires du royaume, chargés de ses instructions 
royales, des personnages plus infimes, cliargés peut- 
être d'instructions plus secrètes 3. L'archevêque et le 
maréchal sont accrédités également auprès du prince 
d'Aquitaine et de Galles, et considérés comme eji 
mission depuis le 22 octobre, bien que, le 28, Bouci- 
caut ne fut pas encore parti *. Les négociations n'a- 
boutirent que le 12 avril 1365. Les Chroniques de 
Saint-Denis, qui font, à ce jour, mention de ce 
traité, le donnent comme conclu entre la duchesse de 



» Delisle, Mand. de Charles F, 96, 13 octobre 1364. 

« Id., ibid,, 97, 98, 15 octobre 1364 ; cf. 118, 28 octobre. 

» Id., ibid., 102, 19 octobre 1364. 

* Id., ibid., mand. 115, 28 octobre 1364. 
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Sloîs etJean de Mcxiiitfort, par les soins et rintermé- 
jàiaire de r^irchevôque de Reims et du marécàud de 
Soucdcaut ^ Le traMé décidait, (Oontrairemeat à Tor* 
^tenoance de Philippe de Valois let à Tarrét autériem- 
2^Maent reiMiu, que Jeaa die Montfart aurait ea bérl- 
illge perpétuel le duché de Bretagne « duquel vingt 
ans par avant ou environ la possesâîoA et VesM 
waitefité adjugiiée à Moaikâei^Ekeiar Charles de £loi«, à 
isause >de sa ^oune y> . Ce (q.ui était* esi quelq^ie scurlie^ 
de rhéritage féodal et, comme oaa dirait aujourd'hui, 
public, était distiisgué de ce qui était le domalAe 
privé du £au.d(UC Gui de Bretagike. Grâce à œtte •dis- 
tinction, Jeanne de Blois conservait pour «eUe et 
pour ses hoirs, le comté de Penthièvre et la vicomte 
de Limages % dont son mari, Charles de Blois, avait 
coutume de porter le titre ^. -Quoique la .duchesse 
Jeanne ne fût point personnellemeûait présente^ et que 
ce fût ;par le sire de Beaumanoir et d'autres procu- 
reurs qu'elle consentait à la paix, la posseasioû 
du duché et des villes, cbMeaux et forteresses 
de Bretagne devait être réellement et de fait assurée 
à Jean de Montfort, avant même toiute ratificatkwi. 
Telles étaient les principales conditions de la paix.du 
12 avril 1365 ; la veuve de Charles de Blois n'obte- 
nait, pour le présent, outre le comté de P^nthièvre et 
la vicomte de Limoges, qu'une rente de dix mille 



* V. Siméon Luce, Hist. de Du Guesdin, p. 579. 

» Ckro7i. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, 23G. 

* Siméon Luce, Histoire de B. Du GuescUn, pièces justifi-calives 
XLVIII, 2C novembre 1363, p. 581. 
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livres, et pour l'avenir, que Tassurance vague et con- 
tingente qu*au cas où le comte de Montfort décéde- 
rait sans enfant màle, la succession de Bretagne 
serait réversible sur la tête de Talné des fils de 
Charles de Blois '. Ce traité ne fut pas accueilli sans 
étonnenient par ceux que la rapide et cruelle info^ 
tune de Charles de Blois avait disposés à la pitié. 
Etrangers aux marchandages et aux menées de la 
politique, ignorants de toute justice autre que la jus- 
tice rigoureuse dont ils trouvaient la notion dans 
leurs consciences de simples et honnêtes gens, ils ne 
comprenaient pas que la bonne fin ne répondit pas à 
la bonne cause, et que le roi de France, en l'aban- 
donnant, se dt^jugeât. Mais par ce traité, du moins, 
Charles V sauvait tout ce qu'il pouvait sauver d'un 
aussi grand désastre ; il ne serait pas indigne de sa 
prévoyance ordinaire que ce fût par lui que les 
droits du fils de Charles de Blois eussent été éven- 
tuellement réservés ; en tout cas, ce fut à lui et non 
pas au faux roi de France, « à cet autre Antiochus qui 
voulait régner sur deux royaumes* », ce ne fUt pas à 
Edouard III que Jean de Montfort fit hommage et 
promit fidélité. Le 13 décembre 1366, il s'obligea 
envers Charles V pour son duché de Bretagne'. 
Jeanne de Penthièvre avait été contrainte de subir 
les conditions du vainqueur; de l'héritage du duc 



* D. Lobineau, Hist. de Bretagne^ t. II, Preuves, p. 507-529; 
Froissart, part. II, ch. ce, éd. du Panthéon. 

* Jean de Venette. 

3 Chron. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, 243. 
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arui, son père, des vastes Ëtats qu'elle avait donnés 
in duc Charles, son époux, des prétentions qu'elle 
Kvalt soutenues à travers des vicissitudes diverses, 
^e ne gardait que le titre de duchesse ^ Encore 
kacte royal qui l'autorise à le prendre, en stipulant 
ju'aucun préjudice n'en résultera pour Jean de Mont- 
rent, semble-t-il la blesser dans son malheur et daus 
Bon droit, dans ses espérances et dans ses sou- 
venirs*. 



» Chron. de Saint-Denis, VI, 244. 

« Delisle, Mand, de Charles F, 313, mai 1366 j cf. mand. 372, 
4 février 1367(0. s.). 
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DIPLOMATIE. — LA FUITE D'HENRI DE TRANSTAMABBî; 
LA MORT DE PIERRE LE CRUEL, — EMBARRAS DU 
NOIR EN GUYENNE. — LES DISPENSES LU SAINT 
ET LE MARIAGE DE FLANDRE. 



Toutes ces négociations, conduites ensemble jus- 
qu'à leur terme, attestent, dès le début du règne 46 
Charles V, son activité politique. Il ne se passe 
guère de semaine, sans que des messagers partent 
de sa cour pour des cours étrangères, chargés de 
« besoignes » qui touchent plus ou moins grande- 
ment l'honneur et le profit du royaume. Les actes 
où ces missions sont consignées restent, pour 1^ 
plupart, sur leur objet d'une trop absolue discrétion. 
Mais si, les rapprochant des événements et des faits 
qui ont suivi, on essaie de les éclairer par ces faits 
et d'éclairer ces événements par eux, il semble par 
moments qu'on saisisse à l'œuvre, et pour ainsi din 
vivante, la pensée môme du roi, et qu'à l'effet conni 
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pwfsse rattacher sa cause. Sans doute, il ne fail- 
lit pas marcfeerà Tav^ntore dans cette voie dange- 
lae de Thypothèse ; mais tonte induction n'est-elle 
\ hypofbèse et n'entre-t-il pas beaucoup d'in- 
!tron» dans cette résurrection qui s'appelle l'his- 
re? Qaand le 4 juin 1364*, Oiarles Y envoie « es 
ii« de Flandres » Tévéque de Chartres, le con- 
îffbte Moreau de Fiennes et le maître des requêtes, 
m Chalemart; quand, d'autre part, le 27 juin*, 
ufe de Maie, comte de Flandres, fait au roi de 
ance un triple hommage pour la pairie, pour le 
enté de Flandres et pour les comtés de Nevers et 
Rethel, ne peut-on pas croire que le premier de 
ifeits n'a pas été sans influence sur le second, s'il 
' Fa pa« complètement déterminé? Le 7 octobre 
hant^ Jean Chalemart, revenu des Flandres, allait 
rs le pape à Avignon, et, quelques jours après, 
mon de Langres, « maître » de Tordre des frères 
""êctifeiaTs, le rejoignait* tandis que Guillaume de 
>rraans, chancelier du Dauphiné*, se rendait, le 
janvier 1365, à Vernon, en compagnie de Jean, 
iBte de Boulogne, et que le 18 rnars^, Jean du 
?snil, dit Macé, un des sergents d'armes de 
taries Y, faisait diligences a très hâtivement par 
vers le duc d'Anjou, et ailleurs, es-parties d'Avi- 

Delisle, M and, de Charles V, 26. 
Id.,iJ»W., 38, 79, 10 septembre 13d4. 
Id., iJtrf.,92. 
Id., ibid,, 116. 
M, ibid., 164. 
Id., ibid,, 200. 
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gnon». De ces différentes démarches, est-il impos- |ci 
sible de conclure que le roi de France poursuit le 
règlement des désaccords pendants entre lui et 
Charles le Mauvais, auprès de tous ceux qui peuvent 
en avancer la solution, auprès du pape chargé d'eia- 
miner les droits de chacun sur la succession de 
Bourgogne, auprès du duc d'Anjou, pour 1 instruire 
de la cession projetée de la baronnie de Montpellier, 
auprès de ceux, enfin, qui, de Vernon, pouvaient 
l)eser de quelque poids sur les volontés du roi de 
Navarre, alors dans son royaume, et assurer son 
acquiescement? 

Girart de Crémieu et Mathieu Pavellon venaient 
du Dauphiné à Paris * ; il venait des messagers 
d'Allemagne et de Chypre*, la France entretenait, 
avec les puissances voisines, des relations amicales. 

Avec l'Angleterre elle-même, les relations offi- 
cielles étaient, depuis 1360, bonnes, au moins cour- 
toises 3. Même envers les princes anglais, Charles V 
suivait sa politique « de douces paroles et de pré- 
sents »; c'est ainsi qu'au mois de mars 1365, il or- 
donne de faire payer cent francs d'or à Tassin Ber- 
taut « pour la despense de conduire et mener cer- 
taines venoisons », à son très cher frère le roi 
Edouard*, et que, au mois de décembre 1368* 
quelque temps avant que la guerre recommence, il 

* Delisle, Mand., 76, 6 septembre 1364. 

« Id., ibid., 108, 25 octobre; v. Alf. Leroux, Relations de f« 
France avec V Allemagne, 

3 Delisle, Mand. de Charles F, 198. 

* Id., iôid,, 204, 24 mars 1365. 
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'esse à Philippine de Hainaut des « fromages en 
gleterre * ». Lorsque Jean était allé reprendre sa 
son, il avait emporté de riches joyaux « pour 
tendon qu'il avait de en donner* », et Charles V 
[uittait aux mains du procureur d'Adam Bery, 
rchand de Londres, une dette de quatre cents 
res a esterlins » qu'avait contractée le duc d'An- 
L^. Il n'est pas jusqu'aux otages entretenus en 
gleterre, et parfois renouvelés, même après la 
^rt du roi Jean, qui n'eussent contribué à resser- 
p d'anciens liens, ou à créer de meilleurs rapports 
tre des personnes naguère ennemies, de ce côté 
de l'autre côté de la Manche *. 
Si désastreuse qu'elle fût, la paix de Brétigny 
ait été accueillie par la France désolée et par les 
iglais lassés, avec un enthousiasme indescriptible, 
une joie qui tenait de la folie. A Chartres, il y eut 
s Anglais qui allèrent à la cathédrale, pieds nus 
ex devotione gaudiosa * » ; à Paris, on attribuait le 
aité à Tinspiration de l'Esprit saint, et l'on disait 
le les anges s'en réjouissaient là-haut ^. On notait 
ême comme un heureux présage, les chants d'église 
ces jours-là. C'était le dimanche où l'Église chante 
ntienne « Vocem jucundîtatis ^ » que le régent, ses 

Delisle, Mând. de Charles V, 483. 
' Id.. ibid., 129, 22 novembre 1364. 
' Id., ibid., 207, -13 novembre 1365. 

'Id,iètV/., 290, 18 mars 1366; 311, 21 mai 1366; 315, 4 juin 
)6 ; 332, 24 juillet 13G6 ; 333, 26 juillet 1366. 
' Jean de Venelte, dans d'Achery, p. 872, an. 1360. 
» l(ï.,ibid. 
' Le v« dimanche après Pâques, qui précède l'Ascension. 

CHARLES V. 9 
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conseillers et les ambassadeurs anglais étaient alléi 
à Notre-Dame répéter et jurer le traité, faire se^ 
ment sur les saints Évangiles et les saintes reliqutf 
« corporellement touchées » de s'en tenir à ses coft' 
ditions et de le garder fermement. Aussitôt toutes 
les cloches furent mises en branle avec un grand 
bruit et une dévote mélodie; tous les chanoines et 
tous les clercs entonnèrent le Te Deum et rendirent ^ 
pour la paix des actions de grâces à Dieu. A la même 
heure, il en fut ainsi dans toutes les églises et col- 
lèges de la ville. C'est alors que fut entendue, en ce 
jour, à travers Paris « Vox jucundUaiis », la voix de 
joie et d'allégresse dans les tabernacles des justesél 
de tous les affligés * . 

Ce que sonnaient les cloches de Notre-Dame, ce 
que chantaient les clercs et les chanoines et le peuple 
tout entier, ce dont se félicitaient les Anglais et les 
Français, c'était l'heure de la trêve, le répit dans 
cette interminable guerre qui devait ensanglanter on 
siècle, dans ces cent ans de honte, de douleur, de 
misère, de désespoir et de faim. 

Par une sorte de gens seulement la paix fut mal 
accueillie, par ceux pour qui la guerre était une in- 
dustrie, un métier, qui vivaient d'elle et s'enricliiS' 
saient de l'appauvrissement des autres. Bien des An- 
glais, pour cesser d'être les ennemis du royaume de 
France ne cessèrent pas d'être les ennemis de la 
terre .de France ; au lieu de piller pour le service 

» Jean de Venette, ihid., p. 873, 1360. 
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m prince et sous le couvert d'une cause nationale, 
pillèrent pour leur propre compte, de par leur 
torité particulière. Quand ils ne formèrent plus 
Le armée, ils formèrent une bande; quand la guerre 
lit à chômer, ils s'organisèrent en compagnies. 
Pour se défaire de ces compagnies, il eût fallu 
itamer contre elles une série de combats, suivre 
ors capitaines dans un genre de guerre où la plu- 
irt d'entre eux étaient passés maîtres, guerre de 
irprise et d'embuscades, véritable chasse aux bri- 
ands. Mais avec qui entreprendre cette guerre, par 
pel moyen la soutenir, qui en définitive en eût fait 
Bs frais, supporté les inévitables ravages ? Du Gues- 
'lin, que Charles V y avait voulu employer, n'avait 
©us lui que des bandes aussi indisciplinées que les 
xwnpagnies même, et plus d'une fois il arriva que ses 
Jetons achevèrent, dans les pays qu'ils étaient cen- 
sés protéger, de consommer la ruine, au lieu d'exer- 
îer la répression. Plus d'une fois encore, les gens du 
^i furent battus, et plus d'une fois les compagnies 
îe grossirent d'hommes d'armes mécontents de ne 
MIS toucher leur paye. Souvent, par un dernier sa- 
îrifice, les paysans rachetaient à ces bandits les 
ieux fortifiés qu'ils occupaient, mais la bande allait 
^'établir un peu plus loin : le mal n'avait fait que 
îhanger de siège. Leur off'rait-ou la bataille, môme si 
'issue en était favorable, il y avait bien du sang 
*épandu, qui eût pu être plus utilement versé et pour 
me plus noble cause. 
Charles V songeait a comment ce baston et flayel 
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pourrait estre osté de son royaume * ». Vers le 
mthne temps, l'empereur Charles IV de Bohême, qui 
(Hait un prince pieux, « obéissant à TEglise )),«ua 
homme ami de TEglise et fidèle », vint à la cour 
pi)nti(i<*ale d'Avignon*. Deux ans auparavant, Jean 
le Bon y i^'ait également venu, et il s'était solennel- 
lement engagé, i)Our accomplir la promesse quePlii- 
lippe Vi avait laite au pape, lorsqu'il avait obtenu 
(le lui l'octroi des décimes ecclésiastiques, à prendre 
la croix et à délivrer les lieux saints dans un délai 
de deux ans. La possibilité d'une telle entreprise 
reposait sur l'espérance chimérique d'amener le roi 
d'Angleterre à désarmer contre la France et à armer 
contre les mécréants; ce qui était méconnaître à la 
fois Edouard III et son siècle. Il n'y avait plus que 
Pierre de Lusignan, roi de Chypre, qui pût tenir 
une semblable parole ; et qui pourrait démêler pour 
combien entrait la foi dans sa résolution et pour ] 
combien le désir plus matériel d'accroître sa propre 
puissance et d'étendre ses propres États? Ce qui est 
certain, c'est que, d'une manière générale, le pape 
et l'empereur tombèrent d'accord sur deux points et 
convinrent d'appeler à eux les gens des compagnies' 
et de les lancer contre les Turcs ou les autres infi- 
dèles. Mais en confierait-on le soin au roi de Chypre 
qui allait tenter un coup de main sur Alexandrie et 
que i)lusieurs personnages importants de la cour de 

* Christine de Pisan, t. II, ch. vi. 

■^ Cf. Jean de Venelle, dans d'Achery, t. XI, 907, 1365. 

^ Jean de VeneUc, duus d'Acliery, 907, 1365. 
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vaient déjà rejoint, ce Jean de la Rivière, 

ces, que Charles V avait marié à la riche 

ie Préaux et qui tenait une si grande place 

affection * ? Écouterait-on Tempereur qui 

de défrayer le passage des compagnies sur 

et d'en faire en Hongrie un boulevard à la 

5? On ne savait. Cependant Du Guesclin 

à Chalon-sur-Saône visiter les compagnies 

s quartiers, leur avait promis de la part du 

îent mille florins, autant de la part du pape 

ution de leurs péchés. Il avait entraîné 

gt-cinq de leurs capitaines, descendu la 

le Rhône, campé sous les murs d'Avignon. 

3s ravageaient le Comtat-Venaissin et le 

de 1361 commençait à se renouveler, de 

lie humaine, qui n'avait « aucun titre ni 

tif pour s'attaquer à personne, s'en prendre 

eigneur le souverain Pontife, aux Seigneurs 

c et à la sainte Église de Dieu' », con- 

omme en 1361 ^ le pape à lever les excom- 

ns qu'il avait prononcées précédemment 

ibuer, en outre, de 200,000 pièces d'or aux 

de ces hommes injustes et de ces fils de 

Brusquement, au commencement de dé- 

365, les grandes compagnies marchèrent 

Pyrénées, les franchirent, pénétrèrent en 



Chroniques, VI, 244. 

Venette, dans d'Achery, t. XI, p. 8*7, an. 1361. 
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Catalogne ; Henri de Transtamare vint se me 
leur t(Me, ot, appuyé par elles, ceignit la coui 
do Castille à Calahorra. Tandis que le pape et 1 
ponnir demeuraient indécis sur la destination à 
donner, ne voyant en quelque manière qu'une t 
du problème et songeant Tun à Tintérôt imméd 
de ses vassaux directs, l'autre à l'intérêt plusyas 
et plus lointain de TEglise, Charles V avait yooI 
d'abord se débarrasser d'un danger, ensuite en eifr 
barrasser ses ennemis. Deux raisons d'ordre diflé- 
rent pouvaient déterminer son intervention en Es- 
pagne, l'une de gouvernement et presque de police, 
l'autre plus intime, mais non moins efficace. La pre- 
mière (le ces raisons exigeait qu'on purgeât le sol 
de la France des gens sans aveu qui l'occupaient 
comme une terre conquise, qu'on les forçât, ou, 
puisqu'ils étaient les plus forts et qu'on était impuis- 
sant contre eux, qu'on les décidât à une sorte d'émi- 
gration armée et en masse, et, une fois les portes 
de France ouvertes pour leur départ, qu'elles fussent 
à jamais fermées pour leur retour. Cette raison 
conseillait d'agir et d'agir vite : elle apportait le 
moyen; le prétexte restait à trouver; elle fournis- 
sait le remède : il ne manquait que l'occasion de 
'appliquer et le lieu où l'appliquer. Elle ne désignait 
as TEspagne, mais elle ne l'écartait pas ; elle di- 
\it : n'importe où, excepté en France. La seconde 
ison, au contraire, désignait la Castille. Quand Du 
esclin s'était abouché avec les capitaines, il leur 
it promis de les mener contre les Sarrasins, sans 
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Ipeut-être savoir an juste où il plairait au roi qa'il 
l^^s menât. II ne mentait d'ailleurs qu'à demi à sa 
. ïiromesse, car Pierre le Cruel, qui était alors roi de 
? Ç^astille, passait pour ménager les Maures et même 
fe your les protéger secrètement. C*était donc bien une 
if- Qi*oisade encore, faite en partie avec les deniers du 
4 P&p^, sous la bannière de la maison de France que 
f poussait peut-être le désir de venger la mort d'un 
4e ses membres. On accusait Pierre le Cruel d'avoir 
ftranglé « sa femme espousée, bonne et loyale créa- 
t ture, sœur de la royne de France qui lors estoit * ». 
î C'était pourtant, au rapport de Jean de Venette, 
( une pudique, chaste, sainte et honnête femme » ; 
son sort était injuste et immérité ; elle était aimée et 
plainte ; Pierre était méprisé et haï. Si Henri de 
Transtamare qui s'était soulevé contre lui, et que, 
peut-être, on lui avait suscité comme rival, était un 
^ bâtard, né du même père et d'une femme noble, on 
racontait sur la naissance du Cruel d'étranges et 
criminelles histoires. On retrouve c^s histoires dans 
la plupart des textes contemporains ; ceux de ces 
textes qui sont les plus populaires paraissent y 
ajouter foi ; seule, la Chronique des Quatre premiers 
Valois dit : « C'est dure chose à croire, car la royne, 
celle qui Tappeloit filz fut très-saincte et moult reli- 
gieuse dame, et n'eust jamais fait ung tel fol harde- 
ment envers le bon roy Alphons son seigneur ' » . 

* Chroniq. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, 242. 

* Chronique des quatre premiers Valois^ éd. Siméon Luce [Société 
de Vhist. de France) , p. 168. 
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D'après le bruit qui courait, Pierre aurait été le fils |i^' 
irune juive, substitué dans le berceau à une fille 
dont la reine aurait réellement accouché ; on don- 
nait môme le nom de son père, qui se serait appelé 
Zil,« par quoy ceulx qui imputoient cest blameauroy 
Potre Tappeloient Petrezil* ». C'était de ces bnilts 
relatifs à une origine impure qu'Henri de Transta- 
mare tirait argument; il représentait aux nobles et 
au commun peuple cet homme vivant d'une existence 
vile, altéré du sang des siens, réputé coupable de 
tous les forfaits, par cela seul qu'il en était estimé 
capable '. Pour ce qui est de la religion, le pape le 
savait « pas bon catholique ^ »; il était soupçonné 
d'hérésie, d'adhésion aux israélites et à leur loi, d'a- 
version pour la loi de Jésus-Christ. Puisqu'il se gou- 
vernait et gouvernait sa maison par les Juifs, il de- 
vait être, selon le droit antique du royaume, déposé 
du trône et banni de TÉtat*. Toutes ces accusations 
« et milita alla enormia « avaient soulevé l'indigna- 
tion d'un grand nombre de barons, bourgeois et che- 
valiers. A ce moment étaient accourues les compa- 
gnies, poussées, à ce qu'on semblait croire, par 
l'appétit du lucre et l'espoir du butin s, en réalité di- 
rigées par la volonté réfléchie de Charles V. 

Dans son inquiétude toujours en éveil sur les 
projets et les menées du roi de Navarre, dans le 

* Chron. des quatre premiers Valois, éd. Siméon Luce, p. 168. 
« Jean de Venelle, ihid,, 914, an. 1366. 

* Chron. des quatre premiers Valois. 

* Jean de Venette, iHd.^ 914, an. 1366. 

5 Jean de Venette, 914, 1366 (dans d'Achery). 
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de confiance qu'il avait en la valeur de ses ser- 
ts, le roi de France avait dû penser que la Na- 
e touchait à la Castille, qu'il serait bien difficile 
ipêcher les compagnies de s'écarter de la route 
î tenter des incursions, et qu'en intervenant dans 
uerelle des deux frères, en y intervenant sur- 
avec des auxiliaires pareils, il forcerait le roi de 
irre, soit à se défendre contre les bandes qui le 
elleraient, soit à intervenir lui-même, c'est-à- 
dans les deux cas, à s'affaiblir et à s'user, 
était dans la même pensée et dans le même 
ir que lorsqu'il eut appris, vers la Saint- Jean- 
iste, ce qui était arrivé en Espagne, la facile 
>ire d'Henri de Transtamare et son couronne- 
t solennel à Burgos, Charles V devait se consoler 
)ir le prince de Galles, imploré à genoux par 
"e le Cruel, acheté « à grant foison d'or et de 
îs joyaux », hésitant, puis faisant de grandes 
nonces » de gens d'armes et à plusieurs reprises 
ontremandant S se décidant enfin et allant cher- 
hors de son duché, pour des querelles qui n'é- 
t pas les siennes et pour une cause qui était 
braise, le mécontentement de ceux qui le servaient 
ngratitude de celui qu'il consentait à servir. En 
, s'il était probable que le secours du prince de 
ÎS pût changer la fortune en faveur de Pierre le 
1, c'est de cela même que Charles V se conso- 
car il voyait aussi le Prince Noir s'épuiser dans 

\ron. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, 240. 



138 LA POLITIQUE DU ROI CHARLES V 

lies combats journaliers, sous un ciel inclément m 
hommes du Nord, y perdre, par la guerre etptf p^ 
la maladie, la fleur de sa noblesse et les meilleursfc 
ses vtH(^rans ; vainqueur, y laisser sa force ; vainca, 
y laisser son prestige. Il comptait sur le temps pour 
ruiner une seconde fois les affaires de Pierre te 
Cruel, et pour r(?parer celles d'Henri de Transtamare, 
sur la valeur militaire de Du Guesclin et sur la hsdne 
qu'avaient pour Pierre les sujets de ce roi, naguère 
un des plus puissants parmi les rois chrétiens et qui 
avait voulu faire reconquérir, par un prince étran- 
ger, un royaume qu'il n'avait su ni garder ni défen- 
dre. Lentement, à leur heure, les événements lui don- 
naient raison, et, comme s'il eût été instruit de leur 

• 

issue, après Navarette, il attendait Montiel*. Le roi 
de France n'était intervenu dans les compétitions de 
Castille qu'au moyen de bandes que non seulement 
il pouvait, mais qu'il avait voulu sacrifier. Il n'avait 
vu dans cette intervention qu'une diversion àfaireà 
l'extérieur ; il ne lui avait subordonné aucun intérêt 
vital pour la France. Le prince de Galles, au con- 
traire, était intervenu lui-même ; il avait, au service 
de Pierre le Cruel, irrité ses gens d'armes qui étaient 
les plus aguerris de l'Europe, compromis son épée 
qui était la plus heureuse de son temps. Lorsqu'il 
revint dans son duché d'Aquitaine, il y revint rongé 
par la fièvre, ramenant ses chevaliers aigris par les 
privations, n'ayant trouvé chez Pierre le Cruel que 

* 14 mars 1369, Chron, de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, 270. 
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nsonges et parjures * et ne trouvant, au retour, 
'intrigues et rebellions. Celait pour Charles V, 
«c la certitude d'avoir fait d'Henri de Transtamare 
allié contre l'Angleterre, un dédommagement des 
Aîliecs passagers de Du Guesclin et de son projet 
-itvorté de purger le royaume des Grandes Compa- 
Ci[iies. S'il n'avait pu les tenir loin de France et les y 
^ consumer, dans l'insuccès de cette espèce de dépor- 
tation en masse qu'il avait au moins, tentée, il lui 
l Testait la double ressource de les acheter une à une 
'f ou de les combattre les unes par les autres. Il avait 
i été déçu sur un point ; il n'avait pas commis une 
I foute. 

( Les compagnies repassaient les monts à la suite du 
Prince Noir ; les capitaines anglais et gascons qui 
avaient abandonné Du Guesclin pour revenir à lui, 
l'escortaient jusque dans sa principauté, furieux 
â'être impayés et s'en prenant au prince du manque- 
Dttent de Pierre le Cruel à sa foi. Jusqu'en décembre 
1367, ils restèrent en Guyenne et firent subir à ces 
pays, qu'ils avaient épargnés jusqu'alors, les ravages 
et les maux dont la France était accablée depuis un 
çuart de siècle. Cependant Henri de Transtamare 
aurait cherché en deçà des Pvrénées un asile contre 
son frère restauré. Charles V, qui n'était pas encore 
prêt à défier le roi d'Angleterre, pour éviter les pré- 
textes d'où quelque conflit eût pu naître, l'empêcha 
de s'établir en Languedoc, mais il n'avait ni le moyen 

> Chron. de Saint-Denis, VI, 24«. 
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2, la Touraine furent atteintes. Mais le retour des 
mpagnies n'avait pas surpris Charles V tout à fait 
'improviste. Il avait pu arrêter du moins les me- 
*es du dernier moment. Il avait convoqué, au mois 

juillet 1367, les États des provinces qui étaient 
* premières et les plus menacées. Les villes avaient 
h encouragées à s'enclore, les châteaux réparés et 
mis, les églises ceintes de fossés et transformées 
es -mômes en châteaux. Des capitaines royaux 

des capitaines élus étaient dans toutes les places ; 
s guetteurs sur toutes les tours ; des chevaucheurs 
laient, jour et nuit, et revenaient sur toutes les 
utes du royaume vers ce roi qui en était Tàme. 
mdis que la fumée des incendies montait au loin et 
le s'élevait une rumeur de malédiction, Charles V 
Bssaillait d'y distinguer un regain de haine contre 
Angleterre, et tandis qu'on l'accusait de faire peu 
lUr soulager son peuple, il songeait à l'heure atten- 
le, préparée, et enfin prochaine où il pourrait fon- 
r sur l'indignation de la France, frémissante et 
ut entière debout, son refus d'essuyer plus long- 
naps l'affront brutal de Brétigny. A cette heure-là, 
ux qui l'accusaient de faire peu verraient quel tra- 
il sa patience avait accompli, et déjà le prince de 
illes le pouvait deviner. C'était Olivier de Clisson 
i se séparait pour toujours du parti des Anglais ; 
itait le sire d'Albret qui épousait une sœur de la 
Ine de France; c'était la Bretagne qui remuait, et 

pied des monts, de l'autre côté du duché, un ad- 
rsaire qui surgissait en Béarn. C'étaient les che- 
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ni le droit de Tempécher de se jeter dans le Bigorte, 
de surprendre Bagnères et de coarir en Gascogne. 
Son intérêt à le permettre s'accordait au contraire 
avec son impuissance à Tempêclier. 

Le prince de Galles, en proie à toutes les exigences 
des Compagnies, rompit sa vaisselle d'argent et la 
leur distribua ; quand il ne sut plus que faire pour 
elles, qu'il leur eut donné tout ce qu'il pouvait don- 
ner, forcé d'aviser ailleurs et ne pouvant rien foire 
contre les Compagnies, il pria leurs chefs de quitter 
ses terres, c'est-à-dire qu'à nouveau il les lança sur 
la France. Alors ce fut partout, dans les campagnes 
et dans les villes , une universelle épouvante. B 
sembla que la vie s'arrêtât et que le passage des 
bandes rouvrît à travers les provinces un douloureux 
sillon. Elles foulèrent l'Auvergne et le Berry, sëjou^ 
nèrent en Maçonnais,- traversèrent la Bourgogne. 
Et partout le pays était désert ; les habitants s'étaient 
réfugiés dans les châteaux; il n'y avait plus de 
vivres. Pour la seconde fois en vingt ans la France 
paraissait morte, et les bandes mêmes partageaient 
la misère qu'elles causaient. C'était, à voir ces poi- 
gnées d'hommes d'armes aux trousses desquelles se 
traînait une multitude en guenilles, sans pain et sans 
souliers *, comme une immense colère tout ensemble 
et comme une grande pitié. 

La Champagne, le Gâtinais, la Brie, Paris môme 
étaient désolés ou menacés ; la Normandie, la Solo- 

« Chron. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, t. VI, p. 248. 
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e, la Touraine furent atteintes. Mais le retour des 
►mpagnies n'avait pas surpris Charles V tout à fait 
L'improviste. Il avait pu arrêter du moins les mè- 
res du dernier moment. Il avait convoqué, au mois 
j juillet 1367, les États des provinces qui étaient 
s premières et les plus menacées. Les villes avaient 
é encouragées à s'enclore, les châteaux réparés et 
irnis, les églises ceintes de fossés et transformées 
les -mômes en châteaux. Des capitaines royaux 
i des capitaines élus étaient dans toutes les places ; 
3s guetteurs sur toutes les tours ; des chevaucheurs 
iaient, jour et nuit, et revenaient sur toutes les 
mtes du royaume vers ce roi qui en était Fàme. 
andis que la fumée des incendies montait au loin et 
le s'élevait une rumeur de malédiction, Charles V 
essaillait d'y distinguer un regain de haine contre 
Angleterre, et tandis qu'on l'accusait de faire peu 
)ar soulager son peuple, il songeait à l'heure atten- 
le, préparée, et enfin prochaine où il pourrait fon- 
îr sur l'indignation de la France, frémissante et 
>ut entière debout, son refus d'essuyer plus long- 
tmps l'affront brutal de Brétigny. A cette heure-là, 
mx qui l'accusaient de faire peu verraient quel tra- 
ail sa patience avait accompli, et déjà le prince de 
ailes le pouvait deviner. C'était Olivier de Clisson 
ui se séparait pour toujours du parti des Anglais ; 
était le sire d'Albret qui épousait une sœur de la 
îine de France; c'était la Bretagne qui remuait, et 
u pied des monts, de l'autre côté du duché, un ad- 
ersaire qui surgissait en Béarn. C'étaient les che- 
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valiors de France s*attachant aux Compagnies, les J 
('*|)iaiit, et, sans renouveler la tentative funeste de 
Bripjnais ou celle plus récente de Montauban, les dé- 
cimant, les épuisant, les détruisant homme à homme, 
ou bien encore les messagers du roi essayant de 
traiter, mais discutant avec elles et refusant d'éco^ 
ter leurs exorbitantes prétentions*. C'étaient, en 
France, les tinances améliorées, l'impôt organisé, les 
monnaies rétablies, les provinces unies, la nation 
cohérente, sous un roi qui, par un rare privilège, 
alliait l'expérience à la jeunesse, que les leçons de 
Tune guérissaient des imprudences de l'autre, çui 
avait assez vécu pour avoir appris, et qui avait asseï 
à vivre pour pouvoir entreprendre. En Guyenne, 
c'étaient les barons soulevés, les villes insoumises, 
les aides refusées, les monnaies affaiblies, les charges 
plus lourdes, le prince plus endetté, ses plus vieux 
serviteurs mécontents de lui, lui-même mécontent 
des autres, sans autre source d'autorité que la gloire 
autrefois acquise par ses armes, servi encore parce 
qu'il était encore craint, mais chaque jour moins 
craint et moins bien servi. C'était, au dehors, autour 
du prince de Galles et autour de l'Angleterre, l'éloi- 
gnement, l'isolement qui se faisait; dans les contrées 
cédées aux Anglais, les vieux souvenirs de France 
qui revivaient et prenaient corps. C'était l'Angleterre 
vaincue sans combat, la politique substituée aux ba- 
tailles, forte de toutes les occasions saisies, de toutes 

* CAron. de Ssint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, 249-250. 
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i ressources employées, une politique de groupe- 
9tnt et d'union, alliant entre eux les États par la 
nununauté de leurs intérêts, les familles royales 
or le mélange de leur sang. 

Dès le mois de septembre 1368, Charles V s'était 
ndu à Tournay *, oii il devait rencontrer le comte 
> Flandres, le duc de Brabant * et le comte de Hai- 
ittt, et conclure les négociations ouvertes pour le 
ariage de Philippe, son frère, et de Marguerite, hé- 
tière de Flandres, enfant encore, et déjà veuve du 
•écédent duc de Bourgogne, mort lui-même avant 
puberté ^. La jeune princesse était, d'un autre 
^té, recherchée par Edouard III, pour le duc de 
ambridge ; mais, à cause du degré de leur parenté, 
ne dispense pontificale était nécessaire ; le pape, 
ant les sympathies étaient françaises, la refusa au 
)i d'Angleterre pour raccorder au roi de France, 
insi placé entre ces deux puissants rivaux, le comte 
e Flandres hésitait et n'osait pas choisir ; il eût 
oulu plaire à tous les deux. Il ne vint pas au rendez- 
eus de Tournay, mais les instances de Charles V 
^'en furent pas découragées. Rentré à Paris, il 
nvoya vers Louis de Maie et Marguerite de Bra- 

* Chron. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, xiv, 264, an. 1368. 
|68 mandements 466 et 467 du recueil de M. Delisle sont datés à 
oumay, du 15 septembre 1368 ; le mandement 468 à Lille, du 
^septembre. Le 30, Charles V est de retour à Paris ; mand. 469. 

* Paut-il rapporter au même but le voyage du comte de Sarre- 
f^che et du sire de Vinay auprès du duc de Luxembourg et de 
^anl? Delisle, Jifand. de Charles V, 448, 4 mai 1368. 

* Jean de Venette, dans d'Achery, Spicilegium, t. XI, 880, 
û. 1362. 
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bant, Pierre Aimé, évèque d'Auxerre*, avec quel- 
ques autres de ses conseillers « pour certaines se- 
crètes et grosses besoignes touchant Fhonneur et 
1 estât de nous et de nostre réaime ». Le mariage âa 
duc de Bourgogne et de Marguerite de Flandres ! 
« passé et accordé » le 7 avril 1369, grâce aux soins 
do r('*v(>que d'Auxerre, et à l'appui de Marguerite de 
France, comtesse douairière de Flandres et d'Artois, 
fut ct'lébré le 19 juin à Tabbaye de Saint-Bavon de 
Gand *. Le traité qui en avait été fait cédait au comte 
de Flandres les villes, châteaux et « chastelleries » 
de Lille, de Douai et d'Orchies ^, « en récompensa- 
(*ion des dix mille livrées déterre réclamées au roi 
Jt^an par ledit comte de Flandres* ». Louis de Maie 
devait les tenir aux mêmes conditions féodales que sa 
comté de Flandres, « en foi et pairie * ». Il était sti- 
pulé que, dans le cas où il viendrait à mourir sans 
IhTitier mâle, Lille, Douai et Orchies seraient l'apa- 
nage de la duchesse de Bourgogne et de sa descen- 
dance mâle; que, dans le cas où la duchesse de 
Bourgogne décéderait aussi sans héritier mâle, si la 
comté de Flandres venait à échoir « à fille ou à autres 
hoirs, mâles et femelles », le roi pourrait reprendre 

1 Delisle, jMand. de Charles V, 479, 30 novembre 1368 ; ^90 
19 février 13G9. 

^ Chron. de Saint-Dems, éd. Paulin Paris, VI, xviii, 271,1369 

3 7^»V., VI, XXI, 307, an. 1369; cf. Delisle, Mand, de Charlti 7 
523, 25 avril 1369 ; mundcm. 311, 315, 332, 450, 466. 

* Chroti. de SaitU-Denis, éJ. Paulin Paris, VI, xxi, 3u7, 1369. 

5 Chron. de Saint-Denis, éd. Paulin Paiis, VI, xxi, 307, 1369 
Delisle, Mand., 532, 13 mai 1369. 
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S villes et châtellenies cédées, à charge de s'acquit- 
X des dix mille livrées de terre, dans la monnaie de 
landres, qui courait le 6 novembre 1365. De ces dix 
iÏÏe livrées, cinq mille étaient assignées « au pays 
itre Somme et Flandres, jusqu'à la mer », les cinq 
lîUe autres, rachetables, près de Nevers ou de 
etbel *. Quant aux anciennes lettres qui transpor- 
lient à la couronne de France les seigneuries de 
ille, Douai et Orchies, le roi déclarait les considé- 
er comme nulles. Il s'engageait à payer au comte de 
'landres deux cent mille deniers d'or francs de , 
'rance. Cent mille francs devraient être versés huit 
ours avant le mariage ; les cent mille francs de sur- 
plus seraient payables à Bruges dans Tespace de 
leux ans, en quatre termes, de six mois en six mois. 
3iarles V en donnerait à Louis de Maie « ses lettres 
)bligatoires et bons plaigemens et souffisans agréa- 
îles qui s'obligeroient en leurs propres et privés 
aoms' ». 

Le traité de Gand du 12 avril 1369 constituait en 
faveur du roi de France, préalablement à la reprise 
des armes, un premier avantage sur TAngleterre, -et 
non l'un des moins importants. L'héritage considé- 
rable du comte de Flandres, seigneur de Nevers et 
de Rethel, futur comte d'Artois et futur seigneur de 
Pranche-Comté, passait, avec la main de sa fille, à la 
Maison de France ; les contestations au sujet de la 
Bourgogne étaient tranchées, et Charles V ne croyait 

* Chron.de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, xxi, 307, 1369. 
nèid., VI, XXI, 314, 1369. 

CHARLES V. -tQ 
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pas payer cette victoire trop cher, au prix de Talié- 
nation de trois villes fortes, au prix môme de la for- 
mation, à côté de la royauté, d'un duché aussi puis- 
sant qu'elle. Serait-ce quMl n'en vît pas le danger, on 
que, le croyant plus lointain, il le vît moins grand? 
Ou bien, est-ce que la hauteur de leurs desseins fait 
oublier aux hommes la fragilité de leur vie, et que, 
disposant des moyens pour vaincre les obstacles 
qu'ils prévoient, ils ne se souviennent pas qu'ils ne 
peuvent ni disposer du temps, ni léguer leur expé- 
rience? 



CHAPITRE III 



yjTt DU ROYAUME ; LE SALUT DANS LE ROI. — LE COMTE 
>E PÉRiaORD ET LE SIRE DE LEBRET. — ISOLEMENT DE 
^ANGLETERRE. — LE PARLEMENT DU 9 MAI 1369. 



La guerre allait recommencer, en cette année 
68, entre la France et l'Angleterre, lutte déjà pres- 
e à moitié séculaire où la France avait été tou- 
irs vaincue, où sur deux champs de bataille, à 
t ans d'intervalle, on l'avait crue par deux fois 
rasée. Elle avait étonné l'Europe par sa chute; elle 
ait rétonner par sa vitalité ; ainsi est faite son his- 
ire tout entière, de relèvements aussi soudains que 
s malheurs. Le traité de Brétigny avait bien pu 
re accepté par elle comme une trêve salutaire; 
Tsonne ne le considérait comme une solution défi- 
tive. Rien ouvertement ne pouvait pourtant faire 
*évoir qu'il serait un jour et sitôt déchiré. Un diflfé- 
nd s'était bien élevé au sujet de la terre de Belle- 
Ue en Poitou, cédée au roi d'Angleterre par un 
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in::*r d* ce traité, mais il paraissait devoir être ré- J" 
::> X I *s:;abîe par la nomination de commissaires 
î- .rmé? ie ^art et d'autre '. 

>: -7. in arr.!^. le 15 mai 1367, le règlement* 
ïi^.r.rr ir Rf.le^iiîe n'était pas encore terminé '.It 
.i-Tf r/rr. riait F»as à Charles V ainsi que le prouve 
1- r >f> niar-iements en date de juillet 1366 Ml éta- 
': .>:>v£ : .^ir.5 :rt acte que ses deux députés « maistre 
\ ::.:'= •..^i B>s et maistre Robert de Corbie s'es- 
::•:;: .vmyjir^s pour lui par plusieurs jours et 
i-k ; f- : ;i:: >-.;rs diligences et devoirs tant et si avant 
::" r^r ;V.:re trvoient » : qu'au contraire les gens du 
r;. rAr.^^rrrrre :.e sVtaient point présentés. Depuis 
:r<. t' r:. d'Angleterre avait institué en son nom 
J":,!" C:::a-.:v>s rt Thomas de Feleton,* connétable el 
s.-::.:-:':,**. :r Po.îou. Le prince de Galles, qui leman- 
ÎÀ : jt ,: r:: ie France, son oncle, s'excusait du retard* 
>v.r "'-:< i.:1r.:u':ès qu'avaient rencontrées les messa- 
^r? .:Ar,< Ir'jLr voya^re. Charles V, en réponse à cette 
':::rh\ vVr.>enîi: à renvover ses commissaires à Mon- 

m 

M-^^ ^-r. Poitou, le 9 septembre suivant ; il exprimait 
:-^ ,:-;s r que, ooite fois, Thomas de Feleton et Jean 
0.1^a::,:>:c«i ne manquassent pas de s'y rendre. Il dési- 



i :v:V^. V/9fi. Jf CU'':fs r. 2S0. 20 janvier 1366; 281 (vers 
* 'ju^ïïi*' ,;*:* ; nis. ■>. 'o;:^*.. n*:., 23,592: Rvmer, III, p. 782; 
LV:.:î.*, }ljtmr\. 'ZX\ y^izi 13tî'5 : Rvmer. UI, 793. 

' ;v.:*:*. ^/.:4j. i/ ci.î'-;« r. 324. 

• l.^ctrv^ ev\':ie* de Borvieaux, 20 juia 1366, auxquelles le mande- 
iritï: rr^*:te vîe Cixarles V se rapporte et répond ; Bibl. nat., m?- 
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i t également que si les commissaires nommés par 
i voulaient produire des témoins « de l'obéissance » 
L prince de Galles, il les y autorisât, comme lui- 
&me avait autorisé ses gens à témoigner « pour la 
i*tie » du prince. 

Le roi de France ajoutait : « Très chier neveu, 
.ant est des autres commissaires que nostre dit 
'ère doit] ordoner et envoyer sur le débat des limi- 
cions de nos autres terres et des siennes et vostres, 
ous vous prions] qu'il soit fait au plus brief que 
►n pourra, et nous rescrivez dou temps et dou lieu 
i ils se[ront]. . . [Les] nostres y seront sens aucune 
ute *. » A cela le prince de Galles promit de pour- 
►ir, par lettres données à Bordeaux le 28 juillet *. Il 
advint rien de cette promesse et le différend de la 
rre de Belleville n'était pas réglé à la fin de 1368. 
Durant plus d'une année encore, les relations offi- 
Blles paraissent être restées bonnes entre les pays 
li bientôt allaient reprendre les armes et se livrer 
i suprême combat. Le dimanche de Quasimodo 
168, Lionel, duc de Clarence, entra à Paris, venant 
Angleterre^ et allant « espouser la fille messire 
aliache, l'un des seigneurs de Milan ». Les ducs de 
îrry et de Bourgogne, frères du roi, furent au de- 
mt de lui jusqu'à Saint-Denis; ils le menèrent au 
3uvre, où il dîna avec le roi. Le lendemain, il dîna à 
lôtel Saint- Pol avec la reine; on lui fit très grande 

' Delisle, Mand, de Charles F, 324, commenc. de juiUet 1368. 
' Bibl. nat., ms. franc., 23,592, i'ol. 69, verso. 
» Delisle, Mand, de Charles F, 448, 4 mai 1368. 



litîri ni'jLs çi'is tJLri« rrclacaut Taflairedess 
de Lan^u-fii'.o. 

MaU les tleox deroières années, les ani 
I36ë« aTaient été toat entières remplies p 
paratiijs aotiTemeat et saTamment condi 
le 21 octobre 13^, Charies V parle « des 
ont e<té en nostre royaume et que on 
attend' v aToir >» c'est la première fi 
parle. Encore, la correspondance de h 
celle de la réapparition des compagnie 
porter à penser que c'est à elles qu'il est f 
Ce qui est certain, c'est que Charles \ 
fayeurs et de grâces ses chevaliers, les 
équipe, les dédommage des frais qu'ils g 
antérieurement, les récompense des sei 
ont pu rendre. Richart de Brumare, garde 
Oalées et de l'artillerie de Rouen, est sans 
brèche ; sans cesse, le roi met ses réserv 
bution. Evidemment, une guerre qui dépa 
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I prises d'armes de partisans, des bandes qui 
t autant de pillards que de véritables soldats, 
de mesures sont ordonnées, que Charles V 
int d'ordonnances et avec tant d'instante pré- 
[ semble que, depuis Pâques, commencement 
^e 1368, dans l'ancien style, les préoccupa- 
nt changé d'objet, que toutes se soient résu- 
3omme fondues dans une seule plus urgente 
mpérieuse, qu'on s'inquiète moins autour du 
ompagnies, qu'on se ùe, en quelque sorte, 
ivrer la France de ces routiers à l'un de ces 
ni paraissent à l'instinct de la foule brus- 
ormidables, mais que la volonté de quelques 
a longuement combinés et amène, lorsqu'il 
oaps. Dès le 4 novembre, Charles V, dans le 
le d'une ordonnance datée de l'hôtel de 
i, s'exprimait ainsi : « Parce que les compa- 
it encore en nostre royaume et s'efforçoient 
aucier et aler de païs en autre, en y faisant 
ils et domages qu'ils pevent et pour autres 
ui à ce nous ont meu, nous, quoy que autre- 
tendons y pourveoir à l'aide de Dieu, avons, 
>éracion de nostre conseil, fait et ordonné 
lière qui suyst. » Tous les blés, vins, avoines, 
néral, tous les vivres devaient être « retrais 
i forteresses » dans la quinzaine après Noël ; 
ts villes fermées du royaume devaient être 
5 de vivres pour un an au moins ; les séné- 
baillis, les capitaines et gouverneurs veille- 
ce que ces villes fussent aussi appro vision- 
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nées et garnies d'artillerie; ils contraindraient 
habitants « à faire provision de tout ce qui était né- 
cessaire pour leur sécurité et deflfense », et leur pro- 
cureraient épées, « etcapellets [afin que] ceulxqii 
en auront puissent miex aider et garder lesdictes 
villes et le païs ». De plus, personne n'y pourrait 
entrer, « aucunes gens, quelles qu'elles soient, qw 
puissent avoir la force sur ceulx qui y demourent, se 
ils ne sont congneuz ou aient sauf-conduit de nous*». 
Sans exagérer la portée de ce mandement, fait en 
conseil, et tout en reconnaissant que les compa- 
^Miies y sont plus directement visées, n'est-il pas utile 
de remarquer l'incidente ajoutée aux considérants: 
« pour autres causes qui à ce nous ont meu », et n'y 
faut-il pas voir quelque chose de plus que la formule 
accoutumée? 

Dans l'intervalle qui s'est écoulé entre le retour 
des compagnies, coïncidant avec le retour du prince 
de Galles de Castille en Guïenne, et le mois de juii 
1368, dans ces six mois qui, pour le peuple des cam- 
pagnes, ont rappelé les pires mois de pillage et d 
misère, rindignation contre les Anglais s'est accru 
de la haine contre les compagnies, surnommées « l'os 
d'Angleterre » ; au dedans, la France est une à s 
lever; il importe à Charles V de s'assurer qu'au de 
hors elle ne demeurera pas isolée, ou du moins qu 
l'Angleterre ne rencontrera pas d'appui. L'anné 
1367 avait été donnée aux préparatifs de guerre; le 

» Delisle, Mand, de Charles F, 477. 
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S extérieures s'y étaient ralenties. Avec Tan- 
i, elles reprennent, plus nombreuses et plus 
C'est Charles V lui-même qui va à Tournay et 
)Our traiter du mariage de Philippe de Bour- 
î'est Tabbé de Cluny qui va d'abord vers le 
Qjou, puis de là vers le pape et la reine de 
îhargé de « certainnes grosses besoingnes, 
1 nous touchent et le proufit commun de 
oyaume * ». C'est l'amiral de France, Fran- 

Périlleux, vicomte de Rode, qui va avec 
3 Rie et Thibaut Hocie vers le roi d'Aragon 
agne '. C^est Jehan le Moine que le roi de 
dépêche hâtivement en Allemagne vers En- 
i de Coucy, le 30 septembre, et qui est re- 

sa mission le 6 novembre 1368^. Puis c'est 
lin Lyon d'Ays qui va « à Coloigne sur le 
t Arnoul de Cologne qui va à Bruges « pour 
irer par aucun temps * » ; c'est Aymery de 

qui se rend à Avignon ^. En France même, 
s de bandes anglais se sont séparés des 
bandes gascons ; ils ont, entre autres places, 
V^ire en Normandie ^ ; c'est cette ville que 
; de Trapes va leur racheter par le comman- 
du roi\ Plus tard, quand ils sont passés de 

, Mand. de Charles F, 454, 23 juin 1368. 

i., 457, 458, 19 juillet 1368. 

d., 469, 472 ; cf. Alfred Leroux, Eclations diplomatiques 

'e avec C Allemagne. 

, Mand. de Charles F, 476, 22 novembre 1368. 

i., 464, 26 août 1368. 

de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, 253. 

, Mand,, 460, 1" août 1368. 
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Normandie en Anjou. TrouUart de Meignac et Gml- 
laume Cave vont vers eux à Château-Gontier*;on |?^ 
tente tout pour gagner les compagnies. En juillet Iï^ 
1368, le sire de Vinay et Pierre Villiers accomplis- 
sent une mission secrète auprès du captai de BuchV 
Enfin, le 22 août, Guillaume Arnault de Lahas se 
rend auprès du duc d'Anjou et du comte d'Arma- 
gnac ^ ; le 24 novembre, Charles V prête à Taleran 
de Périgord * une somme de douze mille francs d'or, 
remboursable à Toulouse à la Saint-Michel 1369*; 
quatre jours après, dans un acte du 28 novembre ap- 
paraît la première mention de ce qu'on est convenu 
d'appeler les appellations de Languedoc ; c'est-à-dire 
que, quatre jours après que son frère a reçu la 
somme, Roger Bernard, comte de Périgord, se dé- 
clare pour le roi de France contre le prince de 
Galles ; bientôt suivi par le comte d'Armagnac, le 
seigneur de Lebret, et plusieurs autres barons et 
nobles du duché de Guyenne^. 

Charles V s'engageait, en outre, dès que le comte 
de Périgord aurait appelé « à lui et à sa cour souve- 
raine de Parlement de plusieurs griefs que son très 
cher et très aimé neveu, le prince de Galles, duc de 
Guienne, lui a fait et s'efforce de faire par lui et par 



» Delisle, 3Iand. de Charles V, 468, 18 septembre 1368. 
« Tardif, MoiiumenU hist., p. 399, n» 1465 ; mand. de Charles V 
du 11 juillet 1368. 
» Delisle, Mand, de Charles V, 463. 
♦ Frère du comte de Périgord. — Delisle, Mand,, 478. 
» Delisle, Mand., 477. 
« Chron, de Saint-Denis^ éd. Paulin Paris, VI, 254. 
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officiers », à lui payer chaque année, au cas où, 
ir cause de cet appel et des ajournements, inhi- 
ions et sauvegardes octroyées au comte de Péri- 
'd, le roi d'Angleterre ou son fils « susciteroient et 
oient guerre, en appert ou en couvert, en quelque 
nière que ce soit » au comte ou au roi de France 
it il tiendrait le parti, une somme de quarante 
le francs d'or prise sur les aides de la Langue 
e, aux quatre quartiers de Tan, tant que la guerre 
•erait. Bernart de Grésignac, qui s'était entremis 
is toute cette affaire, recevait en récompense de 
es peines et travaux » mille francs d'or assignés 
' les mêmes aides, sous cette condition que si le 
ate de Périgord «ne s'appeloit«,Taleran, son frère, 
idrait les mille francs à Toulouse, à la Saint-Michel 
)9, ou, dans les huit jours qui suivraient, « se ren- 
)it et s'establiroit ostage en la ville d'Avignon * » . 

même titre et pour les mêmes motifs, Charles V 
sait don à Arnaud -Amanieu, sire de Lebret, de 
xante mille francs d'or par an. Il devait toucher 
is délai vingt-quatre mille francs <( pour lui aidier 
•éparer, garnir et avitaillier ses forteresses, non 
jtant que les adjournemens, inhibicions, sauves- 
:des et autres rescrips ne soient encore exécutez, 

la dicte guerre commanciée ». Dans le mande- 
nt, daté du 28 novembre 1368, qui regarde le 
nte de Périgord, il est dit que ce seigneur, « si 
nme nous avons entendu, a en propos de appeler 

Delisle, Mand. de Charles F, 478, 28 novembre 1368. 
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article de ce traité, mais il paraissait devoir être ré- 
glé à Tamiable par la nomination de commissaires 
df^légués de part et d'autre •. 

Si un an après, le 15 mai 1367, le règlement de 
Taffaire de Belleville n'était pas encore terminé*, la 
faute n'en était pas à Charles V ainsi que le prouve 
un de ses mandements en date de juillet 1366 *. Il éta- 
blissait dans cet acte que ses deux députés « maistre 
Nichole dou Bos et maistre Robert de Corbie s'es- 
toient comparus pour lui par plusieurs jours et 
avoient fait leurs diligences et devoirs tant et si avant 
comme faire dévoient » ; qu'au contraire les gens du 
roi d'Angleterre ne s'étaient point présentés. Depuis 
lors, le roi d'Angleterre avait institué en son nom 
Jean Chandos et Thomas de Feletonj connétable et 
sénéchal de Poitou. Le prince de Galles, qui le man- 
dait au roi de France, son oncle, s'excusait du retard* 
sur les difficultés qu'avaient rencontrées les messa- 
gers dans leur voyage. Charles V, en réponse à cette 
lettre, consentit à renvoyer ses commissaires à Mon- 
taigu en Poitou, le 9 septembre suivant ; il exprimait 
le désir que, cette fois, Thomas de Feleton et Jean 
Chandos ne manquassent pas de s'y rendre. Il dfei- 



» Delfsle, Mand. de Charles 7, 280, 20 janvier 1366 ; 281 (ww 
la même date) ; ms. fp. Bibl. nat., 23,592; Rymer, III, p. 782; 
Delisle, Mand., 233, juin 1366 ; Rymer, III, 793. 

» Rymer, III, 8'26. 

3 Delisle, 2Ia7id. de Charles V, 324. 

* Lettres écrites de Bordeaux, 20 juin 1366, auxquelles le mande- 
ment précité de Charles V se rapporte et répond ; Bibl. nat., m^- 
fr., 23,592, fol. 69. 
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rait également que si les commissaires nommés par 
lui voulaient produire des témoins « de l'obéissance » 
du prince de Galles, il les y autorisât, comme lui- 
même avait autorisé ses gens à témoigner « pour la 
partie » du prince. 

Le roi de France ajoutait : « Très chier neveu, 
quant est des autres commissaires que nostre dit 
[frère doit] ordoner et envoyer sur le débat des limi- 
tacions de nos autres terres et des siennes et vostres, 
[nous vous prions] qu'il soit fait au plus brief que 
Ton pourra, et nous rescrivez dou temps et dou lieu 
où ils se[ront]. . . [Les] nostres y seront sens aucune 
faute *. » A cela le prince de Galles promit de pour- 
voir, par lettres données à Bordeaux le 28 juillet*. Il 
ii*advint rien de cette promesse et le différend de la 
terre de Belleville n'était pas réglé à la fin de 1368. 

Durant plus d'une année encore, les relations offi- 
cielles paraissent être restées bonnes entre les pays 
qui bientôt allaient reprendre les armes et se livrer 
Un suprême combat. Le dimanche de Quasimodo 
1368, Lionel, duc de Clarence, entra à Paris, venant 
d'Angleterre ^ et allant « espouser la fille messire 
Galiache, l'un des seigneurs de Milan ». Les ducs de 
Berry et de Bourgogne, frères du roi, furent au de- 
vant de lui jusqu'à Saint-Denis; ils le menèrent au 
Louvre, où il dîna avec le roi. Le lendemain, il dîna à 
l'hôtel Saint-Pol avec la reine; on lui fit très grande 

' Delisle, Mand, de Charles V, 324, commenc. de juiUet 1368. 
» Bibl. nat., ms. franc., 23,592, iol. 69, verso. 
» Delisle, Mand. de Charles V, 448, 4 mai 1368. 
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fêto ; il y eut des jeux et des danses en son honnev 
('t. quand il partit, le roi le fit escorter par le codIb 
tle Tancarville, jusqu'à Sens, par d'autres note 
hommes jusqu'au sortir du royaume, et lui donna a 
présents pour lui et les chevaliers qui raccomp»' 
gnaient, une somme de plus de 20,000 florins *. Quel- 
ques mois plus tard, éclatait l'affaire des appellations 
de Languedoc. 

Mais les deux dernières années, les années 1361 el 
1368, avaient été tout entières remplies par des pré- 
paratifs activement et savamment conduits. Quand, 
le 21 octobre 1367, Charles V parle « des guerres qui 
ont esté en nostre royaume et que on espère [on 
attend] y avoir », c'est la première fois qu'il eu 
parle. Encore, la correspondance de la date avec 
celle de la réapparition des compagnies, peut-elle 
porter à penser que c'est à elles qu'il est fait allusion. 
Ce qui est certain, c'est que Charles V comble d( 
faveurs et de grâces ses chevaliers, les monte, le! 
équipe, les dédommage des frais qu'ils ont pu faiP 
antérieurement, les récompense des services qu'il 
ont pu rendre. Richart de Brumare, garde du clos de 
Galées et de l'artillerie de Rouen, est sans cesse suri 
brèche ; sans cesse, le roi met ses réserves à contr: 
bution. Evidemment, une guerre qui dépasse de bem 
coup, en importance, les défenses à organiser conti 
les compagnies est à pressentir, et le roi la prépar 
Ce n'est pas pour user, dans des escarmouches 

* Chron. de Saint-Denis , éd. PauUn Paris. VI, 16 avril 1361 
Delisle, 400, 2 juillet 1367. 
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1 prises d'armes de partisans, des bandes qui 
t autant de pillards que de véritables soldats, 
de mesures sont ordonnées, que Charles V 
mt d'ordonnances et avec tant d'instante pré- 
l semble que, depuis Pâques, commencement 
5e 1368, dans l'ancien style, les préoccupa- 
nt changé d'objet, que toutes se soient résu- 
comme fondues dans une seule plus urgente 
oapérieuse, qu'on s'inquiète moins autour du 
ompagnies, qu'on se fie, en quelque sorte, 
ivrer la France de ces routiers à l'un de ces 
iii paraissent à l'instinct de la foule brus- 
brmidables, mais que la volonté de quelques 
a longuement combinés et amène, lorsqu'il 
mps. Dès le 4 novembre, Charles V, dans le 
le d'une ordonnance datée de l'hôtel de 
1, s'exprimait ainsi : « Parce que les compa- 
it encore en nostre royaume et s'efforçoient 
aucier et aler de païs en autre, en y faisant 
ils et domages qu'ils pevent et pour autres 
ui à ce nous ont meu, nous, quoy que autre- 
tendons y pourveoir à l'aide de Dieu, avons, 
)éracion de nostre conseil, fait et ordonné 
nière qui suyst. » Tous les blés, vins, avoines, 
néral, tous les vivres devaient être « retrais 
1 forteresses » dans la quinzaine après Noël ; 
îs villes fermées du royaume devaient être 
s de vivres pour un an au moins ; les séné- 
: baillis, les capitaines et gouverneurs veille- 
ce que ces villes fussent aussi approvision- 
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nées et garnies d*artillerie ; ils contraindraient les 
habitants « à faire provision de tout ce qui était né- 
cessaire pour leur sécurité et deffense », et leur pro- 
cureraient épées, « et capellets [afin que] ceulxqni 
en auront puissent miex aider et garder lesdictes 
villes et le païs ». De plus, personne n'y pourndl 
entrer, « aucunes gens, quelles qu'elles soient, qui 
puis:?ent avoir la force sur ceulx qui y demeurent, se 
ils ne sont congneuz ou aient sauf-conduit de nous ^»* 
Sans exagérer la portée de ce mandement, fait en 
conseil, et tout en reconnaissant que les compa- 
jriiies y sont plus directement visées, n'est-il pas utile 
(le remarquer l'incidente ajoutée aux considérants: 
u pour autres causes qui à ce nous ont meu », et n'y 
faut-il pas voir quelque chose de plus que la formule 
accoutumée? 

Dans l'intervalle qui s'est écoulé entre le retour 
des compagnies, coïncidant avec le retour du prince 
de Galles de Castille en Guïenne, et le mois dejuin 
13G8, dans ces six mois qui, pour le peuple des cam- 
pagnes, ont rappelé les pires mois de pillage et de 
misère, Tindignation contre les Anglais s'est accrue 
de la haine contre les compagnies, surnommées «Tost 
d'Angleterre » ; au dedans, la France est une à se 
lever; il importe à Charles V de s'assurer qu'au de- 
hors elle ne demeurera pas isolée, ou du moins que 
l'Angleterre ne rencontrera pas d'appui. L'année 
1367 avait été donnée aux préparatifs de guerre; les 

» Delisle, Mand, de Charles F, 477. 
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tlations extérieures s*y étaient ralenties. Avec Tan- 
^e 1368, elles reprennent, plus nombreuses et plus 
livies. C'est Charles V lui-môme qui va à Tournay et 
Lille pour traiter du mariage de Philippe de Bour- 
)gne ; c'est Tabbé de Cluny qui va d'abord vers le 
iCj d'Anjou, puis de là vers le pape et la reine de 
icile, chargé de a certainnes grosses besoingnes, 
li bien nous touchent et le proufit commun de 
)stre royaume * ». C'est l'amiral de France, Fran- 
cis de Périlleux, vicomte de Rode, qui va avec 
îhan de Rie et Thibaut Hocie vers le roi d'Aragon 
d'Espagne *. C^est Jehan le Moine que le roi de 
•ance dépêche hâtivement en Allemagne vers En- 
lerrand de Coucy, le 30 septembre, et qui est re- 
nu de sa mission le 6 novembre 1368^. Puis c'est 
annequin Lyon d'Ays qui va a à Coloigne sur le 
lin » et Arnoul de Cologne qui va à Bruges « pour 
demourer par aucun temps * » ; c'est Aymery de 
aignac qui se rend à Avignon *. En France même, 
5 chefs de bandes anglais se sont séparés des 
efs de bandes gascons ; ils ont, entre autres places, 
cupé Vire en Normandie ^ ; c'est cette ville que 
lilibert de Trapes va leur racheter par le comman- 
ment du roi\ Plus tard, quand ils sont passés de 

Delisle, Mand. de Charles F, 454, 23 juin 1368. 
' Id., ibid,, 457, 458, 19 juillet 1368. 

Id., ibid., 469, 472 ; cf. Alfred Leroux, Relations diplomatigties 
la France avec C Allemagne. 

Delisle, Mand, de Charles F, 476, 22 novembre 1 368. 

1(1., ibid,, 464, 26 août 1368. 
' Chron. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, 253. 

Delisle, Mand., 460, 1" août 1368. 
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Normandie en Anjou. Troullart de Meignac et Giûl- 
laume Cave vont vers eux à Château-Grontier*;on 
tente tout pour gagner les compagnies. En juillet 
1368, le sire de Vinay et Pierre Villiers accomplis- 
sent une mission secrète auprès du captai de Buch*. 
Enfin, le 22 août, Guillaume Arnault de Lahas se 
rend auprès du duc d'Anjou et du comte d'Arma- 
gnac 3 ; le 24 novembre, Charles V prête à Taleran 
de Périgord * une somme de douze mille francs d'or, 
remboursable à Toulouse à la Saint-Michel 1369*; 
quatre jours après, dans un acte du 28 novembre ap- 
paraît la première mention de ce qu'on est convenu 
d'appeler les appellations de Languedoc ; c'estrà-dire 
que, quatre jours après que son frère a reçu la 
somme, Roger Bernard, comte de Périgord, se dé- 
clare pour le roi de France contre le prince de 
Galles ; bientôt suivi par le comte d'Armagnac, le 
seigneur de Lebret, et plusieurs autres barons et 
nobles du duché de Guyenne ^. 

Charles V s'engageait, en outre, dès que le comte 
de Périgord aurait appelé « à lui et à sa cour souve- 
raine de Parlement de plusieurs griefs que son très 
cher et très aimé neveu, le prince de Galles, duc de 
Guienne, lui a fait et s'efforce de faire par lui et par 



» Delisle, 3faJid. de Charles V, 468, 18 septembre 1368. 

* Tardif, Momiments hist., p. 399, n*» 1465 ; mand. de Charles V 
du 11 juillet 1368. 

3 Delisle, Mand. de Charles V, 463. 

♦ Frère du comte de Périgord. — Delisle, Mand,^ 478. 
5 Delisle, Mand., Ail. 

« Chron. de Saint-Denis^ éd. Paulin Paris. VI, 254. 
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s officiers », à lui payer chaque année, au cas où, 
>nr cause de cet appel et des ajournements, inhi- 
tions et sauvegardes octroyées au comte de Péri- 
ird, le roi d'Angleterre ou son fils « susciteroient et 
roient guerre, en appert ou en couvert, en quelque 
anière que ce soit » au comte ou au roi de France 
)nt il tiendrait le parti, une somme de quarante 
iUe francs d'or prise sur les aides de la Langue 
oc, aux quatre quartiers de l'an, tant que la guerre 
zrerait. Bernart de Grésignac, qui s'était entremis 
ms toute cette affaire, recevait en récompense de 
ses peines et travaux » mille francs d'or assignés 
ir les mêmes aides, sous cette condition que si le 
wjate de Périgord «ne s'appeloit«,Taleran, son frère, 
indrait les mille francs à Toulouse, à la Saint-Michel 
>69, ou, dans les huit jours qui suivraient, <c se ren- 
•oit et s'establiroit ostage en la ville d'Avignon * » . 
u même titre et pour les mêmes motifs, Charles V 
isait don à Arnaud-Amanieu, sire de Lebret, de 
ûxante mille francs d'or par an. Il devait toucher 
ins délai vingt-quatre mille francs <c pour lui aidier 
réparer, garnir et avitaillier ses forteresses, non 
3stant que les adjournemens, inhibicions, sauves- 
irdes et autres rescrips ne soient encore exécutez, 
3 la dicte guerre commanciée ». Dans le mande- 
lent, daté du 28 novembre 1368, qui regarde le 
)mte de Périgord, il est dit que ce seigneur, « si 
)mme nous avons entendu, a en propos de appeler 

» Delisle, Mand, de Charles F, 478, 28 novembre 1368. 
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à nous des griefs, etc. . . » ; dans le mandement pour 
le sire de Lebret, daté du 6 décembre 1368, le sire 
(le Lebret « a appelé à nous de nostre très-chier et 
trùs-amé frère le roi d'Angleterre et du prince de 
(Jales nostre neveu, son fllz ainsné* ». Le roi de 
France lu^sita, paraît-il, à recevoir les appellations, 
(lisant qu'il examinerait le traité de Brétigny;il 
rt'unit son conseil et en délibéra longuement avec 
lui. Les seigneurs appelants le menacèrent alors 
de renoncer à sa seigneurie ; cependant on faisait 
traîner les pourparlers et Ton achevait de tout dis- 
|)oser pour la solution dès longtemps arrêtée. 
Charles V, qui, tout haut, ne voulait pas encore 
affirmer son droit, l'avait déjà secrètement affirmé, 
avant même que le comte de Périgord eût formulé 
son appel, puisque ses lettres portent : « Nous qui 
sommes, seigneur souverain du païs de Guienne* ». 
De 1)1 us ridée exprimée par les barons de la Langue 
d'oc « qu'il n'était pas en la puissance du roi qu'il 
I)ût quitter sa suzeraineté » est certainement une 
idée royale. 

Dans la forme, Charles V soumit la question à son 
conseil, qui fut d'avis d'octroyer les ajournements 
demandés, par ce motif que le roi n'avait pas encore 
renoncé aux ressorts et souverainetés des terres cé- 
dées au roi d'Angleterre par le traité de Brétigny. 
Les termes étaient pourtant passés depuis plus de 
sept ans, dans lesquels il eût dû le faire. On en re- 

» Delisle, Mand. de Charles F, 477, 478, 480. 
> Id., ibid., 478, 28 novembre 1368. 
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itait la faute sur le roi d'Angleterre qui, de délai en 
^lai, avait refusé d'exécuter les charges où il était 
►hligé ; on citait des lettres, reproduites intégrale- 
aent par les chroniques de Saint-Denis, et dont il 
à^est pas sans intérêt de connaître la substance*. 
2es lettres d'Edouard III sont datées, à Calais, du 
14 octobre 1360, six mois après la conclusion de la 
>aix qui fut le 8 mai. Elles venaient, du consente- 
ment de Jean le Bon ^ modifier le traité dans sa pre- 
ittière teneur, aux articles onzième et douzième, rela- 
Ifs aux renonciations qui devaient être faites, d'une 
)art par le roi d'Angleterre, de l'autre, par le roi de 
France. D'après ces lettres, le roi Jean et le régent 
;;harles devaient remettre à Edouard III « perpétuel- 
ement et à toujours pour lui et pour ses successeurs, 
)Our les tenir et posséder, ce que en demaine en de- 
naine, et ce que en fié en fié » ^, les cités, comtés, 
rilles, châteaux, forteresses et pays de Poitiers et 
lu Poitou, de Thouars et de Belleville ; Saintes et la 
Jaintonge, Agen et l'Agenois, Limoges et le Limou- 
;in, Cahors et le « Cahoursin », la Rochelle et ses 
lépendances, Tarbes et le Bigorre, la terre et le pays 
le Gaure, Angoulême et 1' « Angoulesmois », Rodez 
it le Rouergue. Elles stipulaient aussi la remise au 
•oi d'Angleterre « de la cité, du chasteau et de toute 
a conté de Pierregort et de la terre et pays de 
Pierreguis », et faisaient mention spéciale que, s'il y 



^ Chron. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, 255. 
* Id., ibid.^ VI, 183. 
» Id., ibid., VI, 256. 



458 L\ POLITIQUE DU ROI CHARLES V 

avait quelques seigneurs, comme le comte de Fotx, 
\o comte (î'Armagnac, le comte de Lille, le comte de '^ 
Pt^rijîord, \o comte de Limoges ou autres qui tinssent 
(Ml ces pays a aucunes terres ou lieux », ils en 
ftTaient hommage au roi d'Angleterre « et tous au- 
tres services et devoirs, en la manière qu'ils les ont 
fait au temps passc^ ». Les lettres du 24 octobre 
n'*j:Iaient (également la situation des deux rois dans le 
Pouthieu, où le roi de France conserverait ce qu'il 
aurait eu i)ar échange ou par voie indirecte et ce qu'il 
ne tiendrait qu'indirectement, où il rendrait, au con- 
traire, à Edouard III les terres qui lui auraient été 
jadis aliénées <« sans nul moyen ». Une clause avait 
rapport à Merk, Calais et la comté de Guines, avec 
« toutes les terres, villes, chasteaux, forteresces, 
lieux, homes, homaiges, bois, forés, droitures d'i- 
celles, aussi entièrement comme le conte de Guynes, 
derrain mort, les tint au temps qu'il ala de vie à 
trespassement » ^ Ici, le texte devient précis à Ten- 
droit des renonciations. 11 avait été « pourparlé h 
dit-il, que le roi de France et son fils aîné « renonce- 
raient aux ressorts et souverainetés et à tout droit 
qu'ils pourroient avoir en toutes les choses dessus- 
dites, et que nous (le roy d'Angleterre) les tiendrions, 
comrae voisin^ sans ressort et souveraineté de notf^ 
frère, du royaume de France, et que le roi de France 
nous transporterait pour toujours tout le droit qu'il 
avoit sur ces choses; qu'en retour, nous (Edouard III)> 

» Chron, de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, 2ÎJ9. 
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énoncerions aux prétentions qui ne nous sont pas 
îqoîses par le traité, à savoir au nom et au droit de 

eouronne et du royaume de France, à Thommage, 
mveraineté et domaine des duchés de Normandie et 
3 Touraine, des comtés du Maine et d'Anjou, aux 
mveraineté et hommage du duché de Bretagne, du 
mXé et du pays de Flandres ». 

S'il faut en croire ce document, parmi les diffî- 
iltés qui se soulevèrent, il y en eut qui se soulevè- 
mt surtout parce que les renonciations ne se fai- 
dent pas sur-le-champ. Lequel des contractants y mit 
bstacle? On Tignore, mais à défaut de renonciations 
Dmédiates, on les voulut prochaines. Le roi d'Angle- 
ivre promettait de faire les siennes, sitôt qu'il serait 
Q possession de Poitiers et du Poitou, de Thouars et 
e Belleville, d'Agen et de TAgenois, de Périgord et du 
^ierreguis, du comté de Gaure, de Cahors et du « Ca- 
K)ursia »,de Limoges et du Limousin. Le délai, ac- 
cepté par le roi de France pour la « délivrance à 
Edouard III de ces terres, villes et châteaux » était le 
^juin suivant, 1361; aussitôt après, devant les délé- 
gués de Jean le Bon, Edouard III et son fils renonce- 
raient à ce sur quoi le traité les obligeait de ne plus 
'ien prétendre ; il en ferait dresser des lettres patentes 
ît scellées de son grand scel qui seraient remises le 
15 août, dans l'église des Augustins de Bruges, aux 
^ens du roi de France désignés pour les prendre. 
Dans le cas où Jean n'eût pu remplir ses engagements 
^ la date du 24 juin, les délais seraient reculés, pour 
a remise des lettres au roi de France, jusqu'à la 
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Toussaint ou jusqu'à la Saint-André (l^' et 30 no- 
vembre 1361). Aux mêmes dates» et dans le méi&e 
lieu, Jean le Bon et le duc de Normandie enverraient 
do pareilles lettres aux commissaires d'ÉdouardE 

Le roi do France promettait encore, et c'est le 
nœud du débat, de ne pas user a jusques aux termes 
(lesdites renonciations dessus esclaircies », de souvfr- 
rainet(?s et ressorts sur les terres du roi d'Angle- 
terre ou les terres à lui cédées, de ne pas t demaniier 
subjecion » sur Edouard III, ses successeurs, ses su- 
jets présents et à venir, de ne pas recevoir en sa 
cour « querelles ou appeaux, ne rescrire icelles, ne 
de jurisdicion aucune user à cause des cités, contés, 
cliasteaux, villes, terres, païs, isles et lieux pro- 
chains nommés i>. 

Ni le 15 août 1361, à l'Assomption, ni le 30 no- 
vembre, à la Saint-André, les formalités convenues 
ne furent remplies, et les six années qui suivirent 
se passèrent sans qu'elles le fussent. Charles V, qui. 
en sa qualité de régent, avait confirmé le traité de 
Brétigny et qui en avait pu méditer les articles, 
estima que sa non-exécution, sur certains points, par 
le roi d'Angleterre, l'autorisait à ne pas Texécuter, 
en ce qui concernait le roi de France, et, comme 
Edouard III n'avait pas pris possession eflTective de 
toutes les terres que le traité lui concédait, comme le 
différend au sujet de Belleville et des fiefs d'Artois ou 
de Picardie n'avait pas été tranché, comme le roi 
d'Angleterre n'avait point paru pressé de le faire 
trancher, peut-être pour n'avoir point à formuler 
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pressément Tabandon de ses prétentions au trône 
au ro3'aume de France, il jugea qu'en fait il 
^tait pas déchu des souverainetés attachées à sa 
uronne lors de la conclusion de la paix, et sans 
aminer même si, en droit, il en pouvait déchoir, 
>n seulement il reçut, mais il encouragea dans leur 
•pel les comtes d'Armagnac et de Périgord, et le 
re de Lebret*. 

Mais en prenant cette décision, il ne se cachait pas 
►mbien elle était grave, et il ne manqua pas de Ten- 
urer de la plus grande solennité. 
C'est à la date du 6 décembre 1368 que Charles V 
irlait de « l'appellation » faite par le sire de Le- 
•et; ce fut le 9 mai 1369 qu'il se rendit, avec la 
jine, en la grande Chambre du Parlement. Jean de 
ormans, cardinal de Beauvais, chancelier de France, 
égeait à la place du premier président. L'assemblée 
ni se trouvait réunie constituait de véritables États 
énéraux; les trois ordres y étaient représentés; on 
pouvait compter jusqu'à quinze évèques; les arche- 
êques de Reims, de Sens et de Tours étaient aux 
ôt^s du chancelier; plusieurs abbés et autres gens 
'Eglise « séoient es bas bans et par terre' ». Cinq 
eigneurs des fleurs de lis étaient présents, entre 
autres nobles, les ducs d'Orléans et de Bourgogne, 
e comte d'Eu, le comte d'Alençon et le comte 
i'Etampes; il y avait des gens des bonnes villes, 

* Art. 11 et 12 du Traité de Brétigny, modifiés par les lettres du 
-4 octobre ; Grandes Chron., VI, éd. Paulin Paris. 

* Ch\n. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris. VI, 273. 

CHARLES y. 44 
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on si grand nombre que la chambre était pldie. f ^ 
A Touverture de la séance, le roi fit exposer, parte 
ohancdier et par Guillaume de Dormans, son frère, 
comment le comte d'Ârmagnac, le sire de Lébrrt, 
lo comte de Périgord et autres barons du duché de 
Guienne l'avaient requis de les recevoir en leurs ap- 
pels, comment il avait pris Tavis de son conseil^ (xu^ 
ment cet avis avait été qu'il ne pouvait et ne devait 
les refuser; qu'en conséquence, il les avait reçus et 
leur avait donné ajournement devant lui contre le 
prince de Galles. Guillaume de Dormans compléta 
son exposé par le récit de ce qui s*était fait dansl*înr 
tervalle et des négociations qui en étaient résultées; 
il dit que lui-même était allé en Angleterre, en com- 
pagnie des comtes de Tancarville * et de Sarrebruche 
et de Jacques le Riche, doyen de Paris; il résuma ce 
que les envoyés du roi de France avaient été chargés 
de faire observer à Edouard 111 et donna lecture 
du bill qu'ils avaient rapporté à leur maître. 

Le roi d'Angleterre commençait par y affirmer 
le grand désir qu'il avait, en maintenant la paii» 
d'épargner Teffusion du sang chrétien et sa sollici* 
tude pour le bien de tout le commun .peuple. D 
pensait, et son conseil pensait avec lui, que la bonûe 
intelligence des deux pays pourrait n'être pas dé- 
truite, quelles que fussent entre les deux rois les 
contestations qui s'élèveraient encore, si le roi de 
France consentait à accepter certaines conditions 

< Delisle, Mand. de Charles F, 485, 27 décembre 1368 ; Ckn** 
de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, 273. 
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L/il indiquait. Il établissait d'abord, du moins 11 voa- 
it -établir, que pour mettre fin aux différends occa- 
onnés par la terre de Belleville, les commissaires 

1 roi de France lui avaient offert la commune paix 
ï Rouergue *, le château de la Roche-sur- Yon, le 
>mté de la Marche et la terre du comte d'Ëtaropes 

2 Aquitaine, mais qu'il était précédemment déjà, par 
►traité de Brétigny, en possession de la commune 
B Rouergue et de la terre de la Roche-sur- Yon « no- 
Mrement assise en Poitou* ». Restaient donc en 
dmpemsation de la terre de Belleville qu'on ne lui 
oavait délivrer, le comté de la Marche et la terre 
a comte d'Étampes en Guienne. Il ajoutait que ni 
li ni son conseil ne savaient ce que pouvaient valoir 
d comté et cette terre, qu'il s'en informerait ; si en 
ffet ils suffisaient à compenser la terre de Belleville, 

le conseil pensait bien que le roi se tiendrait assez 
►rét à les recevoir, au cas où la terre de Belleville ne 
e pourrait rendre en aucune manière en propre 
ubstance^ ». Sinon, Edouard III avait pleine con- 
lance que le roi Charles ne manquerait pas de lui 
tssign^r d'autres héritages capables de le satisfaire* 
jelon l'esprit du traité. De même tout ce qui devait 
lui être abandonné en Aquitaine lui serait remis, ou 
il en serait suffisamment dédommagé. Quant aux 

* Le Rouergue, et non la commune paix de Rouergue, Ggurait à 
^ suite de Rodez dans la clause t*e$t assavoir (art. !•' du traité de 
^f%Dy). Chron, de Saint-Denis, VI, 176. 

* Par l'effet du traité de Brétigny (art. l") qui cédait au roi d'An- 
gleterre Hodez et le Rouergue, Poitiers et le Poitou, etc. 

' Grrandes Chroniques , éd. Paulin Paris, VI, p. 276. 
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liefs et hommages de Cayeux, Huppi. Vergies, Araines 
et autres en Pontliieu, quant à la ville de Montreufl, 
et à « l'angle, qui est compris dedans les mettes et 
landes de Calais et de Mark », le conseil du roi d'An- 
gleterre estimait qu'ils appartenaient si évidemment 
à ce roi qu'il ne les devait « par nulle voie laisser». 
Après ces revendications de territoire, venaient 

9 

l(»s revendications de souveraineté ; c'était là qu'E- 
liouard III avait été surtout blessé; autour de lui, la 
conduite de Charles V avait causé un vif scandale 
qu'il n'était pas facile d'apaiser. Le conseil d'E- 
douard III, porte le texte de ces lettres, « s'est pro- 
fondément poiirpensé, parmerveillant très entière- 
ment » comment le roi de France a reçu ou voulu 
recevoir les api)ellations du comte d'Armagnac, du 
sire de Lebretetde leurs adhérents et« complices*». 
Ces fiefs avaient pourtant bien été cédés au roi d'An- 

• 

gleterre, par la clause « c'est assavoir * », et le roi 
de France avait bien pris l'engagement de « sur- 
seoir d'user » sur eux de ses souverainetés et res- 
sorts. Jusque-là il n'en avait pas usé. Edouard IH 
posait ensuite ce point de fait, qu'en conséquence de 
l'article premier du traité de Brétigny, le comte d'Ar- 
magnac et le sire de Lebret lui avaient fait hommage 
lige, comme à leur souverain seigneur, « contre toutes 
personnes qui pourraient vivre et mourir», et qii6 
depuis, en faisant hommage au prince, son fils, i^s 
avaient expressément réservé son ressort et sa sou- 

' Grandes Chroniques, éd. Paulin Paris, VI, p. 277. 
* Art. 1 du Traité de Brétigny. 
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nrainetë. Lorsque Charles V a reçu les appellations, 
incluait le conseil d'Edouard III, il ne s'est pas ins- 
ré de sentiments aussi affectueux que la raison 
5Ût voulu, et que l'eussent exigé l'état de paix dans 
çuel vivaient les deux rois et le souci de ne pas le 
oubler. Par cet acte, il porte atteinte à l'honneur 
à la puissance du roi Edouard, du prince son fils, 

de toute la maison d'Angleterre ; il encourage la 
bellion de leurs sujets; il fait naître une occasion 
\ rompre les alliances et de reprendre les armes. 

agit sans excuses et sans motifs, car le roi d'An- 
eterre s'est, depuis la paix, toujours abstenu de 
•endre le titre de roi de France, et le roi de France 
It dû, en retour, s'abstenir d'user d'une souverai- 
jté qu'il avait abandonnée, ou qu'il avait consenti 
suspendre. Néanmoins, s'il se hâtait de réparer ses 
•rts, de faire les renonciations auxquelles le traité 

contraignait, et d'en envoyer, en due forme, ses 
ttres au roi d'Angleterre, « le conseil de ce roi 
ensait bien que le roi d'Angleterre ferait les renon- 
iations à faire de sa partie ». A cette condition, la 
aix durerait ; sans cette condition, elle ne se pour- 
ait tenir. La lettre d'Edouard III, conçue dans la 
olère, est écrite sur un ton de menace ; à travers 
expression de ses vœux pour le maintien de la 
•aix, il laisse voir que la guerre est imminente. Il 
l'y énumère pas des griefs ; il commande. Plus d'un 
fuart de siècle de victoires l'a enorgueilli ; il lui semble 
[ue c'était avant-hier Crécy et que c'était hier Poi- 
iers; il se rappelle la chevalerie abattue, le roi Jean 
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prisonnier, la France déchirée par les plus épouvan** 
tablps calamités, et il insiste avec une ironie craelto 1^ 
« sur la forme de cette paix qui tant estoit honorabte \i 
ot profitable au royaume de France ». Ce n*est pas 
une réclamation qu'il adresse à Charles V; ce ne sont 
pas des plaintes sur un manquement à la parote 
royale donnée et reçue, engageant le roi qui Ta don- 
nue et toute la suite de ses successeurs, c'est, comme 
dirait la diplomatie moderne, un « ultimatum » qaH 
signifie ; c'est le dernier avertissement, avant la pre- 
mière hostilité. Charles V ne l'entendait pas autre- 
ment, et c'était parce qu'il n'en redoutait pas l'effet 
qu'il n'essayait pas de s'y dérober ; c'était parce qu'il 
l'entendait ainsi qu'il avait convoqué les Etats géné- 
raux, et qu'au moment de défier le roi d'Angleterre, 
il appuyait sa volonté sur leur approbation. 

Il ne les consultait pas sur le point de savoir ce 
qu'il devait faire, il les instruisait de ce qu'il avait 
fait, et quand Guillaume de Dormans eut fini, il prit 
lui-même la parole et déclara qu'il était prêt, s'il avait 
commis quelque faute, à la corriger; il pria les États 
•l'en être juges, leur donnant deux jours poury ré- 
tluchir. Le lendemain, il se rendit au milieu des pré- 
lats et des nobles, qui, d'une voix unanime, affirmè- 
rent qu'il avait pour lui la raison et le bon droit, et 
((ue, si le roi d'Angleterre faisait la guerre, il la fe- 
lait injustement. Fort de cet assentiment des deux 
ordres aînés, Charles V s'assura du consentement des 
bonnes villes, et dans une seconde assemblée plé- 
nière, il fit lire et adopter les réponses au bili 
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S^Édouard III, réponses à la fois prudentes et fermes, 
Ae roi, de juriste et de clerc, qui dénotent un esprit 
familier à toutes les finesses de la dialectique, érudit 
sans pédantisme et hardi sans forfanterie ; qui re- 
prennent Targumentation du roi d'Angleterre et la 
rainent point pour point, et dont la forme est d'autant 
plus courtoise que le fond en a été plus mûrement 
arrêté, et que celui qui les dicte veut être plus iné- 
branlable à y persévérer. 

Ces lettres avaient été rédigées en conseil ; elles 
comprennent une trentaine d'articles et sont suivies 
de huit « requêtes » présentées au roi d'Angleterre 
par les messagers du roi de France, et sur lesquelles 
il n'avait rien répondu. Charles V commençait par 
dire que, si le roi' d'Angleterre avait à cœur de ne 
pas troubler la paix des deux royaumes, le roi de 
France ne le souhaitait pas moins que lui; qu'E- 
douard III ne pouvait pas l'ignorer ; mais qu'en vérité, 
il n'était pas possible d'attribuer au prince anglais 
d'aussi pacifiques intentions, car il demandait des 
choses déraisonnables, contraires au traité et que le 
roi de France ne pouvailt lui accorder ni en invoquant 
la raison ni en s'en tenant aux termes du traité. Il 
avait bien fait offrir au roi d'Angleterre « la com- 
mune paix de Rouergue », le château de la Roche- 
sur- Yon, le comté de la Marche et la terre du comte 
d'Étampes en Poitou; mais il le faisait dans l'intérêt 
de la paix et il n'y était pas tenu ; il avait proposé 
l'arbitrage du pape, agréé par les parties lors du 
' traité de Brétigny, il le proposait encore, ou, si le 
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roi d'Angleterre le préférait, il était prêt à renou- 
veler leurs pouvoirs aux commissaires autrefois 
dt^signés ; si l'affaire de Belleville et les autres dis- 
cussions n'avaient pu être réglées, le roi d'Angle- 
terre devait s'en prendre à lui-même et à la négl*- 
gonce de ses procureurs. Bien que cette négligence 
dut grandement profiter à Charles V, il voulait bien 
qu'elle fût réparée encore ; mais le roi d'Angleterre 
avait repoussé toutes ses propositions et s'était fait 
seul juge en sa propre cause, a laquelle chose est 
contre toute raison * ». En ce qui concernait parti- 
culièrement « la commune paix de Rouerguew.le 
roi d'Angleterre s'en était emparé, sous prétexte que 
la paix de Brétigny lui avait donné le pays de Rouer- 
gue, mais autre chose était le pays, autre chose la 
« commune paix », l'un ne devait pas être confondu 
avec l'autre. Il en était de môme de laRoche-sur-Yon: 
sur ces deux points aussi le roi de France s'en re- 
mettait, soit à l'arbitrage du pape, soit à la décision 
de commissaires. 

Ce n'était pas en compensation de la terre de Bel- 
leville qu'avaient été offerts le comté de la Marche 
et la terre du comte d'Étampes ; c'était pour toutes 
les terres en litige, non seu'ement en Gnienne et en 
Poitou, mais en Picardie; c'était en outre, pour la 
rançon des otages nobles. Les terres de la Marche 
et d'Étampes étaient d'une bien autre valeur que la 
terre de Belleville ; d'ailleurs le roi de France pen- 

* Qran'îes Chroniques^ éd. Paulin Péris, t. VI, p. 280. 
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qu'à l'égard de cette terre il avait exécuté le 
té autant et plus qu'il n'y était tenu; s'il avait 
rt le comté de la Marche à Edouard III, c'était 
r lui prouver une fois de plus son amour de la 
X, que, seul, le roi d'Angleterre ne paraissait plus 
irer. A l'égard de tout ce qu'il devait abandonner 
Aquitaine, il avait également exécuté le traité ; 
y avait failli en quelques détails, il s'engageait 
exécuter ; mais le roi d'Angleterre et son fils 
ient usurpé de vive force des seigneuries que ne 
• avait pas transportées la paix de Brétigny ; de 
t cela, le roi de France se confiait au jugement 
l'Eglise, ou à la sentence de commissaires élus 
deux parties, comme pour les contestations pré- 
entes . 

uis le roi de France abordait l'afiaire des appel- 
3ns, et il s'émerveillait à son tour de l'étonne- 
it qu'avaient éprouvé, de sa conduite, le roi d'An- 
ierre et son conseil. Jusques à quand, en effet, 
ait engagé Jean le Bon ? Jusqu'à la Saint-André, 
t-à-dire jusqu'au 30 novembre 1361. Les délais 
ent donc depuis longtemps écoulés ; s'il avait re- 
^ de recevoir les appellations du comte d'Arma- 
c, du sire de Lebret et de leurs adhérents, il eût 
iqué à ses devoirs de justicier, il eût commis un 
hé mortel. Ne s'était-il pas entouré de toutes les 
cautions avant de les recevoir, ne s'en était-il pas 
^ert à son conseil, et, par plusieurs fois, n'en avait- 
)as délibéré avec lui? S'il avait cessé pendant 
ilque temps d'user de sa souveraineté, depuis qu'il 
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avait reconquis le droit de le faire, il n'en ayait agi 
envers le roi d'Angleterre qu'avec une plus grande 
courtoisie ; s'il n'avait pas revendiqué ce droit plus 
tôt, c'est que personne ne lui en avait fourni Tocca- 
sion. Le roi d'Angleterre prétend que le comte d'Ar- 
magnac et le sire de Lebret lui ont fait hommage 
lige: ce n'est pas ce qu'ils ont dit à Charles V; ils 
disent, au contraire, que, lorsqu'ils ont fait hommage 
au prince de Galles, ils ne l'ont fait que selon la 
teneur du traité, en se réservant leurs privilèges, 
franchises et libertés anciennes, tels et aussi larges 
que leurs prédécesseurs les avaient eus et qu'ils en 
avaient joui dans le temps passé. Il y a, en faveur de 
cette thèse, une présomption de vérité, car, dans le 
mandement que le roi de France fit à ses sujets de 
Guienne d'obéir désormais au roi d'Angleterre, il 
retenait expressément les souverainetés et les res- 
sorts de la couronne de France. Cette réserve est 
formulée dans les lettres ; Edouard III n'a qu'à les 
regarder pour s'en convaincre; même si elle n'y 
était pas, elle serait sous-entendue, puisqu'il n'y 
avait pas de transport, au roi d'Angleterre, des res- 
sorts et des souverainetés, mais seulement des villes, 
comtés, terres et châteaux. Si le comte d'Armagnac, 
au lieu d'appeler à Charles V, eut appelé à Edouard III, 
et si Edouard III eût reçu son appel, il eût enfreint le 
traité ; le roi de France, au contraire, en a respecté 
la lettre et l'esprit. Au reste, il n'a voulu faire et il 
n'a fait au roi d'Angleterre ni à personne aucune 
espèce d'injure, <i car les choses qui sont faites deue- 
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aient par justice et exécntioii de droit ne perect 
^oser injare ne déshonneur ». D n*a pas daxantage 
lonné aax sujets da roi d^Angtoerpe uoe occasion de 
rébellion, mais bien une occasion d'obéissance, v car 
appellacion est remède et bénéfice de droit et pour 
garder les subgiés d'oppressicm et pour oster toute 
voie de fait ». Le roi d'Angleterre se Tante d'avoir 
cessé de s'intituler roi de France, mais iln'y a aucune 
comparaison à faire entre cesser de port^ un titre et 
cesser d'user d'un droit La volonté du roi d'Angle- 
terre et son intérêt personnel étaient, dans le pre- 
mier cas, seuls enjeu; ce qui était en jeu dans le 
second, ce n'était pas seulement l'intérêt du roi de 
France ; c'était surtout l'intérêt des sujets qui lui 
demandaient justice et qu'il n'était pas en son pou- 
voir de ne pas protéger. Il n*y avait pas eu de re- 
cours à une voie de fait; par conséquent il n'y avait 
pas de prétexte à une violence. 

Charles V, n'ayant pas attenté au traité, les appella- 
tions suivraient leur cours, et si les seigneurs appe- 
lants étaient déboutés de leur demande, le roi de 
France verrait ce qu'il aurait à faire. En second lieu 
ce n'était pas au roi de France à renoncer le pre- 
mier ; ses lettres de renonciation ne devaient pas 
précéder celles du roi d'Angleterre. Mais, supposé 
même que Charles renonçât, le roi d'Angleterre of- 
frait-il de l'imiter? Tout au plus, non pas lui-même, 
mais son conseil pensait-il qu'il le ferait, ce qui était 
une hypothèse et non pas un engagement. 
La preuve qu'Edouard III n'y était pas décidé. 
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c'est qu'il n'envoyait personne pour recevoir le» re- 
nonciations du roi de France, et ne demandait pas 
qu'on lui envoyât quelqu'un pour recevoir les 
siennes. En (échange des réclamations formelles et 
précises, portant sur des terres et des fiefs désignés, 
que le roi d'Angleterre adresse à Charles V, il ne lui 
fait que l'incortaine et vague promesse de lui rendre 
ce qu'il devrait. A plusieurs reprises Charles V Ta 
prié de s'ex[)liquer clairement, il s'est toujours dé- 
robé ; ce qu'il demande n*est pas raisonnable ; sur une 
telle base on ne peut pas traiter. Le roi de France a 
si peu fait ses renonciations, que le roi d'Angleterre, 
et son conseil le reconnaissent eux-mêmes, en le 
sommant de les faire. Or, qui n'a pas renoncé à un 
droit est maître d'user de ce droit. Si quelqu'un a 
attenté aux souverainetés, c'est le roi d'Angleterre, 
qui s'est efforcé de les nier au roi de France; en Pon- 
tliieu, par exemple, le gouverneur général établi 
par Edouard III a voulu se réserver les appels qui 
revenaient de tout tem]:)s et sans intermédiaire devant 
le bailli d'Amiens ; le roi d'Angleterre l'a su, il l'a 
souffert, ou môme l'a approuvé. Il y a eu toute une 
machination ourdie pour arriver à cette fin : on a 
voulu faire signer une requête, en l'église de Saint- 
Pierre d'Abbeville, aux gens d'Église, aux nobles et 
aux bonnes villes du Ponthieu; on avait disposé au 
bas de cette requête les queues destinées à recevoir 
leurs sceaux ; mais fidèles au roi de France, ils 
avaient répondu qu'ils ne requéraient rien d'E- 
douard m, et qu'ils ne savaient rien de ce qu'on leur 
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liait ; cela aussi, le roi d'Angleterre ne l'ignorait 
j, et Charles V s'était procuré la copie de la re- 
Hequi émanait du Conseil d'Edouard III et qui al- 
uait faussement que la France n'avait plus aucune 
iveraineté dans le Ponthieu, séparé du reste du 
ranme. Ceux des habitants de ce pays qui furent 
^les jusqu'au bout payèrent de leur vie leur 
élite ; le roi d'Angleterre avait fait saisir Ringois 
bbeville, et, sans lui permettre de se justifier, 
/ait contraint de sauter du château de Douvres 
is la mer. En Guyenne, Edouard 111 avait surpris 
forcé l'hommage du sire de Lebret et du comte 
.rmagnac ; il s'était attribué partout contre son 
lit et contre le traité, la connaissance des causes 
iésiastiques qui ressortissaient au roi de France 
il, tant qu'il n'y avait pas renoncé expressément et 
• des lettres patentes. 

îdouard III avait manqué à la foi jurée, le prince 
Galles avait violé le droit des gens. Il s'était saisi 
la personne de Bernard Pâlot et de Jean Cha- 
înai, qui devaient lui présenter des lettres du roi 
France, l'ajournant en son parlement à Paris, à 
requête du comte d'Armagnac ; n'était-ce pas lui 
1 véritablement attentait à la souveraineté royale ? 
cause était pendante en justice, puisque les ajour- 
nents étaient faits, et cependant le prince guer- 
r'ait contre les seigneurs appelants, c'est-à-dire 
il menait guerre ouverte contre le roi de France, 
isque le fait seul de leur appel avait affranchi ces 
gneurs, les avait déclarés en l'obéissance et placés 
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prisonnier, la France déchirée par les plas épouvan** 
tables calamités, et il insiste avec une ironie cruelle 
Ci sur la forme de cette paix qui tant estoit honorable 
cît profitable au royaume de France ». Ce n'est pas 
une réclamation qu'il adresse à Charles V; ce ne sont 
pas des plaintes sur un manquement à la parole 
royale donnée et reçue, engageant le roi qui l'a don- 
née et toute la suite de ses successeurs, c'est, comme 
dirait la diplomatie moderne, un a ultimatum » qa'il 
signifie ; c'est le dernier avertissement, avant la pre- 
mière hostilité. Charles V ne l'entendait pas autre- 
ment, et c'était parce qu'il n'en redoutait pas l'effet 
qu'il n'essayait pas de s'y dérober ; c'était parce qu'il 
l'entendait ainsi qu'il avait convoqué les Etats géné- 
raux, et qu'au moment de défier le roi d'Angleterre, 
il appuyait sa volonté sur leur approbation. 

Il ne les consultait pas sur le point de savoir ce 
qu'il devait faire, il les instruisait de ce qu'il avait 
fait, et quand Guillaume de Dormans eut fini, il prit 
lui-même la parole et déclara qu'il était prêt, s'il avait 
commis quelque faute, à la corriger; il pria les États 
•l'en être juges, leur donnant deux jours poury ré- 
tléchir. Le lendemain, il se rendit au milieu des pré- 
lats et des nobles, qui, d'une voix unanime, affirmè- 
rent qu'il avait pour lui la raison et le bon droit, et 
que, si le roi d'Angleterre faisait la guerre, il la fe- 
lait injustement. Fort de cet assentiment des deux 
ordres aînés, Charles V s'assura du consentement des 
bonnes villes, et dans une seconde assemblée plé- 
niôre, il fit lire et adopter les réponses au bill 
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'Edouard III, réponses à la fois prudentes et fermes, 
e roi, de juriste et de clerc, qui dénotent un esprit 
imilier à toutes les finesses de la dialectique, érudit 
ms pédantisme et hardi sans forfanterie ; qui re- 
rennent Targumentation du roi d'Angleterre et la 
iiinent point pour point, et dont la forme est d'autant 
lus courtoise que le fond en a été plus mûrement 
rrêté, et que celui qui les dicte veut être plus iné- 
ranlable à y persévérer. 

Ces. lettres avaient été rédigées en conseil ; elles 
omprennent une trentaine d'articles et sont suivies 
e huit a requêtes » présentées au roi d'Angleterre 
ar les messagers du roi de France, et sur lesquelles 
[ n'avait rien répondu. Charles V commençait par 
ire que, si le roi d'Angleterre avait à cœur de ne 
as troubler la paix des deux royaumes, le roi de 
Yance ne le souhaitait pas moins que lui; qu'É- 
ouard III ne pouvait pas l'ignorer; mais qu'en vérité, 
l n'était pas possible d'attribuer au prince anglais 
['aussi pacifiques intentions, car il demandait des 
ihoses déraisonnables, contraires au traité et que le 
'oi de France ne pouvaft lui accorder ni en invoquant 
a raison ni en s'en tenant aux termes du traité. Il 
ivait bien fait off'rir au roi d'Angleterre « la com- 
nune paix de Rouergue », le château de la Roche- 
jur-Yon, le comté de la Marche et la terre du comte 
rÉtampes en Poitou ; mais il le faisait dans l'intérêt 
ie la paix et il n'y était pas tenu ; il avait proposé 
l'arbitrage du pape, agréé par les parties lors du 
traité de Brétigny, il le proposait encore, ou, si le 
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roi d'Angleterre le prëféraît, il était prêt à renou- 
veler leurs pouvoirs aux commissaires autrefois 
désignés ; si l*affaire de Belleville et les autres dis- 
cussions n'avaient pu être réglées, le roi d'Angle- 
terre devait s'en prendre à lui-même et à la négi'- 
gonce de ses procureurs. Bien que cette négligence 
dût grandement profiter à Charles V, il voulait bien 
qu Vile fût réparée encore ; mais le roi d'Angleterre 
avait repoussé toutes ses propositions et s'était fait 
seul juge en sa propre cause, * laquelle chose est 
contre toute raison * ». En ce qui concernait parti- 
culièrement « la commune paix de Rouergue », le 
roi (l'Angleterre s'en était emparé, sous prétexte que 
la paix de Brétigny lui avait donné le pays de Rouer- 
gue, mais autre chose était le pays, autre chose la 
a commune paix », Tun ne devait pas être confondu 
avec Tautre. Il en était de même de laRoche-sur-Yon; 
sur ces deux points aussi le roi de France s'en re- 
mettait, soit à Tarbitrage du pape, soit à la décision 
de commissaires. 

Ce n'était pas en compensation de la terre de Bel- 
leville qu'avaient été offerts le comté de la Marcbe 
et la terre du comte d'Étampes ; c'était pour toutes 
les terres en litige, non seuement en Guienne et en 
Poitou, mais en Picardie; c'était en outre, pour la 
rançon des otages nobles. Les terres de la Marclie 
et d'Étampes étaient d'une bien autre valeur que la 
terre de Belleville ; d'ailleurs le roi de France pen- 

* Grandes Chroniques^ éd. Paulin Pari?, t. VI, p. 280. 
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d'à l'égard de cette terre il avait exécuté le 
autant et plus qu'il n*y était tenu ; s'il avait 
le comté de la Marche à Edouard III, c'était 
ai prouver une fois de plus son amour de la 
jue, seul, le roi d'Angleterre ne paraissait plus 
r. A regard de tout ce qu'il devait abandonner 
uitaine, il avait égalemetit exécuté le traité ; 
ivait failli en quelques détails, il s'engageait 
fcuier ; mais le roi d'Angleterre et son fils 
t usurpé de vive force des seigneuries que ne 
^ait pas transportées la paix de Brétigny ; de 
îla, le roi de France se confiait au jugement 
çlise, ou à la sentence de commissaires élus 
XX parties, comme pour les contestations pré- 
es. 

le roi de France abordait l'affaire des appel- 
, et il s'émerveillait à son tour de l'étonne- 
u'avaient éprouvé, de sa conduite, le roi d'An- 
e et son conseil. Jusques à quand, en effet, 
engagé Jean le Bon? Jusqu'à la Saint-André, 
-dire jusqu'au 30 novembre 1361. Les délais 
donc depuis longtemps écoulés ; s'il avait re- 
î recevoir les appellations du comte d'Arma- 
lu sire de Lebret et de leurs adhérents, il eût 
é à ses devoirs de justicier, il eût commis un 
mortel. Ne s'était-il pas entouré de toutes les 
lions avant de les recevoir, ne s'en était-il pas 
à son conseil, et, par plusieurs fois, n'en avait- 
délibéré avec lui? S'il avait cessé pendant 
e temps d'user de sa souveraineté, depuis qu'il 
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avait reconquis le droit de le faire, il n'en ayaitagi 
envers le roi d'Angleterre qu'avec une plus grande 
courtoisie; s'il n'avait pas revendiqué ce droit plus 
tôt, c'est que personne ne lui en avait fourni l'occa- 
sion. Le roi d'Angleterre prétend que le comte d'Ar- 
magnac et le sire de Lebret lui ont fait hommage 
lige: ce n'est pas ce qu'ils ont dit à Charles V; ils 
disent, au contraire, que, lorsqu'ils ont fait hommage 
au prince de Galles, ils ne l'ont fait que selon la 
teneur du traité, en se réservant leurs privilèges, 
franchises et libertés anciennes, tels et aussi larges 
que leurs prédécesseurs les avaient eus et qu'ils en 
avaient joui dans le temps passé. Il y a, en faveur de 
cette thèse, une présomption de vérité, car, dans le 
mandement que le roi de France fit à ses sujets de 
Guienne d'obéir désormais au roi d'Angleterre, il 
retenait expressément les souverainetés et les res- 
sorts de la couronne de France. Cette réserve est 
formulée dans les lettres ; Edouard III n'a qu'à les 
regarder pour s'en convaincre; même si elle n'y 
était pas, elle serait sous-entendue, puisqu'il n'y 
avait pas de transport, au roi d'Angleterre, des res- 
sorts et des souverainetés, mais seulement des villes, 
comtés, terres et châteaux. Si le comte d'Armagnac, 
au lieu d'appeler à Charles V, eût appelé à Edouard III, 
et si Edouard III eût reçu son appel, il eût enfreint le 
traité; le roi de France, au contraire, en a respecté 
la lettre et l'esprit. Au reste, il n'a voulu faire et il 
n'a fait au roi d'Angleterre ni à personne aucune 
espèce d'injure, a caries choses qui sont faites deue- 
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ait par justice et exécution de droit ne pevent 
user injure ne déshonneur ». Il n'a pas davantage 
nné aux sujets du roi d'Angleterre une occasion de 
bellion, mais bien une occasion d'obéissance, « car 
peilacion est remède et bénéfice de droit et pour 
rder les subgiés d'oppression et pour ester toute 
ie de fait ». Le roi d'Angleterre se vante d'avoir 
ssé de s'intituler roi de France, mais il n'y a aucune 
mparaison à faire entre cesser de porter un titre et 
sser d'user d'un droit. La volonté du roi d'Angle^ 
rre et son intérêt personnel étaient, dans le pre- 
iercas, seuls enjeu; ce qui était en jeu dans le 
cond, ce n'était pas seulement l'intérêt du roi de 
rance ; c'était surtout l'intérêt des sujets qui lui 
îmandaient justice et qu'il n'était pas en son pou- 
)ir de ne pas protéger. Il n'y avait pas eu de re- 
)urs à une voie de fait; par conséquent il n'y avait 
as de prétexte à une violence. 
Charles V, n'ayant pas attenté au traité, les appella- 
ons suivraient leur cours, et si les seigneurs appe- 
mts étaient déboutés de leur demande, le roi de 
rance verrait ce qu'il aurait à faire. En second lieu 
e n'était pas au roi de France à renoncer le pre- 
lier ; ses lettres de renonciation ne devaient pas 
récéder celles du roi d'Angleterre. Mais, supposé 
lême que Charles renonçât, le roi d'Angleterre of- 
rait-il de l'imiter? Tout au plus, non pas lui-même, 
ûais son conseil pensait-il qu'il le ferait, ce qui était 
me hypothèse et non pas un engagement. 
La preuve qu'Edouard III n'y était pas décidé, 
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c'est qu'il n'envoyait personne pour recevoir les re- 
nonciations du roi de France, et ne demandait pas 
qu'on lui envoyât quelqu'un pour recevoir les 
siennes. En échange des réclamations formelles et 
précises, portant sur des terres et des fiefs désignés, 
que le roi d'Angleterre adresse à Charles V, il ne lui 
fait que l'incertaine et vague promesse de lui rendre 
ce qu'il devrait. A plusieurs reprises Charles V l'a 
prié de s'expliquer clairement, il s'est toujours dé- 
robé ; ce qu'il demande n'est pas raisonnable ; sur une 
telle base on ne peut pas traiter. Le roi de France a 
si peu fait ses renonciations, que le roi d'Angleterre, 
et son conseil le reconnaissent eux-mêmes, en le 
sommant de les faire. Or, qui n'a pas renoncé à un 
droit est maître d'user de ce droit. Si quelqu'un a 
attenté aux souverainetés, c'est le roi d'Angleterre, 
qui s'est efforcé de les nier au roi de France; en Pon- 
thieu, par exemple, le gouverneur général établi 
par Edouard III a voulu se réserver les appels qui 
revenaient de tout temps et sans intermédiaire devant 
le bailli d'Amiens ; le roi d'Angleterre l'a su, il l'a 
souffert, ou môme l'a approuvé. Il y a eu toute une 
machination ourdie pour arriver à cette fin : on a 
voulu faire signer une requête, en l'église de Saint- 
Pierre d'Abbeville, aux gens d'Église, aux nobles et 
aux bonnes villes du Ponthieu; on avait disposé au 
bas de cette requête les queues destinées à recevoir 
leurs sceaux ; mais fidèles au roi de France, ils 
avaient répondu qu'ils ne requéraient rien d'E- 
douard III, et qu'ils ne savaient rien de ce qu'on leur 



l'unité du koyaumb 473 

ulait; cela aussi, le roi d'Angleterre ne l'ignorait 
s, et Charles V s'était procuré la copie de la re- 
LÔtequi émanait du Conseil d'Edouard III et qui al- 
juait faussement que la France n'avait plus aucune 
uveraineté dans le Ponthieu, séparé du reste du 
yaume. Ceux des habitants de ce pays qui furent 
lèles jusqu'au bout payèrent de leur vie leur 
lélité ; le roi d'Angleterre avait fait saisir Ringois 
Abbeville, et, sans lui permettre de se justifier, 
ivait contraint de sauter du château de Douvres 
ins la mer. En Guyenne, Edouard 111 avait surpris 
i forcé l'hommage du sire de Lebret et du comte 
Armagnac ; il s'était attribué partout contre son 
'Oit et contre le traité, la connaissance des causes 
iclésiastiques qui ressortissaient au roi de France 
al, tant qu'il n'y avait pas renoncé expressément et 
ir des lettres patentes. 

Edouard III avait manqué à la foi jurée, le prince 
I Galles avait violé le droit des gens. Il s'était saisi 
î la personne de Bernard Pâlot et de Jean Cha- 
înai, qui devaient lui présenter des lettres du roi 
! France, l'ajournant en son parlement à Paris, à 
requête du comte d'Armagnac ; n'était-ce pas lui 
li véritablement attentait à la souveraineté royale ? 
i cause était pendante en justice, puisque les ajour- 
ments étaient faits, et cependant le prince guer- 
yait contre les seigneurs appelants, c'est-à-dire 
.'il menait guerre ouverte contre le roi de France, 
isque le fait seul de leur appel avait affranchi ces 
Igneurs, les avait déclarés en l'obéissance et placés 
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SOUS la sauvegarde du roi. Edouard III s'était faille 
complice de son fils en le soutenant à grand renfort 
d'arcners et de gens d*armes ; l'un et l'autre avaient 
a<*het»'' les Compagnies, ennemies du roi et du royaume 
de France, et dans un but mauvais les entretenaient 
à Cliàteau-Ciontier et ailleurs ; en s'aidant desCom- 
pajjrnies, ils ont encouru les excommunications dn 
pape; de par ces excommunications tous leurs su- 
jets et vassaux se trouvent absous et quittes de tou8 
les serments qu'ils leur avaient faits, de tous les hom- 
mages auxquels ils étaient astreints, et le roi de 
France peut confisquer ou distribuer à son gré toutes 
les terres et seigneuries qui composaient leurs do- 
maines dans le royaume de France. 

Non contents de faire indirectement la guerre à 
Charles V en marchant entre le comte d'Armagnac, 
ils commençaient à la lui faire directement à lui- 
même, en secourant les Compagnies, en brûlant la 
maison du seigneur de Châtillon, et en commettant 
beaucoup d'autres méfaits ; le roi pouvait donc, en 
guise de représailles, dans la plénitude de son droit, 
susciter contre eux les habitants de leurs terres, les 
contraindre à main armée de lui obéir comme à leur 
souverain seigneur, et cependant ne faire encore acte 
que de justice. Aussi, en sa qualité de seigneur sou- 
verain, avait-il saisi des villes appartenant au roi 
d'Angleterre, et demeurait-il libre d'en saisir d'autres, 
s'il le jugeait utile à son honneur ou à sa sécurité. 
Seuls, le roi d'Angleterre et son fils avaient enfreint 
la paix de Brétigny de plusieurs manières et en plu- 
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lurs occasions; les premiers ils avaient recom- 
moé la guerre contre le roi de France et contre ses 
jets. 

Les huit requêtes du roi de France au roi d'An- 
iterre, rapportées à la suite de ce document, ont 
lit, pour la plus grande partie, aux ravages exercés 
pp les Compagnies en France, du consentement- 
Edouard IIL Charles V rappelle qu'aux termes du 
aîté qui unissait les deux rois et les deux royaumes 
»ntre toutes personnes, excepté le pape et l'empe- 
«ir, le roi d'Angleterre devait, non seulement ne 
is se servir des Compagnies, mais servir le roi de 
rance contre elles, et s'il le fallait par la force « cum 
fectu » ; il était responsable des préjudices causés, 
t devait ordonner à ses sujets de Guienne et de 
oitou de secourir les gens du roi de France. Au 
lépris du traité, il avait reçu et fêté à Londres Gar- 
Dnailles et d'autres chefs de bandes, les avait logés 
û son propre hôtel, leur avait donné des harnais et 
es chevaux, avait mis à leur disposition des gens 
'armes et des archers. Les autres requêtes se rap- 
ortaient à « la commune paix du Rouergue », aux 
mpiètements des gouverneurs anglais dans le Pon- 
bieu, à la juridiction sur les églises, à l'occupation 
ar le roi d'Angleterre et son fils de châteaux, terres 
t lieux qui ne leur appartenaieilt pas. Sur ces diffé- 
ents points, Charles V leur demandait de reconnaître 
t de réparer leurs torts ; il affirmait que, quant à lui, 
l avait rempli toutes les obligations que la paix de 
Jrétigny imposait au roi Jean ; qu'au moins, il avait 
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rempli toutes celles nécessaires pour que la cinquième 
partie des otages nobles lui fût rendue, et parmi ces 
otaj^es, il réclamait la mise en liberté immédiate et 
le retour en France du comte d*Harcourt, du seignear 
de Montmorency, du sire de Roye et du comte de 
Portien. La teneur de ces lettres fut approuvée par 
les États généraux, le vendredi 11 mai 1369, et il fut 
décidé que le roi les enverrait porter erl Angleterre, 
qu'elles qu'en dussent être les conséquences. 
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C'était la guerre. Elle était inévitable ; déjà môme 
les premiers combats avaient été livrés, sans qu'au- 
cun des deux rois avouât qu'il l'avait voulue. C'était 
Edouard III qui l'avait fait entrevoir d'abord ; mais 
c'était Charles V qui l'avait amenée. Edouard III 
avait écrit au roi de France des lettres menaçantes; 
mais Charles V avait tout mis en œuvre pour lui 
<îonner un sujet de les écrire. Edouard III se plai- 
gnait avec colère que le traité n'eût pas été exécuté 
loyalement ; mais Charles V refusait de rien ac- 
corder de plus; Edouard III formulait des griefs, 
Charles V ripostait en en formulant d'autres ; ni 
l'un ni l'autre ne confessaient leurs torts, ni l'un 

CHARLES V. 42 
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ni Tautre n'essayaient de les réparer ; ils se ren- ] 
voyaient Tun à Tautre les fautes et les responsabi- 
lités. Edouard III, vieilli et chargé de gloire mili- 
taire, satisfait par la paix de 1360 autant qu'il 
pouvait espérer Tôtre, ayant peu de chose à gagner 
dans des expéditions nouvelles, avait peut-être, 
quoiqu'il parlât un langage irrité, un désir cachéde 
paix et de repos ; Charles V, élevé dans les défaites 
et grandi dans le malheur, accablé par le traité 
de Brétigny, ayant tout trouvé renversé dans le 
royaume et s'étant appliqué à tout refaire, espérant 
beaucoup parce qu'il avait beaucoup prévu, osant 
beaucoup parce qu'il était sûr de se posséder tou- 
jours, couvrait peut-être d'une apparence modérée 
des desseins longuement mûris et une volonté d'au- 
tant plus inflexible qu'elle avait su paraître plus 
patiente. Edouard III ne pouvait entreprendre la 
guerre que pour des motifs en quelque sorte per- 
sonnels ou, si Ton veut, domestiques ; il n'était pas 
en lui de réveiller pour cette guerre ses peuples de 
leur indiflérence et ses chevaliers de leur fatigue ; 
Charles V rattachait aux Anglais, dans la pensée de 
les écraser ensemble, ce qui restait des compagnies, 
et, sous l'allégation vaine d'une souveraineté reven- 
diquée, il liait en un puissant faisceau toutes les 
revendications et toutes les haines nationales. Les 
lettres du 11 mai 1369 portent l'empreinte de cette 
double préoccupation. Christine de Pisan raconte 
que Charles V avait pris, avant de les dicter, Tavis 
des universités de Montpellier et de Toulouse, el 
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ûôme de Bologne ; ce détail est peut-être exact pour 
a partie de ces lettres qui est plus spécialement 
nridique, et où, cependant, il est permis sans doute 
Le retrouver Tinfluence de quelques lectures affec- 
îonnées du roi, Tinfluence notamment du Policra- 
ique de Jean de Salisbury, traduit vers le môme 
iemps par le moine Denis Foulechat. Mais ce qui, 
iBcontestablement, appartient à Charles V, c'est le 
•ouci de peindre et de reprocher au roi d'Angleterre 
ka misère et l'incendie des campagnes, et, dans un 
moment oii l'universelle inquiétude se traduit par ce 
cri : « Qui nous protégera ? » d'apparaître à tous, 
attaché sans défaillance à l'accomplissement de son 
devoir de roi, c'est-à-dire de protecteur. 

Pour parer à cette guerre devenue désormais iné- 
vitable, le roi de France nomma, dès le 5 février 
13691, le duc de Berry et d'Auvergne, son frère, lieu- 
tenant-général dans les pays de Berry et d'Auver- 
gne, de Bourbonnais, de Forez, de Sologne, de Tou- 
raine, du Maine, de Normandie, d'entre les rivières 
de Seine et de Loire, de Maçonnais et de Lyonnais. 
Cette commission fut renouvelée au duc de Berry, 
lorsque la guerre devint plus prochaine encore, 
îuatre jours avant que Charles V consultât solen- 
nellement les États, le 5 mai^ En môme temps il 
donnait des ordres pour qu'on payât la rançon du 
inaréchal d'Audeneham - ; il faisait Jean Lemercier 

> Delisle, Mand. de Charles F, 493, 527. 
*ld.,»ôi(/.,498, 529,o55. 
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trésorier de ses guerres *, s'entourait d'une garde 
spéciale *, payait les gages arriérés de ses gens 
d'armes ^, ordonnait de nouveaux enrôlements*, dé- 
fendait à ses sujets tout jeu « de dés, de table, de 
paume, de quilles, de palet, de solle, de billes » et tous 
les jeux qui n'avaient pas pour but de les exercer 
et de les rendre habiles à l'usage des armes ;ille8 
invitait au tir de l'arc et de l'arbalète dans toutes les 
villes et tous les terroirs du royaume et proposait 
des prix pour les meilleurs tireurs ^. 

C'est dans un mandement du même jour, 3 avril, 
adressé à Aymar Bourgeoise et à Etienne du Mous- 
tier qu'apparaît, pour la première fois, formellement 
exprimée, la pensée de la guerre avec Edouard III. 
Charles V y dit : « Nous avons entendu que le roi 
d'Angleterre a en propos de nous faire guerre. » 
On croit qu'il va passer la mer en personne, descen- 
dre en France avec un grand nombre d'hommes 
d'armes, prendre et brûler le long des côtes les na- 
vires qu'il y pourra trouver. En conséquence, il con- 
vient, au premier vent favorable, de faire rentrer la 
flotte dans « les bouches d de la Seine, de la remettre 
en état, de la ravitailler ^, de construire les ponts- 
volants nécessaires pour l'embarquement des hommes 
et des chevaux, et de tenir les mariniers prêts à par- 

* Delisle, Mand, de Charles F, 503. 
« U,,ihid., 504. 

3 Id., ihid., 499, 501, 502, 513, 519, 524, 531, 549, etc. 

♦ 1(1., ihid., 505, 510, 511, 525, 528, 550, 552, 553, 554, etc. 
5 Id., ibid., 506, 518. 

" Id., ibid., 507. 
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r au premier ordre. On visite et on répare les har- 
ois et les armures, et on achète aux particuliers qui 
ut des armes celles dont on pourrait manquer *. Le 
laze de Chambly et Jean de Bonnes, bourgeois de 
i^aris, sont commis à « recevoir les montres », c'est-à- 
lire à vérifier le nombre des gens qui servent sous la 
Mnnière de chaque seigneur *. A cette date, presque 
4)utes les ordonnances de Charles V sont des ordon- 
lances militaires ^ ; il exempte de droits sur les mar- 
chandises venant de la mer les échevins et les habi- 
ants d'Abbe ville, rendue récemment à son obéis- 
Mince, ainsi que Saint- Valéry, le Crotoy et presque 
:out le Ponthieu * ; il accorde aux villes closes des 
subventions pour entretenir leurs remparts * ; il tra- 
vaille, en Guyenne, à détacher du prince de Galles 
les chevaliers qui peuvent le servir et leur promet 
le les dédommager, si leurs biens viennent à être 
îonfisqués ^. Le payement des gens d'armes s'accom- 
plit régulièrement, suivant les rôles dressés par les 
ommissaires des montres' ; Tannée de mer, dont 
Iharles V attend beaucoup et sur laquelle il comptera 
iisqu'à la fin de son règne, s'organise et se com- 
lèttfS sous le commandement de Tamiral François 

* Delisle, Mand. de Charles T. 507, 537. 

Md., ibid., 503,557, 558, 591. 

Md., ièid , 544. 

Md., tJ«W., 541, 542. 

^ Aumale, Gournay, 543, 548, etc. 

•Delisle, Mand, de Charles F, 546, 547, 706, 707, 561, 638, 

19, 692. 

' U,,ibid,, 551, 558,559. 

Hà.^ièid,, 556. 
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(le Pt'rilloux. Le 28 mai, la guerre est commencée; 
Charlos V confisque sur Jean Chandos, rappelé parle 
prin(!(» (le Galles, la seigneurie de Romilly * ; il éta- 
blit sur le comté de Charolais en laveur du comte 
irArniajînac les aides qui courent par le reste du 
rDvaume et il lui en abandonne les deux tiers en 
(*onsi(li''ration de ses services * ; il fixe à six francs 
(Vor pour les villes et à deux francs pour le plat 
pays le montant par feu des fouages à percevoir pour 
la guerre ^. 

Au mois (le juillet, le duc de Lancastre débarqua à 
Calais et chevaucha jusqu'à Thérouanne et jusqu'à 
Ain^ en brûlant tout sur son passage. Le 15 août*, 
Charles V, qui était à Tancarville, institua lieute- 
nant pour la guerre en Picardie, son frère, le duc de 
Bourp:ogne, qui, le 23, vint se loger à Tourneham, 
prt'^s d'Ardres. Il mit à sa disposition le plus d'hommes 
d'armes qu'il put trouver * et commanda « à tous 
bourgeois et autres gens des bonnes villes et du plat 
pays au bailliage de Rouen » de se dûment armer et 
monter selon leurs moyens^. Il y eut entre le duc de 
Bourgogne et le duc de Lancastre, campés entre 
Ardres et Guines, plusieurs escarmouches, et, au 
commenœment de septembre, six chevaliers furent 
choisis de part et d'autre pour désigner un champ de 

* Delisle, Mand. de Charles F, 540, 583. 
» Id.,tJîrf..536. 

3 Id., ibid., 562, 609, 626, 637. 

* Id., ibid., 564. 

5 Id., ibid., 566. 

6 Id., ibid., 583. 
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bataille, ce qui n'empêcha pas le duc de Bourgogne 
le se retirer à Hesdin ; on en fut aussi courroucé que 
mrpris, car on espérait beaucoup d'une bataille, les 
français étant meilleurs soldats que les Anglais et 
fayant pas à craindre d'être pris par la faim *. Le 
lue de Lancastre passa alors la Somme au gué de la 
Blanquetaque, entra dans le pays de Caux, vint de- 
rant Harfleur dans la pensée de brûler les navires 
|ui y étaient rassemblés. Le pays de Caux qui, jus- 
lue-là, avait été épargné, fut désolé par les Anglais *• 
D'Harfleur, ils revinrent vers TOise à travers le 
Ponthieu, et firent prisonniers sous les murs d'Abbe- 
nile, le grand maître des arbalétriers, Hue de Chas- 
Qllon, et le châtelain de Beauvais, qu'ils emmenèrent 
à Calais avec eux. Ils ne réussirent pas à autre 
chose; cette première chevauchée peut donc être 
considérée comme manquée. 

Charles V aidait, par de bienveillantes mesures, le 
pays de Caux à se relever de ses ruines *, continuait 
de faire réparer et visiter les forteresses, prescrivait 
à*y faire le guet jour et nuit, et de les garnir d'arba- 
létriers « en marchandant et prenant d'iceux le meil- 
leur marché que Ton pourrait* ». On continuait aussi 
d'approvisionner la flotte sauvée de la destruction, 
et qui bientôt allait jouer un rôle dans les plans du 
roi de France *; Nicolas deMauregard était chargé 

» Ckron. de Saint-Denis, VI, xxiv, 319. 

» Ibid.^ VI. XXIV, 310 ; cf. 3fand, de Charles 7, 603, etc. 

» Delisle, 3fand. de Charles F, 6o7, 6^0. 

♦ Id., ibid,, 598. 

Md., »Jf<i., 609 a, 610. 
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d'acheter pour elle « moyennant un prix rafeon- 
nable », les blés qui lui étaient nécessaires; le \alet 
(le chambre du roi, Jean des Portes, dit Benedicite, 
louait à Rouen des salles où l'on réunissait les ar- 
mures destinées aux équipages*. L'archevêque Phi- 
lippe d*Alençon prétait à Charles deux cents francs 
d'or pour que les navires pussent plus vite prendrela 
mer*; dos chevaliers, qui n'avaient pas d'argent, 
faisaient venir de leur terre du vin et d'autres den- 
rées, qu'ils vendaient afin de s'équiper^. Le roi atta- 
chait la plus haute importance à ce « voyage », comme 
il disait; il ne s'agissait, en effet, pas de moins que 
d'une expédition en Angleterre. Yvain de Galles et 
Jacques ^Vyn, autrement dit le Poursuivant d'Amours, 
(levaient servir de guides et se rendre à Harfleur 
pour le 6 décembre*. Mais, si cette diversion qu'il 
songeait à tenter, occupait la sollicitude de Charles V, 
elle ne l'absorbait pas; en même temps qu'il ordonnait 
d'armer les châteaux qui pouvaient être défendus, il 
ordonnait de démolir ceux qui étaient délabrés ^ 
C'était surtout en Normandie et dans le Ponthieu 
que son activité se déployait, car la Normandie était 
comme la frontière maritime du royaume®, et le 
Ponthieu comme un pied-à-terre, que les Anglais 
avaient grand intérêt à posséder en France. Tandis 

1 Delisle, J/awdf., 629. 
» Id., ibid., 631-632. 
3 1d., ièid., 616. 

♦ Grandes Chroniques, VI, xxv, 320 ; Mand., 616, 635, 636, 642. 

* Delisle, Mand,, 652, 656. 657 a. 
« Id., ibid., 669-777. 
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lu'on assiégeait la Roche-sur-Yon*, les compagnies 
anglaises logées à Château- Gontier* étaient rêve- 
tiues à Saint -Sauveur -le -Vicomte; pour les com- 
battre, le sjre de Craon, lieutenant du roi en Bre- 
tagne 3, avait été fait lieutenant en Normandie * ; 
lK)up lui donner le moyen de les combattre on s'était 
* hâté d'organiser les aides dans les diocèses qui conà- 
posaient le duché s. 

Durant les deux premiers mois de Tannée 1370, 
Charles V recouvra plusieurs places fortes en 
Guyenne; au mois de juillet, Robert Knolles et 
Thomas de Granson, partis de Calais, vinrent jusque 
sous Paris et, après avoir brûlé quelques villages, 
traversèrent la Normandie, la Beauce et le Gâtinais, 
et passèrent en Anjou. Du Guesclin les poursuivit et 
s'empara de la personne d'un de leurs chefs, Tho- 
mas de Granson^. 

Cependant le maréchal de Sancerre opérait sur Li- 
moges et dans le Limousin ' ; en Bretagne, Charles V 
échangeait, avec les comtes d'Alençon et du Perche, 
le a chastel de Jocelin » contre les châteaux d'Exmes 
et de Caniel»; en Guyenne, le roi se gardait bien 
d'oublier ses promesses et ordonnait que des qua- 

» Delisle, Mand. de Charles T, 661. 
« Id., ibid,, 570. 
' Id., ibid,, 568-569. 
♦ Id., ibid,, 573, 586. 
Md., tW., 621, 622, 623, 626. 

Md., ibid., 723, 728, 729, 730, 731, 732. 737, 797; Grandes 
Chroniques^ t. VI, ch. xxviii, p. 323. 
' Delisle. Mand,, 705, 813. 
» Id., ihid., 702, 712, 745. 
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rante mille francs auxquels il s'était engagé envers 
le comte de Périgord, douze mille fussent payés au 
comte, et vingt-huit mille à Taleran, son frère*. 

Au dehors, il cherchait à renouer les anciennes 
alliances avec les rois d'Ecosse * ; il recratait des 
auxiliaires en Allemagne et à Gênes'. Bien que le 
besoin d'argent se fît déjà sentir *, que le Trésor dût 
déjà contracter des emprunts pour payer les gens 
d'armes ', Charles V n'hésitait pas à exempter des 
fouages et à exonérer des gabelles les contrées les 
plus éprouvées du royaume ^. Bien que le pape 
essayât de négocier la paix entre les deux rois par 
l'intermédiaire du cardinal de Cantorbéry et du 
chancelier de France, le cardinal de Beauvais', les 
combats de partisans ne cessèrent pas plus que les 
préparatifs pour les campagnes suivantes. Ces pré- 
paratifs furent surtout maritimes ; on construisit un 
« hâble » à Honfleur ^, les navires furent à nouveau 
visités et « avitaillés »9; de nouveaux chefs *® vinrent 
avec des galères se placer sous les ordres de Fran- 
çois de Périlleux et de Jean Coulombier, de Montpel- 



i Dc'iisle, Mand, de Charles F, 686, 698, 727. 
« Id., ibid.^ G74. 
a Ici., ibid., G81, 775,788. 
♦ Id., ibid., 704, 734. 
» Id.,#ôtrf., 730, 731, 732. 
« Id., ibid., 790, 801. 

' Id., ihid., 776, mars, mai 1371; Grandes Chroniques^ \.,V\. 
c\\. XXXIV, p. 331. 
8 Delisle, Mand, de Charles F, 682. 
» Id.,titrf.,6:'3. 694. 719. 
10 Id., ibid., 769, 781. 
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lier, fait vice-amiral de la mer*. Ainsi se passa Tan- 
née 1311, au milieu des embarras financiers qui 
obligeaient de suspendre les assignations données 
8UP les aides pour la guerre *, et qui ne permettaient 
q[a*à grand'peine de faire droit aux réclamations des 
hommes d'armes^, et aux exigences de quelques 
grands seigneurs * ; au milieu aussi des demandes de 
secours adressées par les pays qui voulaient se ra- 
cheter de l'occupation anglaise * ; du mécontentement 
caasé par l'augmentation nécessaire des taxes « ; des 
querelles que le roi de Navarre recommençait à sus- 
citer'; des sièges mis par Louis de Sancerre devant 
leB places du Limousin s, par Clisson devant Mont- 
contour ® ; des premières prises d'armes en Poitou, 
où s'affirme la politique royale par les intrigues de 
Hartelet Du Mesnil *<^, et par la saisie des biens 
d'Isabelle d'Avaugour, vicomtesse de Thouars **. 

A la fin de cette année, Charles V, sans avoir égard 
au différend avec Edouard III, dont la comté de la 
Marche était une des causes, sommait le comte de 
faire hommage au duc de Bourbonnais ; il s'assurait 



1 Delisle, Mand. de Charles F, 740. 

» ld.,f^i(f.,830. 

» Id., fJtV^.,830, 831, 833. 

♦ Id., ihid., 832, 881. 

5 Id., ibid., 837. 

« Id., ibid., 834, 854. 

7 Id., ibid., 817, 821. 

8 Id., ibid., 813, 825, 844, 845, 846. 
» Id.,t^t^., 814. 

»o Id., ibid,, 819. 
" Id., ibid., 820. 
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le concours pécuniaire du sire de Beaujeu * et du 
comte d'Alençon*, leur abandonnant un tiers des 
aides levées dans leurs seigneuries, pour jouir libre- 
ment des deux autres tiers. L'avidité des gens d'ar- 
mes, surtout des arbalétriers génois ^, croissait avec 
Timminence du danger, et, dès les premiers jours de 
1372, il se répandait de menaçantes nouvelles; il 
allait falloir tenter sur plusieurs points à la fois 
un plus considérable et plus décisif effort. Le roi 
se trouvait placé entre la gêne du Trésor et la misère 
du i)ays ; d*une part, il avançait de quelques jours 
la perception des fouages* ; de l'autre, il était con- 
traint de consentir à des diminutions sur le nombre 
des feux ^ ; d'une main il distribuait des secours ^ de 
Tautre, il empruntait à des marchands d'Avignon^; 
quelquefois même, dans les moments de pire né- 
cessité, il dut recourir à l'expédient abusif des em- 
prunts forcés s. Cette nécessité devenait de plus en 
plus impitoyable ; c'étaient des compagnies entières 
d'hommes d'armes, qui, faute de recevoir leur solde, 
menaçaient de se licencier ; c'en était d'autres qui 
n'avaient pas de chevaux ^ ; c'était, comme toujours, 
des forteresses à « rafraîchir td d'hommes et de vi- 

» Delisle, Jland, de Charles F, 841, 1021. 

2 Id., ibid., 843, 885, 922, 944, 993, 1018, 1071, 1097, etc. 

3 Id., ièid., 825, 828, 844, 863. 
* Id., ièid., 905, 910. 

^ Id., ibid.^ 909; cf. Ord. des rois de France, 
6 Id., ibid., 8G0, 892, 923, 956, 1076, 1091, 1092. 
' Id., ibid., 861. 

8 Id., ibid., 893. 

9 Id.. ibid., 872. 
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es*, des ports à surveiller*, des châteaux à rs- 
leter aux ennemis ^ ; c'étaient plus que jamais, des 
irôlements considérables à contracter*, la flotte à 
nir en état de prgndre la mer «. Des points les plus 
>posés du royaume une plainte s'élevait vers le roi ^. 
a France n'était pas seulement épuisée par l'énor- 
ité des impôts : elle était lasse de la durée des 
aerres ; elle avait eu l'enthousiasme d'une insurrec- 
on ; peu à peu venait le découragement ; une lutte 
iolente ne l'eût pas effrayée : elle s'indignait des 
mteurs d'une lutte d'escarmouches et reculait devant 
n genre de combattre qu'elle ne comprenait pas ^ 
'eut-être Charles V était-il seul à demeurer calme et 
se confler dans le résultat. Au plus fort des tracas 
ù il était plongé, assailli par des récriminations 
e toute sorte, ayant à toute heure quelque ville à 
éfendre ou quelque plaie à guérir ^, il travaillait 
icessamment à se ménager des amis en Castille ^, 
es partisans en Bretagne *« ; il mettait à la hauteur 
es éminents services de Du Guesclin la générosité 
oyale et la reconnaissance française**; il lançait 



» Delisle, Mand. de Charles F, 924, 925, 855, 856, 857. 858.. 

«Id., ihid., 929, 951,1007. 

« Id., ibid., 846. 

* Id,, iàid., 870. 

5 Id., ibid., 847, 873, 886, Ô93. 

«Id..tJtV., 915. 

' Id., tJ*<?.,908. 

« Id., ♦Jtrf.,993. 

9 Id., tJtrf.,871. 

^0 Id.. ibid,, 919. 

»* Id., ibid., 851. 
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dans le Poitou, cette terre inféodée aux Plantagenets 
les ducs de Berri et de Bourbon avec le connétable \ 
et pour se distraire de ses soucis, pour s'armer l'es- 
I)rit par de fortes pensées, il se faisait lire par maître 
Nicole Oresme quelques pages de la Politique ou des 
Économiques d'Aristote. Tantôt des bruits de victoire 
le tiraient de ses méditations ; les navires d'Henri de 
Transtamarre battaient les galères d'Edouard III; le 
captai de Buch était pris devant Soubise - ; la Ro- 
chelle ^ ouvrait ses portes, Limoges et le Limousin, 
Poitiers et le Poitou se rendaient à ses gens*. Tantôt 
retentissait un grand cri d'épouvante ; au mois de 
mai 1373, on disait qu'une flotte anglaise était venue 
devant llarfleur ^ ; au mois de juillet, le duc de 
Lancastre débarqua à Calais en compagnie de Jean 
de Montfort, passa la Somme, l'Oise, l'Aisne, la 
Marne, l'Aube, la Seine, le Loir, le Cher, traversa le 
Vermandois, le Laonnois, la Champagne, et, par un 
long détour, se rendit à Bordeaux, rarement atta- 
qué, harcelé sans cesse ; à la tête, quand il partit, 
d'une magnifique armée ; réduit, quand il arriva, 
à quelques milliers de traînards en désarroi avec 
trois cents chevaliers qui avaient jeté leurs armures 
ou les avaient dépecées parce qu'ils ne les pouvaient 
pas porter ; avec six mille chevaux, sur trente 

1 Delisle, Mand. de Charles F, 878, 911, 9G0. 

* Chron. de Saint - De n^' s, éd. Paulin Paris, VI, xxxviii, 335. 

3 Delisle, Mand, de Charles F, 918 ; Ckron. de Saint-Denis^ VI, 
XXXVIII, 336. 

* Chron. de Saint-Denis^ VI, xxxvi, 334. 

5 Delisle, Mand, de Chaues F, 964, 1009. 
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mille qu'il avait amenés d'Angleterre. La seconde 
expédition de Jean de Lancastre avait été aussi 
malheureuse que sa chevauchée de 1369, et pour 
avoir été plus longue, pour avoir témoigné. de plus 
d'audace encore , il n'en avait pas moins, disent 
les Chroniques de Saint-Denis, « petitement ex- 
frfoité » *. 

Lorsqu'au* retour il se présenta devant son père, il 
ne reçut de lui qu'un froid accueil, et ni Edouard III, 
ni le prince de Galles ne lui pardonnèrent jamais 
tout à fait d'avoir si mal réussi . 

Edouard III, avant de mourir, le 24 juin 1378, 
après cinquante ans d'un règne qui avait été fécond 
en gloire, ne dut pas penser sans tristesse à ses der- 
nières années. Le prince Noir venait de le précéder 
dans la tombe : il laissait le trône à un enfant, il lui 
léguait le lourd héritage d'une guerre où, château 
par château, et presque pied à pied, il avait perdu la 
meilleure partie de ses possessions sur le continent ; 
dans une pareille guerre, cet enfant allait avoir pour 
adversaire un prince dont la patience habile avait 
déjoué les tentatives de sa puissance, et dont la poli- 
tique s'étant proposé un but certain, le poursuivait 
selon un plan uniforme. Durant ces cinq dernières 
années, Charles V avait continué de reconquérir ou 
de racheter les villes fortes*, d'assiéger celles qui 
tenaient encore pour le roi d'Angleterre 3, de renfor- 

* Chron, de Saint-Denis, VI, xl, 340. 

* Delisle, Mani. de Charles F, 936, 1002, 969, 1659. 
» Id., ibid,, 984. 
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cor celles que l'ennemi menaçait*. Un moment, la 
guerre avait paru se concentrer en Cotentin, autour 
(le la forteresse de Saint-Sauveur-le- Vicomte, an- 
glaise pendant plus de vingt ans*. Le roi de France 
n'avait pas cessé non plus, pour la garde des côtes et 
Téventualité d'un coup de main, d'entretenir ses ga- 
lères d'équipages et de provisions*. Il n'avait pas 
cessé d'accorder des exemptions, des privilèges et 
des franchises aux pays dévastés ou réunis de nou- 
veau à sa couronne* ; de répandre ses libéralités sur 
les nobles qui servaient et lui apportaient une force 
militaire*; de s'attacher, par des dons aux monas- 
tères et aux églises, le clergé qui prêchait et lui 
apportait une force morale^. Ces libéralités intéres- 
sées, il ne les arrêtait pas aux limites de son royaume. 
En même temps que Charles V acquittait sa dette 
envers le sire de Lebret "^ et les autres seigneurs de 
Guienne», il décidait, par l'appât d'une rente, le duc 
de Luxembourg et de Brabant, son oncle, et avec lui 
Jehan de Bouquehout et Godeffroy de la Tour à « de- 
venir ses hommes et à entrer dans sa foy et hom- 



» Delisle, Mand. de Charles T, 985, 987. 

» Id., ibid., 936, 1002, 1068, 1069, 1070, 1085, 1096, 1129, 1131, 
1141, 1146, 1149, 1292, 797 ; cf. Id., Histoire du château de Saint- 
Sauveur-le-Vicomte, 

3 Id., tbid., 950, 959, 963, 965, 1316, 1378, 1433, 1434, 1436, 
1437, 1445, 1527, 1528, Î568, 1570, 1716. etc. 

* Id., ibid., 940, 975, 979, 1116-1121, 1178, 1644 a. 

5 Id., ibid., 1308, 1549, 1004. 1401, 1402, 1403, 1678. 

« M., ibid., 966, 998, 1431, 1450, 1677. 

7 la., tôïV/., 1421. 

« 1(1., ibid., 1089. 
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âge * ». Chaque jour il resserrait, avec des présents, 
3 liens qui l'unissaient aux Castillans et aux Ara- 
>nnais'; il rendait plus étroites aussi les alliances 
^ec rÉcosse^; il n'était pas jusqu'au voyage de 
anpereur à Paris auquel il n'eût su donner une 
jniflcation considérable *. 

En dehors, d'ailleurs, de tout secours étranger, 
^ le mois de juillet 1377, les chances de victoire dé- 
ûtive étaient toutes ou presque toutes en faveur 
iroi de France. Quelques places importantes, comme 
a Réole et Cognac, avaient déjà été reprises; en Pi- 
irdie, le roi tenait en campagne contre les Anglais 
ai étaient à Calais, à Guines et à Ardres, des troupes 
ombreuses d'arbalétriers et de gens d'armes; en 
.uvergne, les ducs de Berry et de Bourbon investis- 
alent Sarlat; enPérigord, le duc d'Anjou délogeait 
58 Anglais de leurs plus fortes positions; sous les 
rdres du connétable, le maréchal de Sancerre, le 
ire de Coucy, Olivier de Mauny, le sire de Roche- 
)rt, assiégeaient les Bernardières, Nontron, Bour- 
eilles, Bergerac, défaisaient, près d'Aymet, Thomas 
e Feleton avec sept cents Anglais. Les seigneurs ré- 
elles de Mussidan et de Duras y étaient faits pri- 
)nniers; après quinze jours de siège, Bergerac se 
îndait au duc d'Anjou, puis tombaient Sainte-Foy, 

* Delisle, Mand, de Charles V, 1079 ; M. A. Leroux, op. cit. 
'Ds la Bibliothèque de TËcole des Hautes-Etudes. 

» DeUsle, ibid,, 1196, 1458, 1462, 1576, etc. 
=» Id., tbid., 1414, 1564, 1712, 1713, 1714. 

* Id., ibid,t 1583, etc. ; Chron. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, 
I, L, 357, ss. ; surtout ch. lxvi, 391, ss. 

CHARLES V. 43 
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(^n'Hiii, Libourne, Sant(»iTe, Montségur, Cauderol, 
Sauvftonv. Aadorte, Saint- Macaire. Les sires ^ 
Mussiilan, de Duras et de Rosan, promettaient d'être 
drsoriiiais « bons (»t loyaux Français » et, aveceui, 
lt*s s«'i«rneurs do Bedoz, Avisant de Caiimout, losefr 
lants (!«» Saint-Aoys. Deux d'entre eux trahirent leur 
parole ; les autres la gardèrent fidèlement. 

A r«*ntn''0 di> l'hiver, le duc d'Anjou avait recon- 
quis sur les Anglais en Guienne et en Péri'^ord cent 
troutti-quatre villes fermées, grosses forteresses et 
châteaux *. Cependant le duc de Bourgogne et le sire 
d » Ciisson. sur les marches de Picardie, enlevaient 
Ardres, Andric, La Planque, Bannelinghen -. 

l^as à pas, le royaume de France avait été délivré 
ainsi dans toute son étendue. Charles V était arrivé, 
sans livrer et sans accepter de batailles rangées, à 
un succès que les plus éclatantes victoires ne lui eus- 
sent peut-être pas assuré. Sans que le Trésor fût riche 
au point de ne pouvoir pas être ébranlé ; bien qu'au 
contraire il connut encore les anciens embarras et 
quehjueibis dut avoir recours aux anciens expédients, 
un certain ordre, à défaut de la parfaite régularité 
qu'une comptabilité médiocre ne permettait i)oint, pré- 
sidait à l'organisation et à l'emploi des ressources K 
La prospérité qui avait marqué le premier quart du 
siècle n'était pas absolument revenue, mais les plus 

* Chron, de Saint-Denis, VI, xlvii, 333. 
» i6iV., VI, XLix, 3u6. 

* Cl*. Vuilry, Etudes sur le vcijiide financier de la France, t. II. — 
Les li'ûii prtmiers Valois, 



' LA GUERRE DE CENT ANS 195 

luvais jours, les jours de 1356 et de 1360, étaient 
là bien loin. La sécurité des routes n'était pas corn- 
ètement rétablie * ; mais s'il y avait encore des 
igands, il n'y avait plus de bandes organisées. 
i plus grosse part était faite, celle qui demandait 
j l'argent et des hommes ; le reste était affaire 
1 temps et au roi -. 



» Delisle, Mand. de Charles V, 1543. 

' Chron. de èlaint- Denis, éd. Paulia Paris, VI, cvii, 467 ; cf. 

iwdem. 1935, 1937, 1938 (Chevauchée anglaise de juillet 1380). 
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LE ROI DE NAVARRE ET LES CONFESSIONS DE JAQUET DE 
RUE. — LA FIDÉLITÉ DE LA BRETAGNE. — ALLIANCES 
AVEC L'EMPEREUR, LA CASTILLE ET L'ECOSSE. — LE ROI 
TRÈS CHRÉTIEN ET LE SCHISME D'OCCIDENT. 



Charles V avait fait de la guerre anglaise l'objet 
constant de ses préoccupations, mais d'autres em- 
barras ne manquaient pas de s'y ajouter. Jean de 
Montfort, qu'il avait laissé faire duc de Bretagne 
après la déroute du parti de Blois et dont il avait 
reçu riiommage-lige, n'avait pas tardé à renier sa foi 
de vassal et de pair. Ses sympathies pour l'Angle- 
terre et sa reconnaissance pour Edouard III s'étaient 
brusquement réveillées, et il n'avait pas su se dé- 
fendre de tomber dans une félonie criminelle. H 
avait, au mépris de ses serments, ouvert les places 
bretonnes aux ennemis du royaume de France, qui 
devaient lui apparaître au moins comme les ennemis 
de son suzerain. Mais la Bretagne, fidèle au souvenir 
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duc Charles, ne put pas être déloyale à la France. 
le supplia Montfort de ne point persévérer dans 
5 projets, et, chaque fois que le roi sommait le 
c d'obéir, chaque fois que de délai en délai, il 
omettait et se parjurait, elle tressaillait doulou- 
usement. Quand elle comprit qu'il s'éloignait de 
France et qu'il allait s'armer contre elle, la Bre- 
?ne lui fit défection tout entière ; comme naguère 
I seigneurs de Guienne, elle en appela à Charles V 
sa volonté de n'être jamais anglaise ; nobles et 
n-nobles accueillirent avec joie le sire de Clisson 
le connétable ; l'union fut faite en un instant de 
ax qui s'étaient donnés à la France et de ceux qui 
voulaient pas s'en détacher. Au nom du roi, Du 
lesclin prit possession des bonnes villes ; les gens 
îglise l'assurèrent des campagnes, et, dès le milieu 
1373, il tint tout le pays bretonnant ou gallot, 
if les trois châteaux de Brest, de Derval et d'Au- 
r, Montfort s'était enfin épouvanté de son isole- 
nt. Il était allé rejoindre les Anglais, ses amis, 
is leur patrie, qu'il avait préférée, et, cette môme 
îée 1373, il avait traversé la France de Calais à 
rdeaux, aux côtés du duc de Lancastre. Au com- 
ncement de 1374, il s'était jeté de nouveau en Bre- 
ne, où il avait encore Brest, Derval et Auray. 
iqu'en 1378, on guerroya autour de ces trois for- 
esses ; ce fut un épisode du drame qui se jouait 
eurs en cent endroits ; au nord, dans le Cotentin 
vers la Picardie; au sud, dans le Poitou. Alors 
sson s'étant emparé d'Auray, Montfort étant réduit 
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à Bn\st seul, Charles V cHant plus libre d'autre part, ] 
le roi lie France ajourna le duc rebelle en son Parle- 
mont à Paris, au 4 décembre 1378. Montfortnese 
prt^senta pas, ni personne pour lui. Le procureurda 
roi de France se leva pour requérir que défaut lui fat |' 
donné, mais le roi lui-même dissimula sous le couvert 
d'une apijarente longanimité ses résolutions irrévo- 
cables et ses sentiments, mêlés de froide colère et de 
joie ; il prorogea jusqu'au 9 décembre rajoumement 
signifi»' au duc. Le V) décembre, Montfort ne vint 
pas ; le procureur requit la Cour de déclarer quil 
était coupable de l^se-majesté et, de ce chef, privé 
de tous « ses droits , honneurs , noblesses et di- 
gnités », ainsi que de tous ses biens « estans au 
royaume de France, tant eu la duchié de Bretaigne 
comme autres » ; qu'en outre, Jean de Montfoi*t avait 
<(• forfait le corps envers le roy ». Il fut jugé selon ces 
réquisitions. 

C'était, au contraire de ce qui est l'habitude, une 
sanction de droit après le fait accompli. Ce qui res- 
tait à Montfort de son duché de Bretagne était bien 
peu de chose, et il y avait déjà longtemps que le roi 
de France lui refusait môme le titre de duc *. L'arrêt 
(lu 9 décembre était, au fond, absolument vain ; il 
non fut pa3 moins la cause ou l'occasion de bien 
des répugnances. De même que la Bretagne n'avait 
pu souffrir qu'on brisât le lien qui l'attachait à la 
France, de même elle ne put supporter la pensée de 

» 15 juin 137o ; Dclisle, Jfand, de Charles F, H33. 
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perdre dans la France et de s'y absorber, de ft*a- 
^Foirplus qu'une vie de province au lieu d'une indé- 
pendance d'État, de devenir française au point de 
"Urètre plus bretonne. Elle oublia l'appel de Montfort 
h ^ l'Angleterre et ne vit plus désormais en lui que le 
fc- défenseur de son existence nationale et de ses liber- 
^ tés. Devant le mortel péril où tombait la Bretagne, 
: His adversaires les plus ardents se rapprochèrent ; îl 
L . Vy eut pas jusqu'à Jeanne de Penthièvre qui ne loi 
Sacrifiât des prétentions auxquelles elle n'avait re- 
noncé que des lèvres, et le deuil qui vivait depuis 
Vingt ans dans son cœur. Le jour où Charles V fit 
condamner, par sa cour, Jean de Montfort, il commit 
une faute dont un prince aussi politique eût dû se 
garder ; la confiscation des biens du duc apparut à la 
jalousie patriotique des Bretons comme ce qu'elle 
était réellement, comme une annexion, comme une 
confiscation de la Bretagne. Le roi de France s'aper- 
çut vite d'une des rares imprudences, de la seule icn- 
prudence peut-être qu'il eût faite au cours d'un règne 
fécond en actes et en résultats. Il ne pouvait pas ce- 
pendant ne point s'y obstiner, car il lui coûtait trop, 
si près de leur .achèvement, de voir s'écrouler ses 
desseins. C'est pourquoi il s'efforça de remédier 
au mal, en mandant auprès de lui, à Paris, les sei- 
gneurs bretons dont il était sûr, Du Guesclin et Clis- 
son, et parmi ceux dont il croyait pouvoir s'assurer, 
le sire de Laval et le vicomte de Rohan. Il les réunit 
dans son palais, en présence de plusieurs membres 
de son conseil, en une sorte d'explication ou de con- 
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fission solennelle. Là, il reprit les choses à la mort 
(le Charles de Blois, établit que Montfort lui avait 
prôté riiommage, dit comment Montfort l'avait prié |rr 
« de lui faire délivrer certaines terres que tenaille |\] 
comte de Flandres et qu'il prétendait lui apparte- 
nir « ; comment, bien que ces terres ne valussent pas 
5,000 livrées, il avait acquitté en son nom et pour 
le dédommager de tout préjudice, 10,000 livrées 
qu'il devait à la veuve de son compétiteur ; combien 
« doucement et courtoisement » il avait agi envers 
Jean de Montfort, de quelle ingratitude il en avait été 
payé. Il montra les Anglais descendant en Bretagne 
à la sollicitation du duc de Montfort, accompagnant 
Lancastre et faisant à la France une guerre sans 
merci, l'obligeant à envoyer contre son duché, pour 
en chasser les ennemis, ses frères de Berry et 
de Bourgogne, le connétable courant le pays, le 
comte de « Cantebruge » enfermé dans Brest, les An- 
glais se retirant « sans point avoir fait de leur pro- 
fit ». Il ajouta que tout cela était « notoire et perma- 
nent ^), mit sa conduite en regard des motifs qu'il 
avait de frapper Jean de Montfort, rappela qu'il l'a- 
vait frappé dans les formes de justice, par un arrôtré- 
gulier, annonçant que pour achever d'exécuter cet 
arrêt, il allait expédier en Bretagne, le duc de Bour- 
bon, le maréchal de Sancerre, l'amiral de France et 
messire Bureau de la Rivière, faisant jurer aux sei- 
gneurs bretons sur les évangiles et la croix, de lui 
rendre toutes les villes et tous les f*hâteaux du du- 
ché. Puis, lorsqu'ils eussent juré, il les confirma 
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ms leurs franchises et privilèges, leur accorda 
qu'ils demandèrent pour la Bretagne et pour 

quelques seigneurs en particulier. 

. Mais, pendant ces pourparlers même, la noblesse 

«e confédérait à Nantes, sous le vieux Beaumanoir ; 

le duc de Bourbon se sentait impuissant, les com- 
ïiaunes accédaient à la confédération des nobles ; Ro- 

lum et Laval dégageaient leurs paroles, la chevalerie 
pressait le duc de revenir, et, quand il foula du pied 

-Sa terre, près de Saint-Malo, s'agenouillait devant 
loi, comme devant le haut et sacré représentant, 
Comme devant Tincarnation de la Bretagne. Vaine- 
lïient Clisson et Du Guesclin essayaient-ils de lutter, 
leurs anciens compagnons s'en allaient ; eux-mêmes 
ne laissaient pas que d'être ébranlés. Charles V, aigri 
par rinsuccès, repoussait tous les arrangements, criait 
à la trahison, insultait son connétable ^ar d'offensants 
soupçons, ne répondait aux tentatives des États 
de Bretagne que par l'offre d'un pardon individuel, 
rendant les conditions inacceptables et la paix im- 
possible. La mort le surprit avant qu'il eût corrigé 
l'erreur qui l'avait jeté en de tels embarras; elle fut 
grave et parce qu'il n'avait su ni s'abstenir, ni se re- 
tirer à temps, parce qu'après avoir manqué d'à-pro- 
pos, il manqua aussi de souplesse, il l'expia dure- 
ment. Ainsi expient les rois, dont les erreurs ont de 
si désastreuses conséquences que souvent elles sont 
punies comme des crimes. 

Mais une juste et grande pensée confirmait 
Charles V dans cette opiniâtreté malheureuse, la 
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pen>Oo d'une France plus vaste dans son et 
t»rntv»ri:ilp, on ini^ine temps que plus compac 
<»'S 'l' nu'Mts plus fondus. Il ne pouvait détach 
regard do ops provinces de l'ouest dont Tune, 1. 
taj^'ue. p:ir sa position môme, était comme la 
noll»^ *n pleine mer, et l'autre, la Normandie, c 
le lun.l»»varil du royaume de France contre les 
sions anglaises; qui, réunies a TArtois et à la 
di»', tussent pu former une ligne de défense i 
oliissable, et avec leurs ports et leurs havres, c 
un arsenal de plusieurs cents lieues, toujours 
pour Tattaque. Jean de Montfort lui avait four 
prêtr.'xtes ou mt-me des raisons d'exécuter so 
en Bretagne ; il s'était peut-être un peu hâté, i 
l'heure était inopportune, la pensée n'avait pan 
dVMro juste. 

Quant à la Normandie, pour la meilleure pal 
mains de Charles le Mauvais, il était impossib 
Charles V ne rencontrât pas de nombreux pré 
d\v intervenir *. Le roi de Navarre n'avait pas c 
depuis sa défaite de Cocherel et depuis Téchai 
Mantes et de Meulan contre la baronnie de Mo 
lier; il était allé depuis ce temps-là, reculant d( 
en mois le terme où il soumettrait au pape ses 
prétendus sur le duché de Bourgogne. Le duc 
jou, lieutenant du roi de France en Languedoc, 
bien, en conformité de la paix, transféré au cap 
Buch, lieutenant du roi de Navarre, la ville de 

^ Chi'O/i, de Saint-Denis, VI. — Secousse, Mémoiret sur h 
Navarre j t. II. 
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"|)ellier% mais il s'était soulevé des contestations de 
toute sorte, qui n'avaient été résolues par une prise 
ifle possession effective qu'après plus de cinq ans -. 
î)ans l'intervalle, Charles V avait défié Edouard III 
d'Angleterre ; la guerre avait repris avec une nou- 
velle vigueur. En Normandie même, les gens du roi 
de Navarre avaient traité avec les Anglais, et s'ils 
ne leur avaient pas été ouvertement favorables, ils 
s'étaient bien gardés de leur être hostiles. Ils avaient 
accepté de leur payer en argent ou en nature des 
contributions multipliées, et plusieurs d'entre eux, 
qui se souvenaient des pactes d'autrefois, avaient 
tâché de les renouer, achetant à ce prix leur im- 
munité. 

Charles le Mauvais vint en personne dans le Co- 
tentin au mois de septembre 1369 ; il dépêcha au roi 
de France deux de ses officiers. Léger d'Orgesis et 
Guérard Mausergent, et lui fit dire qu'il était prêt à 
se rendre devant lui ; mais qu'il avait des requêtes à 
présenter à son Conseil, s'il voulait bien lui députer 
quelques-uns de ses conseillers. Charles V lui envoya 
le comte de Sarrebruche, le doyen de Paris et maître 
Pierre Blanchet^. De plus, le roi de Navarre avait, 
en passant, prié le duc de Bretagne de servir d'inter- 
médiaire entre Cliarles V et lui, et de se charger 



* Secousse, Mémoires sur Charles le Mauvais, t. II, Preuves, 
p. 277, 25 janvier 1366. 

* Secousse, Mémoires sur Charles U Mauvais, t. II, Preuves, 
p. 327, 17 juin 1371, 

3 Secousse, Mémoires, t. II, p. 300, 25 octobre 1369. 
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(l'obtenir certaines satisfactions que lui-même n'était 
pas hardi à réclamer. Le duc de Bretagne en écrlYit 
au roi de France, dont les envoyés se rendirent 
aupn^'s de Charles le Mauvais à Cherbourg*. Charles 
se plaignit à eux des dommages que lui et les siens 
pnHendaient avoir éprouvés depuis le traité de 1365, 
et les informa des requêtes qu'il voulait présenter an 
roi. Les conseillers, dont les pouvoirs étaient res^ 
treints, se contentèrent d'écouter sans répondre. A 
son tour donc, le roi de Navarre envoya vers le roi 
de France quelques-uns de ses gens, qu\ demandèrent 
à Charles V de rendre à leur maître Mantes, Meulan 
et le comté de Longueville. Sur ce point, le roi M 
très net et déclara qu'il n'y consentirait jamais. Il y 
avait un traité juré, auquel, pour sa part, il voulait 
s'en tenir; si, comme le soutenait Charles le Mau- 
vais, la baronnie de Montpellier ne lui avait pas été 
remise avec toutes ses appartenances, contrairement 
à l'avis de son Conseil qui ne l'y croyait point obligé, 
Charles V voulait bien abandonner encore la Recto- 
rie, le petit scel et autres droits ou sources de profit. 
Décidé à ne pas se départir du traité, il ne l'était pas 
moins à le respecter dans toute sa teneur ; en cas de 
litige, le Pape était l'arbitre désigné, il s'incHnerait 
devant sa décision. Arguerait-on que cette décision 
se ferait trop attendre ; afin de demeurer accommo- 
dant jusqu'au bout le roi de France offrait de nommer, 
pour connaître du différend, des clercs qui n'eussent 

* Secousse, Mémoires sur Charles le Mauvais^ t. II, p. 302. 
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n intérêt dans l'afifaire, aucune affection ou 
n devoir envers les deux princes, et présentant 
;aranties d'une impartiale neutralité. Charles le 
irais désirait-il s'en remettre au jugement du duc 
retagne ; le roi ne s'y refusait pas. 
cques le Riche, le comte de Sarrebruche et 
•e Blanchet retournèrent à Cherbourg et répé- 
it au roi de Navarre ce que Charles V avait 

ses propres envoyés. Ils lui proposèrent « bien 
îment et bien gracieusement tout ce que dit 

*, mais il n'y voulut pas entendre. Ses com- 
aires revinrent, vers le roi de France, insis- 
it pour qu'on rendît à Charles le Mauvais Man- 
Meulan et la comté de Longueville et ne firent 
le seule concession dans ce qu'il plaisait au roi 
îavarre d'appeler « sa volonté * » , demandant 
défaut de Mantes, Meulan et Longueville on leur 
ât une compensation en terres de la même va- 

et dans la Normandie môme, 
arles le Mauvais espérait qu'ému par la guerre 
lise et soucieux de ne point s'empêcher en 
-res démêlés, le roi de France résisterait pen- 

quelque temps, le temps de lui marquer son 
mtiment et ses regrets, ensuite céderait. C'était 
>nnaître ce ferme esprit que les événements ne 
Tenaient pas. Si Charles le Mauvais maintenait 
Montpellier et toutes ses dépendances, ville et 
mie, n'équivalaient pas au comté de Longueville, 

îcousse, AUm, sur Charles le Mauvais, t. II, Preuves, p. 303. 
., ibid., t. II, p. 303. 
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à Mantos »?t à Meulan. Charles V lui donnait en sur- 
croît, mais aux euvirons de Montpellier, une terre 
qu'avait Henri de Transtamarre et qui produisait 
«luatre mille livres de revenu; il la lui donnait an 
moins Jusqu'à ce que des commissaires communs eus- 
sent drcs:s('' la double prisée, stipulée par le tiaité, 
co qu'ils devraient faire dans le délai d'un an. En 
pn'*sence de cette résolution du roi de France qu'il 
ne fallait plus se llatter de fléchir, après des en- 
trt»vues et une correspondance qui occupèrent plu- 
sieurs mois, le roi de Navarre dut se résigner à 
accepter Montpellier et renoncer à un agrandisse- 
ment d'état en Normandie. Un nouvel accord fut 
conclu au mois de mars 1370 * par les bons offices 
des ri'ines Jeanne et Blanche, tante et sœur de 
Charles le Mauvais. Il portait, outre ce qui concer- 
nait plus particulièrement Montpellier, que le roi 
(le France prêterait au roi de Navarre une somme 
de cinquante mille francs, dont le remboursement 
ne serait exigible qu'après qu'il aurait été établi 
par Testimation des seigneuries échangées , que 
Charles V ne devait pas à Charles le Mauvais cette 
somme ou une somme plus forte ; s'il résultait de 
cette estimation qu'il lui dût cinquante autres mille 

• 

francs encore, le roi de France délivrerait au roi 
de Navarre, du consentement de Louis de Navarre, 



* Secousse, Mémoires^ t. II, Preuves, p. 307, donne comme date 
(le ce traité (d'après l'original qui est au Trésor des Chartes^ layette^ 
de Navarre, pièce 40) le 20 mars ; les Grandes Chroniques, ^i- 
XXVII, 322, le placent au 21 mars. 
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X frère, les châteaux que ce prince lui avait au- 
^Jfojjç engagés S et, quand le roi de Navarre lui 
JPait prêté liepamage, a au plus tôt que faire se 
ivr^t », le <i chastel et maison fort » de Bricque- 
(Q, rixon^mage et les autres droits qu'il avait aupa- 
3^ant à Neauhou et à Tilliers, les châteaux, hom- 
îiges, justices et gardes dlvry et de Ferrières. 
Mflfis V promettait de s'employer pour que le 
UiîJt-rPère octroyât enfin la dispense du mariage de 
>ui§ de Navarre, depuis longtemps accompli sans 
ttç dispense*, et, pour tenir Charles le Mauvais par 
tppât d'une alliance de famille, autant que par 
ividité et le besoin d'argent, il lui faisait entrevoir 
iftariage possible du Dauphin et d'une des filles 
l roi de Navarre ; n^ariage qu'auraient mission 
} procurer la reine Jeanne et Tévêquo de Beauvais, 
jjB Charles V déclarait souhaiter plus que tout autre 
; qu'en effet il souhaitait peut-être, comme le plus 
ir et le plus rapide moyen de réaliser son projet 
t de faire passer à la couronne de France les plus 
eaux domaines du rpi de Navarre. 

En exécution de cet accord, Charles le Mauvais 
êvait venir à Paris faire hommage au roi de France, 
ajttdis que, pour gage de la sécurité de sa personne, 
e duc de B^rri se constituerait en otage à Évreux. 

^ Secousfis, lettres du 4 avril 1366, confirmées par d^autres du 
oi de Navarre du lendemain 5 avril ; Secousse, Mémoires ^ t. 11, 
'. 269 et 274. 

* Secousse, Lettres du 4 avril 1366, 269, note 2 ; v. VHisioire 
hérale de la maison de France^ t. I, p. 291. 
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:--••;'■.■. ^.■.;r..:.'ri!^. Là. il reprit les choses à la mort 
i-=r C:.i:\r:^ 'i'^ Blois. établit que Montfort lui avait 
ir-V.rr .l.-.iv.nia^'r. dit comment Montfort l'avait prié 
» 'i-^ l'ii rairn -it^livrer certaines terres que tenait le 
'y.rr,-.^ «i^ FiAnires et qu'il prétendait lui apparte- 
nir : ri\:i.f:Tit, bien que ces terres ne valussent pas 
ô.'») livr-'^rs, il avait acquitté en son nom et pour 
1». d/.iornrna2'=-r de tout préjudice, 10,000 livrées 
qifii devait à la veuve de son compétiteur ; combien 
y d'iuceraent et courtoisement » il avait agi envers 
Jean de Muiïtfort, de quelle ingratitude il en avait été 
pay<'. Il montra les Anglais descendant en Bretagne 
à la Tioliicitation du duc de Montfort, accompagnant 
Lancastr^,' et faisant à la France une guerre sans 
merci, ToLligoant à envojer contre son duché, pour 
en chasser les ennemis, ses frères de Berry et 
do Bourgogne, le connétable courant le pays, le 
comte de « Cantebruge » enfermé dans Brest, les An- 
glais se retirant « sans point avoir fait de leur pro- 
fit ». Il ajouta que tout cela était « notoire et perma- 
nent >^ mit sa conduite en regard des motifs qu'il 
avait de frapper J(3an de Montfort, rappela qu'il l'a- 
vait frappé dans les formes de justice, par un arrôtré- 
gulier. annonçant que pour achever d'exécuter cet 
arrôt, il allait expédier en Bretagne, le duc de Bou^ 
bon, le mart^chal de Sancerre, l'amiral de France et 
mossire Bureau de la Rivière, faisant jurer aux sei- 
gneurs bretons sur les évangiles et la croix, de lui 
rendre toutes les villes et tous les r-hâteaux du du- 
ché. Puis, lorsqu'ils eussent juré, il les confirma 
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dans leurs franchises et privilèges, leur accorda 
ce qu'ils demandèrent pour la Bretagne et pour 
quelques seigneurs en particulier. 

Mais, pendant ces pourparlers même, la noblesse 
se confédérait à Nantes, sous le vieux Beaumanoir ; 
le duc de Bourbon se sentait impuissant, les com- 
munes accédaient à la confédération des nobles ; Ro- 
han et Laval dégageaient leurs paroles, la chevalerie 
pressait le duc de revenir, et, quand il foula du pied 
sa terre, près de Saint-Malo, s'agenouillait devant 
lui, comme devant le haut et sacré représentant, 
comme devant Tincarnation de la Bretagne. Vaine- 
ment Clisson et Du Guesclin essayaient-ils de lutter, 
leurs anciens compagnons s'en allaient; eux-mêmes 
ne laissaient pas que d'être ébranlés. Charles V, aigri 
par l'insuccès, repoussait tous les arrangements, criait 
à la trahison, insultait son connétable par d'offensants 
soupçons, ne répondait aux tentatives des États 
de Bretagne que par l'offre d'un pardon individuel, 
rendant les conditions inacceptables et la paix im- 
possible. La mort le surprit avant qu'il eût corrigé 
l'erreur qui l'avait jeté en de tels embarras; elle fut 
grave et parce qu'il n'avait su ni s'abstenir, ni se re- 
tirer à temps, parce qu'après avoir manqué d'à-pro- 
pos, il manqua aussi de souplesse, il l'expia dure- 
ment. Ainsi expient les rois, dont les erreurs ont de. 
si désastreuses conséquences que souvent elles sont 
punies comme des crimes. 

Mais une juste et grande pensée confirmait 
Charles V dans cette opiniâtreté malheureuse, la 
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.^^ mais il s'était soulevé des contestations de 
sorte, qui n'avaient été résolues par une prise 
ssession effective qu'après plus de cinq ans *. 
l'intervalle, Charles V avait défié Edouard III 
leterre ; la guerre avait repris avec une nou- 
v^igueur. En Normandie même, les gens du roi 
varre avaient traité avec les Anglais, et s'ils 
ir avaient pas été ouvertement favorables, ils 
nt bien gardés de leur être hostiles. Ils avaient 
\é de leur payer en argent ou en nature des 
butions multipliées, et plusieurs d'entre eux, 
î souvenaient des pactes d'autrefois, avaient 

de les renouer, achetant à ce prix leur iiii- 
é. 
ries le Mauvais vint en personne dans le Co- 

au mois de septembre 1369 ; il dépêcha au roi 
ance deux de ses officiers. Léger d'Orgesis et 
ird Mausergent, et lui fit dire qu'il était prêt à 
dre devant lui ; mais qu'il avait des requêtes à 
iter à son Conseil, s'il voulait bien lui députer 
les-uns de ses conseillers. Charles V lui envoya 
ite de Sarrebruche, le doyen de Paris et maître 
( Blanchet^. De plus, le roi de Navarre avait, 
)Sant, prié le duc de Bretagne de servir d'inter- 
ire entre Charles V et lui, et de se charger 



ousse, Mémoires sur Charles le Mauvais, t. II, Preuves, 
25 janvier 1366. 

:)usse, Mémoires sur Charles h Mauvais, t. II, Preuves, 
17 juin 1371. 

ousse, Mémoires, t. II, p. 300, 25 octobre 1369. 
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»robtenir certaines satisfactions que lui-même n'était 
pas hardi à réclamer. Le duc de Bretagne en écriTit 
au roi do France, dont les envoyés se rendirent 
auprès de Charles le Mauvais à Cherbourg*. Charles 
se plaignit à eux des dommages que lui et les siens 
prtHendaient avoir éprouvés depuis le traité de 1365, 
et les informa des requêtes qu'il voulait présenterai 
roi. Les cons(MUers, dont les pouvoirs étaient res- 
treints, se contentèrent d'écouter sans répondre. A 
son tour donc, le roi de Navarre envoya vers le roi 
de France quelques-uns de ses gens, qu\ demandèrent 
à Charles V de rendre à leur maître Mantes, Meulan 
et le comté de Longueville. Sur ce point, le roi fut 
très net et déclara qu'il n'y consentirait jamais. Il y 
avait un traité juré, auquel, pour sa part, il voulait 
s'en tenir; si, comme le soutenait Charles le Mau- 
vais, la baronnie de Montpellier ne lui avait pas été 
remise avec toutes ses appartenances, contrairement 
à ravis de son Conseil qui ne l'y croyait point obligé, 
Charles Y voulait bien abandonner encore la Recto- 
rie, le petit scel et autres droits ou sources de profit. 
Décidé à ne pas se départir du traité, il ne Tétait pas 
moins à le respecter dans toute sa teneur ; en casd^ 
litige, le Pape était l'arbitre désigné, il s'inclinerait 
devant sa décision. Arguerait-on que cette décision 
se ferait trop attendre ; afin de demeurer accommo- 
dant jusqu'au bout le roi de France offrait de nommer, 
pour connaître du différend, des clercs qui n'eussent 

* Secousse, Mémoires sur Charles le Mauvais, t. II, p. 302. 
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;un intérêt dans raflaire, aucune affection ou 
mn devoir envers les deux princes, et présentant 

garanties d'une impartiale neutralité. Charles le 
avais désirait-il s'en remettre au jugement du duc 
Bretagne ; le roi ne s y refusait pas. 
acques le Riche, le comte de Sarrebruche et 
rre Blanchet retournèrent à Cherbourg et répé- 
eut au roi de Navarre ce que Charles V avait 

à ses propres envoyés. Ils lui proposèrent « bien 
gement et bien gracieusement tout ce que dit 

» *, mais il n'y voulut pas entendre. Ses com- 
ssaires revinrent, vers le roi de France, insis- 
Bnt pour qu'on rendît à Charles le Mauvais Man- 
1, Meulan et la comté de Longueville et ne firent 
'une seule concession dans ce qu'il plaisait au roi 

Navarre d'appeler « sa volonté * » , demandant 
l'à défaut de Mantes, Meulan et Longueville on leur 
nnât une compensation en terres de la même va- 
ir, et dans la Normandie môme. 
Charles le Mauvais espérait qu'ému par la guerre 
iglaise et soucieux de ne point s'empêcher en 
lutres démêlés, le roi de France résisterait pen- 
nt quelque temps, le temps de lui marquer son 
ssentiment et ses regrets, ensuite céderait. C'était 
^connaître ce ferme esprit que les événements ne 
rprenaient pas. Si Charles le Mauvais maintenait 
e Montpellier et toutes ses dépendances, ville et 
ronnie, n'équivalaient pas au comté de Longueville, 

Secousse, M^m, sur Charles le Mauvais^ t. II, Preuves, p. 303. 
' Id., ibid., t. II, p. 303. 
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à Mantes et à Meulan, Charles V lui donnait en sur- 
croît, mais aux environs de Montpellier, une terre 
qu'avait Henri de Transtamarre et qui produisait 
quatre mille livres de revenu ; il la lui donnait au 
moins Jusqu'à ce que des commissaires communs eus- 
sent drc^ssé la double prisée, stipulée par le traité, 
ce qu'ils devraient faire dans le délai d'un an. En 
l)résence de cette résolution du roi de France qu'il 
ne fallait plus se llatter de fléchir, après des en- 
trevues et une correspondance qui occupèrent plu- 
sieurs mois, le roi de Navarre dut se résigner à 
accepter Montpellier et renoncer à un agrandisse- 
ment d'état en Normandie. Un nouvel accord fut 
conclu au mois de mars 1370 * par les bons offices 
des reines Jeanne et Blanche, tante et sœur de 
Charles le Mauvais. Il portait, outre ce qui concer- 
nait plus particulièrement Montpellier, que le roi 
(le France prêterait au roi de Navarre une somme 
de cinquante mille francs, dont le remboursement 
ne serait exigible qu'après qu'il aurait été établi 
par l'estimation des seigneuries échangées , que 
Charles Y ne devait pas à Charles le Mauvais cette 
somme ou une somme plus forte ; s'il résultait de 
cette estimation qu'il lui dût cinquante autres mille 
francs encore, le roi de France délivrerait au roi 
de Navarre, du consentement de J^ouis de Navarre, 



* Secousse, Mémoires, t. II, Preuves, p. 307, donne comme 
de ce traité (d'après l'original qui est au Trésor des Chartes, layette 4 
de Navarre, pièce 40) le 2G mars ; les Grandes Chroniques, VI. 
XXVII, 322, le placent au 21 mars. 
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1 frère, les châteaux que ce prince lui avait au- 
iîois engagés*, et, quand le roi de Navarre lui 
ra.it prêté hommage, « au plus tôt que faire se 
iWTa », le <i chastel et maison fort » de Bricque- 
ç, rhon^mage et les autres droits qu'il avait aupa- 
vant à Neauhou et à Tilliers, les châteaux, hom-- 
Jifes, justices et gardes d'ivry et de Ferrières. 
i9fles V promettait de s'employer pour que le 
in,t-rPère octroyât enfin la dispense du mariage de 
•uis de Navarre, depuis longtemps accompli sans 
tte dispense*, et, pour tenir Charles le Mauvais par 
ppât d'une alliance de famille, autant que par 
vidité et le besoin d'argent, il lui faisait entrevoir 
ngt^riage possible du Dauphin et d'une des filles 
. roi de Navarre ; njariage qu'auraient mission 

procurer la reine Jeanne et Tévêquo de Beauvais, 
a Charles V déclarait souhaiter plus que tout autre 

qu'en effet il souhaitait peut-être, comme le plus 
r et le plus rapide moyen de réaliser son projet 

de faire passer à la couronne de France les plus 
aux domaines du roi de Navarre. 

En exécution de cet accord, Charles le Mauvais 

vait venir à Paris faire hommage au roi de France, 

adis que, pour gage de la sécurité de sa personne, 

duc de Berri se constituerait en otage à Évreux. 



^ Secousae, lettres du 4 avril 1366, confirmées par d^autres du 
i de Navarre du lendemain o avril ; Secousse, Mémoires^ t. II, 
269 et 274. 

* Secousse, Lettres du 4 avril 1366, 269, note 2 j v. VHistoire 
nérale de la maison de France, t. I, p. 291. 
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Il n'en lit rien pourtant, jusqu'à ce que, vers la 
<leleine *, Charles V lui dépéchât, pour le hâter, le 
comte (le Sarrebruche, qui avait été accrédité auprès 
de lui deux fois déjà dans les années précédentes*. 
Le roi de Navarre se défendit jusqu'au mois de mars 
13*71, où il fut convenu que les deux rois, pair et su- 
zerain, se rencontreraient à Vernon. Charles le Mau- 
vais s'entoura de précautions et ne partit que lorsque 
Du Guesclin lui eut amené l'archevêque de Sens, 
l'évoque de Laon, le seigneur de Montmorency, le 
comte de Portien, le seigneur de Garancières, mes- 
sire (Tuillaume de Dormans, Mouton de Blainville, le 
sire de Blany, messire Jean de Châtillon, Robert de 
Saiiit-Pol , monseigneur Jean de Vienne, messire 
Claudia de llarenvillier, quatre bourgeois de Paris 
et quatre bourgeois de Rouen , qui demeurèrent 
aux mains de ses gens, en attendant qu'il fut re- 
tourné 3. 

Le roi de Navarre mit le genou en terre devant le 
roi de France, qui fit deux pas au devant de lui et lui 
dit qu'il fût le bien-venu ; mais on remarqua qu'il ne 
le baisait point. Ils prirent ensemble le vin et les 
épices, puis passèrent dans la salle du souper; 
Charles le Mauvais, qui s'abstint de manger, se re- 
tira dans sa chambre. Charles V le rejoignit, etlài 
comme le Navarrais se croyait seul avec le roi de 
France, ceux qui regardaient curieusement aux 



» 22 juillet 1370. 

'^ Ckron.. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, 323. 

« Ibid., YI, xxxiii, 329. 
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3rtes, OU que peut-être la méfiance y avait fait 
3ster, le virent à différentes reprises s'agenouiller 
acore, et « ne savoient pourquoy »*. Enfin le sa- 
ledi 29 mars, Charles le Mauvais prêta Thommage- 
ge, et suivant la formule accoutumée, promit foi, 
>yauté et obéissance « envers tous et contre tous 
ui peuvent vivre et mourir » *. C'était la première 
ois qu'il le faisait depuis lavènement de Charles V, 
t, dans rentourage du roi, on en fut tout joyeux, 
îar on redoutait beaucoup, disent les Grandes Chro- 
ûques, que le roi de Navarre ne se déclarât contre le 
roi de France, et il semblait qu'ils se quittassent 
bons amis ^, On se laissait prendre à cette comédie 
du serment juré et parjuré avec une égale aisance 
dont Charles le Mauvais était un maître comédien, 
dans un temps où les mœurs antiques de la chevale- 
rie n'avaient déjà plus qu'un médiocre crédit, où 
l'habitude des intrigues avait trop souvent produit 
celle des accommodements avec la parole donnée, ou 
le gentilhomme interprétait sa foi comme le juriste 
le plus retors, et où la forme religieuse du serment 
elle-même, tout cet appareil des Evangiles et des 
saintes reliques « touchés corporellement » ne ser- 
vaient guère qu'à ajouter un sacrilège à une hy- 
pocrisie. 
Au moment même où le roi de Navarre s'engageait 



' Chron. de S^i»t-Denis, éd. Paulin Paris, VI, xxxiii, 330. 

* Ibifi.^ VI, xxxiii, 331 ; Secousse, M^m. sur Charles le Mauvais^ 
^' n, Preuve?, 31 G. 

* Chron. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, xxxiii, 331. 

CHARLES V. 14 
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ainsi envers Charles V, il entamait ou continuait 
des nt'jîociations secrètes avec Edouard III, mais le 
roi(U» France n'avait apprécié qu'à leur valeur ses 
df^nionstrations affectueuses et surveillait ses agisse- 
ments. Il ne lit rien éclater jusqu'à la fin de 1377, 
car il ne se souciait pas de risquer une entreprise 
dangereuse, avant d'avoir mené à bien celle qu'il 
considérait comme la plus importante, de jour en 
jour plus certain d'ailleurs qu'Edouard III écarté ou 
vaincu, le roi de Navarre aurait son tour. Ce ne fut 
qu'alors qu'il commença à parler des machinations 
de (Iharles le Mauvais * ; à cette date et dans le com- 
mencement de 1378, les Chroniques et les documents 
sont unanimes à constater l'excellent état de la 
France et sa forte situation militaire; il paraît même 
que la gène pèse moins lourdement sur le Trésor et 
que l'Angleterre fatiguée, tombée aux mains d'un 
enfant, désire pour quelques années s'éloigner de la 
lutte. 

Quelles trahisons préparait le roi de Navarre! on 
ne le savait que vaguement, lorsqu'au mois de 
décembre 1378, Charles V apprit par les lettres de 
quelques grands seigneurs que son implacable 
adversaire allait tenter de l'empoisonner et qu^un 
certain Jacques ou Jacquet de Rue, chambellan de 
Charles le Mauvais, qui accompagnait en France, 
Charles de Navarre, fils aîné de ce prince, était du 
coujplot et l'en pourrait pleinement informer. Sans 

* Secousse, Mcmoires sur Charles le Mauvais^ Preuves, l. ÏI, 36b, 
24 août 1377. 
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s'inquiéter pour sa personne de ce projet réel ou 
supposé, mais guidé par Tintérôt qu'il avait à dé- 
mêler la trame qu'ourdissait le roi de Navarre, il 
fit arrêter Jacquet de Rue à Corbeil, par les deux 
frères Jean et Guillaume de Rosay. On saisit les 
papiers qu'il portait dans ses coflfres; on l'interrogea 
et il passa de longs aveux. Il déclara qu'il tenait les 
papiers saisis de Guillaume Planterose, trésorier du 
roi de Navarre; et il en résultait, ainsi que de ses 
réponses, que le roi de Navarre devait envoyer des 
messagers en Angleterre, pour essayer à nouveau 
âe traiter sur les bases qu'il avait posées lui-môme 
dans un précédent voyage, avant qu'il fût venu 
flaire hommage à Vernon. Ces bases étaient que 
Charles le Mauvais concluerait contre le roi de 
France avec les Anglais une alliance offensive, et 
que, pour prix de son concours, il recevrait Limoges 
et le Limousin, plusieurs châteaux en Poitou, les 
terres de Rayonne et de Labourt et une grosse 
somme d'argent. Il remettrait en gage au comte de 
Salisbury les quatre forteresses de Nogent-le- 
Rotrou, Anet, Ivry et Nonancourt. Jacquet de Rue 
ajouta beaucoup d'autres détails, où il était question 
du mariage, soit d'une des filles de Charles le Mauvais 
avec le roi d'Angleterre, soit du comte de Mortain 
avec l'héritière du duché de Lancastre. Le mot 
d'empoisonnement y revenait surtout, et parfois avec 
des circonstances telles qu'une criminelle intention 
pouvait paraître évidente. Mais si, d'après son 
caractère et sa réputation, il est permis de croire 
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le roi (le Navarre capable de ne pas reculer devant 
un forfait qui pût lui servir, il n'en reste pas moins 
difficile d'admettre qu'il eût osé accomplir ou même 
imaginer tous ceux, dont le chargea Jacquet de Rue, 
et, bien que le procès-verbal ait soin de mentionner 
que cette confession fut faite « sans violence et con- 
trainte », il faut y faire la part de la douleur et celle 
de la torture, non seulement déshonorant la justice, 
mais faussant la vérité. 

Quant à Charles V, il ne voyait que le but à at- 
teindre, et il marchait tout droit à ce but. Il avaitcou- 
vert d'un sauf-conduit Charles de Navarre, qui voulait 
se rendre à Senlis pour réclamer le chambellan de son 
pure; il le reçut avec une courtoisie pleine de réso- 
lution et une franchise de langage à la fois rude et 
habile*. Il lui peignit la vie de Charles le Mauvais, 
toute de félonies et de rébellions, sous le roi Jean et 
depuis que lui-même était roi, lui fit lire les déclara- 
tions de Jaquet de Rue, dit qu'il ferait un exemple et 
que personne ne serait trop haut pour le châtiment. 
Il gagna, par une première victoire, le propre fils de 
celui qu'il voulait frapper, et, profitant de ce que la 
plupart des chevaliers qui escortaient Charles de Na- 
varre étaient capitaines des places de Normandie, il 
leur fit jarer de remettre ces places entre ses mains 
ou dans celles du duc de Bourgogne qu'il déléguerait 
à cet efî'et. Ferrando d'Ayens, dont on suspectait le 
dévouement, fut retenu prisonnier, sur le conseil 

* Chron. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, lxxxviii, 432. 
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ôme de Charles de Navarre, et, coçame il était 
lissant sur les Navarrais, on remmena de ville en 
lie et de siège en siège, et Ton donna comme une 
Ihésion de sa part ce qui n'était pour lui qu'une 
plence soufferte. Si quelques gouverneurs, demeu- 
s fidèles, hésitaient à lui ouvrir, le duc de Bour- 
)gne leur montrait à ses côtés le fils de leur sei- 
leur qui les invitait à se rendre, et Ferrando qui 
stait muet; si quelques-uns résistaient, Du Guesclin 
Qportait leurs forteresses. A Tété de 1378, il n'y 
^ait plus que Cherbourg qui pût encore tenir; c'était, 
i fond de ce clos de Cotentin, jadis hérissé de posi- 
)ns redoutables, le seul point que conservât le roi 
I Navarre, le dernier pied-à-terre qu'il eût en Nor- 
andie. Les châteaux de Breteuil, d'Orbec, de Beau- 
ont-le-Roger, de Paci, d'Anet, ceux de Nogent-le- 
)i, d'Évreux, de Pont-Audemer, de Mortain, de 
ivray, furent abattus, et les clôtures des villes, 
truites *. 

Ces ruines faites, Charles V, persistant dans son 
stème, recommença à pacifier, à réédifier sur de 
mveaux frais, à attacher, par de nouveaux pré- 
nts, et l'octroi de nouvelles libertés. La clémence 
devint la règle; la sévérité l'exception. Parmi ceux 
i, à son origine, avaient joué un rôle dans ce dif- 
[•end, Charles de Navarre fut magnifiquement doté*, 
Trando d'Ayens, enfermé dans le donjon de Caen ; 
i soldat qui, dans l'accomplissement de son devoir, 

1 Chron. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, xc, 441. 
* Léopold Delisle, Mand, de Charles F, 1868, 1869. 
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avait su trouver de fières paroles*, Pierre du Tertre, 
l»orit le iiiiMne jour et du môme supplice que ce Jaquet 
de Rue qui, lui, n'avait su qu'accuser son maître des 
noirceurs les plus scélérates. Il y eut des biens con- 
llsqués et des personnes proscrites ; car la guerre ne 
va jamais sans un cortège de maux; jamais la poli- 
tique n'arrive à ne pas faire de victimes; Tune paye 
la gloin» avi^c du sang ; les calculs de l'autre ne 
comptent pas avec les larmes *. 

A l'autre extrémité de la France, Charles Vetle 
roi de Navarre avaient peine à s'entendre pour la 
cession de Montpellier; les difficultés delà prise de 
possession avaient été si graves, et Charles le Mau- 
vais esj)érait si peu venir à bout des contestations qui 
naissaient ou renaissaient quotidiennement, qu'il 
avait promis au duc d'Anjou, lieutenant du roi de 
France en Lan<T:ue(loc, de restituer à Charles V, 
dans resj)ace de quatre années, moyennant une com- 
pensation '\ cette ville et cette baronnie auxquelles 
aucun lien particulier ne lui semblait l'unir. Les 
aides habituelles pour la guerre, l'imposition de 

* Chroii. de S"iiitD*'nis, lhI. Paulin Paris, VI, lxxxix, 43o-43". 

* Sur ct'tle deuxii'ino phase des démêlés de Charles V avec le roi 
do Navarre, voyez los maudemeuts 1t)U3, 1C94, 1695, KiyT, 1705, 
1707, ITOS, 170H, 1711. 172.4, 172o, 1731, 1732, 1743, 1747, 1748. 
1741), 17:i()-lUi, 1701, 17r)4-G7, 1700-74, 1771», 1780, 1782. 1788, 1790. 
1702, 1703, 170:1, 1700, ISOl, 18U2, 1802 a, 1803, ISliJ, 1816, 1817, 
1S10, 1S20, 1822, 1S31, 1m;s 00, 1871-72, 1018. Des rémissions à 
dos Navarruis tbnt l'ohjtît des manùcinfints 177o, 1776, 1777, 1778, 
1700, 18()4. Eutiii le maudoment 1803 ordonne une enquête sur les 
partisans du roi de Navarre. 

3 Secousse, Mémoires sur Charles le Mauvais^ t. II, Preuves, 
p. 338-342, 346. 
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►nze deniers par livre, le treizième sur les vins, la 
(lie du sel, les fouages ou les autres subsides y 
^K^.uraient donc comme dans le reste du royaume, au 
mcins depuis le mois de juin 1374 ^ et elles con- 
*lljiLUèrent d'y courir avec les mêmes variations, c*est- 
Ar-dire le plus souvent avec les mômes augmentations 
qu'ailleurs, avec plus de vigueur peut-être dans la 
perception, sous le gouvernement du duc d'Anjou 
q^ui ne fut pas toujours exempt d'une brutalité mala- 
droite. Les choses en vinrent facilement au pire, dans 
Ces communes du midi aussi jalouses de leurs vieilles 
franchises, que le duc pouvait Têtre de son autorité. 
t>u mécontentement, on glissa dans la révolte, et la 
Révolte alla jusqu'au massacre. Plus de quatre-vingts 
officiers royaux, au nombre desquels le sénéchal du 
.Rouergue, le gouverneur de la ville, le trésorier Jean 
l Perdiguier et le secrétaire même de Louis dAnjou 
furent mis à mort, et leurs cadavres jetés dans des 
puits*. Le duc en voulut tirer une éclatante ven- 
geance, et trois mois après, jour pour jour, le 
25 janvier 1380, il entrait dans Montpellier à la tête 
d'une grosse troupe d'arbalétriers et de gens d'armes. 
Au devant de lui se rendirent l'Université et les cou- 
vents, processionnellement, sur les deux côtés du 
chemin par où il devait passer, et tous, à genoux, 
criaient : « Miséricorde pour le peuple de Mont- 



» Secousse, ibid., p. 347. Extrait du Mémorial D de la Chambre 
des Comptes, 15 juin 1374. 

* 25 octobre 1370. Chron. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, 
Civ, 461. 
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pellier. » « Miséricorde! » répétaient de distance ea * 
distance les entants et les femmes. Les consuls, dans 
«( les robes de la ville », sans manteaux, sans chape- 
rons et sans ceintures, apportaient les clefs des 
portes et le battant de la cloche qui avait sonnéle 
tocsin. La semaine suivante, on dressa un écliafaud 
sur une grande place; le duc d'Anjou y monta et put 
donner à sa colère un libre cours ; six cents des plus 
coupables furent condamnés au dernier supplice : un 
tiers devait être décapité, un tiers pendu, le troisième 
brillé; leurs enfants demeureraient infâmes et en 
perpétuelle servitude. La ville perdait son consulat 
et sa maison commune; elle fonderait et entretien- 
drait six (( chappelleries >5; ses fossés seraient com- 
blés et ses murs rasés; elle paierait au duc sixcen 
mille francs d'or. Aussitôt les consuls se dévêtirer 
publiquement et rendirent à Louis d'Anjou le scea 
de Montpellier, et, pour la seconde fois, tous s'it 
dînèrent humblement et demandèrent miséricord 
Le cardinal d'Albanie et un religieux jacobin pr< 
chèrent le lendemain pour solliciter la pitié du du 
(jui, enfin vaincu, s'adoucit, consentit à laisser debo 
les murailles, à remettre à la disposition du roi 1 
chefs de l'émeute et Tartillerie dont on s'était ec 
paré, et réduisit l'amende de six cent mille fran 
d'or au remboursement de ses dépens, qu'il évalua 
cent vingt mille francs*. 
Durant le môme mois d'octobre 1379, pendant q 

* Chron. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, civ, 461. 
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^^r*^Oîitpellier s'insurgeait avec cette violence, une 
- **^^urrection, apaisée momentanément par l'entre- 



ise du duc de Bourgogne, menaçait de tout mettre 
'^ feu dans les Flandres. Mais c'étaient là des dissen- 
sions et des discordes, qui, comme celles survenues 
^ î^tiparavant entre le duc de Brabant et les ducs de 
^tiliers et de Guérie*, ne touchaient pas directement 
Charles V, ou, comme celles par lesquelles la maison 
^Ucale de Bar se trouvait divisée, n'intéressaient le 
ï*oi de France qu'en tant d'homme, par des raisons 
<î'ordre privé, et en quelque sorte de famille. 

Une querelle d'une bien autre portée, et qui inté- 
i*essait Charles V en tant que roi, était cette dispute 
de la papauté entre deux pontifes rivaux qui sacri- 
fiaient à leurs ambitions contraires l'unité de puis- 
sance et l'unité de doctrine, se lançaient de récipro- 
ques anathèmes, aimaient mieux déchirer le monde 
chrétien pour en avoir chacun leur part que d'incli- 
ner l'orgueil de l'un d'entre eux devant la victoire de 
l'autre. Querelle d'un immense retentissement, qui, 
à coup sûr, était douloureuse et pouvait devenir san- 
glante, et où, quel qu'il fût, le roi de France, fils 
aîné de l'Eglise, ne devait pas s'abstenir. Les choses 
spirituelles exerçaient alors un si véritable et si uni- 
versel empire qu'il était impossible au chef d'un 
grand État de ne pas avoir une politique religieuse ; 
chaque élection nouvelle au trône de saint Pierre 
tenait toute 1 Europe attentive ; c'était naguère que 

• Chron. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, xxxv, 333, 22 août 
1371. 
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1.» iKMiYoir des rois luttait contre celui des papes; 
dt'bat u't'lait que suspendu, sans être clos, etto 
jours yvrs (le se rouvrir; même dépouillé de la si 
I»r»'iiiath* temporelle, le Saint-Père ne perdait riend 
sou iiillu»*nc(* morale. Quanta Charles V, il était plm 
partiouiirn'ment poussé par d'autres considérations 
eiH-urr. 11 avait désij^né pour arbitre dans plusieurs 
aîl'air»'^ « le paix? n'jrnant ou son successeur » ; il ne 
eli» ivliait i)as à se soustraire à cet arbitrage, mais 
il ne lui inijiortait pas médiocrement que le prélat 
clu.)i^i, s'il ne lui était pas favorable par inclination, ne 
lui fût ])as au uKûns délibérément opposé. Tl désirait 
n«' ])()iiit voir la série des papes français interrompue, 
le sit'';:^ i»()!itilioal enlevé à Avignon, et il se souvenait 
avec (1. 'plaisir du dt'i)art d'Urbain V et de son séjour 
de trois années à Rom»» ^ A Grégoire XI qui venait 
d»» mourir, allait donc succéder un pontife étranger, 
un Italien. Rartliélemi, archevêque de Barî, qui pre- 
nait le nom d l.'ri)ain Vi. Ne pouvant absolument 
r»*fu^!'r (le le reconnaître, Charles Y feignit de ne 
point s'«'n rai)porter aux premiers messagers, et re- 
tarda son adhésion, jusqu'à ce que « par de bons 
amis cardinaux, qui étaient à lui et de sa pension », 
il lut i)lus pertinemment éclairé *. Au mois d'août, 
arrivôrr'ut r«''VHqu(^ de Famagouste et le jacobin Ni- 
col(.^ do Saint-Saturnin, régulièrement délégués par 
le Sacr«''-Collègo, (jui niait la validité de l'élection de 
I>artln''iemi, faito par une cabale et violemment im- 

» C/n: <lc H"i.it-Dc}us. ôd. Paulin Paris, VI, x, 247, 30 avril 1367. 
* Ihid., VI, xc!, -'i-'il, mai i:i7S. 
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5e, Le roi de France réunit pour les entendre des 
tievêques et des évêques, avec des clercs apparte- 
t aux trois universités de Paris, d'Orléans et 
ttgers *. Après plusieurs délibérations hors de la 
sence du roi qui s'était retiré pour ne lui rien en- 
)r de sa liberté *, l'Assemblée fut d'avis qu'on 
jgageât pas d'action précipitée, qu'on s'instruisit 
ux encore des faits et des circonstances, a car la 
ière estoit moult haulte et périlleuse et doub- 
le ». En ce qui concernait l'aide demandée par les 
linaux, le roi pourrait répondre qu'il les avait déjà 
)urus en argent et commandé aux gens d'armes 
binaires de son royaume, qui se trouvaient par 
i les monts, de pourvoir à la sûreté de leurs per- 
aes et de leurs biens ; s'il fallait continuer à les 
téger, Charles V ne se déjugerait pas. Ce fut le 
je de cette décision qu'il adopta pour réponse, 
ependant les cardinaux hostiles à Urbain VI s'é- 
nt retirés de Rome ; ils avaient tenu un colloque 
figuraient des maîtres en théologie et des doc- 
*s en décrets, et ce colloque avait conclu que 
thélemi usurpait le Saint-Siège et que les fidèles 
levaient pas lui obéir ; sentence qui fut solennel- 
ent promulguée, et à laquelle s'associèrent les 
cardinaux résidant à Avignon 3. Robert de Ge- 
e était élu à Fondi sous le titre de Clément VII*, 

[%r. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, xci, 441, mai 1378. 

mu., VI, xGii, 443. 

Ibid., VI, xGiii, 444. 

Ibid., xGiv, 446, 9 septembre 1378. Robert de Genève fut con- 

! le 31 octobre. 
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et, tandis que la reine de Naples et les principaux 
soigneurs du pays le reconnaissaient immédiate- 
ment, les a Romains » persistaient à se déclarer pour 
Urbain VI. 

Le schisme était fait. L'attitude qu'y prendrait 
le roi de France pouvait être décisive. Loin de se dé- 
rober, loin de se placer en dehors de cette affaire, 
Charles V la traita hautement comme sienne, re- 
vendiqua son privilège, et, « pour donner le bon 
exemple aux autres rois chrétiens », fit signifier par 
(les prélats, des barons, des chevaliers et des clercs, 
en Allemagne, en Hongrie, en Italie môme, et dans 
d'autres pays' encore, qu'il se rangeait du côté de 
Clément VII, affirmant que la chrétienté entière ne 
devait avoir qu'un seul chef, Jésus-Christ qu'un seul 
vicaire, et invitant chacun des princes souverains à 
se ranger avec lui. Ces différentes missions ne furent 
pas couronnées d'un plein succès. L'Allemagne pen- 
chait \ers Urbain VI; le roi de Hongrie, qui pour- 
tant avait promis de faire ce que ferait le roi de 
France, les Flamands môme demeuraient incertains. 
Le roi des Romains, fils de l'empereur Charles IV, 
récemment décédé, acceptait Barthélemi, parce 
que Barthélemi devait le sacrer empereur ; pour 
l'Angleterre, au contraire du roi de Hongrie, elle 
se réservait de faire tout ce que ne ferait pas la 
France. Charles V * et le clergé de France étaient 
résolument pour Clément VH. Les cardinaux d'Aigre- 

* Imité en cela par le duc de Juliers. Chron, de Saint-Denis, 
éd. Paulin Paris, VI, cv, 21 février 1380. 
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xiil et de Poitiers attendaient. Ton à Metz^ Taatre à 
ournai, qu'ils eussent reçu des saufs-conduits pour 
asser en Angleterre et en Allemagne ^ L'année 13T9 
t le commencement de 1380 s'écoulèrent au milieu 
e ces hésitations, et de Tinquiétude des consciences, 
our qui croire était surtout se soumettre, et qui, ne 
achant plus à quel pasteur se soumettre, ne sayaient 
rop en quelles vérités croire. 

Puis, aurait-on la paix ou la guerre, et que sorti- 
'ait-il des conférences de Bruges ? Déjà, en 1375, par 
levant les légats du pape, l'archevêque de Ravenne, 
it révêque de Carpentras *, des conseillers du roi de 
?rance s'y étaient rencontrés avec des conseillers 
l'Edouard III, mais ils n'avaient pu conclure de 
araité et n'avaient abouti qu'à consentir et à proroger 
les trêves. Charles V se montrait accommodant, sauf 
jur l'abandon de ses « ressorts et souverainetés » : 
1 ne perdait pas de vue le point de départ du conflit 
3t il voulait obtenir gain de cause dans l'accord qui 
j mettrait fin, puisqu'il avait eu gain de cause en 
m grand nombre de sièges et de combats, que ses of- 
iciers tenaient presque tout le pays, que les trente- 
3inq galères qu'il entretenait sur la mer 3, avec 
toute une flottille de barges, Tautorisaient à tout 
âspérer, s'il se confiait au sort des armes. Fort 
le ses propres forces, il ne l'était pas moins de Tap- 



* Chron. de Saint-Dents, éd. Paulin Paris, VI, "XGix, 448. Le car- 
dinal de Limoges à Paris, carême 1379. 

* Plus lard archevêque de Rouen. 

3 Chron. de Saint Denis, VI, xliv, 347. 
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pui «le l'Empereur, son oncle, auprès duquel il avaâ"- • 
fait valoir son bon droit lors du voyage de Charte 
do lioliôme à Paris, et de ses alliances avec le nà 
d'Kcosse et le roi de Castille *. L'Angleterre avaitm 
jeune roi à la place du vieil Edouard III; ellen'aTait 
plus le Prince-Noir. Que lui restait-il en France 
et que i)Ouvait-elle tenter? Quelques incursions; 
mais rexemi)le des précédentes chevauchées n'était 
pas fait pour encourager. C'était là tout ce qne 
Charl(?s V pouvait prévoir et redouter, et s'il le pré- 
voyait, il ne le redoutait guère : il ne pouvait rien 
deviner des malheurs du règne suivant. Il voyait 
la Bourgogne grandir , mais parce qu il ne sup- 
posait pas que la royauté française pût redevenir 
autre qu'il ne l'avait faite, il ne regardait point cet 
accroissement comme une menace. S'il nourris- 
sait une crainte, c'était celle que l'entente ne pût 
s'établir entre ses frères ; s'il voulait éviter un pé- 
ril, c'était celui où le royaume serait jeté par une 
régence. 

Pour lui assurer le bienfait d'une volonté unique 
exprimée par un maître unique, dictée par un in- 
térêt supérieur aux compétitions particulières, pour 
épargner l'anarchie à un peuple qui ne pouvait se 
passer de l'autorité, il avait pris soin de fixer à qua- 
torze ans l'âge de la majorité des rois, comptant sur 
cette forte école de la toute-puissance qui fait vite 
mûrir et semble étendre l'esprit des princes, sanslî 

1 Cf. Delisle, Mand., 790, 808, 1712, 1713, 1714, 1940. 
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îftiéTiCô qui les frappe et les paralyse comme les 
(très iKîttimes. Qaand la maladie le toucha, il avait 
dt'oît de ne pas Tattendre encore ; quand vint la 
ort, elle le trouva préparé. 

La dernière semaine de Charles V fut une semaine 
i réflexion et de retour sur soi-même; il revit la 
rance de 1356, la nation sans roi, la noblesse 
jrasée, le tiers-état turbulent, les provinces en- 
ihies, les vassaux révoltés, les Anglais partout vic- 
rieux, les coff'res toujours vides. Peu à peu, sans 
l'autour de lui on s'expliquât comment ou pourquoi, 
)rdre avait été remis dans les finances; une paix 
îsastreuse avait été dénoncée; la plupart des villes 
raient été reconquises; le roi de Navarre avait 
lyé de ses châteaux de Normandie la longue suite 
> ses rébellions ; la Bretagne luttait, il est vrai, pour 
•n duc, mais Charles V, qui y éprouvait des résis- 
nces, n'y avait pas subi de désavantages. L'ennemi 
itional, l'Angleterre, s'épuisait de troupes et d'ar- 
înt dans des escarmouches inutiles, et plus elle en- 
eprenait, plus elle avait à perdre ; le roi de France, 
itreprenant peu, ne se risquant jamais, le temps 
ôme Taidait, et il gagnait à traîner les choses en 
ngueur. C'était du reste tout le plan de Charles V. 
îs maîtresses qualités avaient été de supporter 
une âme égale la bonne et la mauvaise fortune ; de 
fen juger les hommes et de voir clair dans les événe- 
ents ; de lentement agir et de ne pas se lasser, et, 
ms rien livrer aux aventures, de ne point cesser de 
lettre en pratique la règle du moindre eflbrt; de 
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navoir eu qu*un seul objet, la France grande par 1 
royauté forte, et de ne pas le poursuivre par un sei 
mo>'en, mais au contraire de multiplier les ressoura 
et de faire concourir tous les moyens au succès d'ui 
seule politique. 
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L'ETAT SOCUL AU XIV« SIÈCLE 



(aelque puissante que soit la personnalité politique 
1 prince et si loin que s'étende son action, tout 
ordre de choses lui échappe; la distinction sub- 
B pour lui entre les lois et les mœurs. Le prince, 

fait les lois, subit les mœurs; il est maître des 
s, il est esclave des autres ; le but môme de son 
vemement civil doit être de fixer le rapport qu'il 
des unes aux autres. 

n corps de lois porte toujours l'empreinte, il est 
ours, en ce sens, le résultat d'un long travail mo- 
et c'est par un travail aussi long qu'à leur tour 
lois peuvent avoir, quoique indirectement, une 
lence sur les mœurs. Vingt ans, trente ans, un 
li-siècle, si l'on préfère, — de grands espaces 
ptant dans la vie des hommes, — ne sauraient y 
ire, pas plus que ne suffirait cette cause simple, 
olonté d'un roi, là où seul est efficace un enchaî- 
lént de causes complexes. 

serait donc à la fois vain et présomptueux de 
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et, tandis que la reine de Naples et les priaci; 
seigneurs du pays le reconnaissaient imméd 
ment, les « Romains » persistaient à se di^clarer 
Urbain VI. 

Le schisme était fait. L'attitude qu'y pren 
le roi de France pouvait être décisive. Loin de s 
rober, loin de se placer en dehors de cette af 
Charles V la traita hautement comme sienne 
vendiqua son privilège, et, « pour donner le 
exemple aux autres rois chrétiens », fît signifie 
des prélats, des barons, des chevaliers et des c 
en Allemagne, en Hongrie, en Italie même, et 
d'autres pays' encore, qu'il se rangeait du côi 
Clément VII, affirmant que' la chrétienté entiè 
devait avoir qu'un seul chef, Jésus-Christ qu'ur 
vicaire, et invitant chacun des princes souvera 
se ranger avec lui. Ces différentes missions ne f 
pas couronnées d'un plein succès. L'Allemagne 
chait vers Urbain VI ; le roi de Hongrie, qui ; 
tant avait promis de faire ce que ferait le r 
France, les Flamands même demeuraient incer 
Le roi des Romains, fils de l'empereur Charle 
récemment décédé , acceptait Barthélemi , 
que Barthélemi devait le sacrer empereur ; 
l'Angleterre, au contraire du roi de Hongrie 
se réservait de faire tout ce que ne ferait i 
France. Charles V * et le clergé de France éi 
résolument pour Clément VII. Les cardinaux d'J 

^ Imilé en cela par le duc de Juliers. Chron, de S(^int' 
éd. Paulin Paris, VI, cv, 21 février 1380. 
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feuil et de Poitiers attendaient, l'un à Metz, l'autre à 
Tournai, qu'ils eussent reçu des saufs-conduits pour 
passer en Angleterre et en Allemagne*. L'année 1379 
et le commencement de 1380 s'écoulèrent au milieu 
de ces hésitations, et de l'inquiétude des consciences, 
pour qui croire était surtout se soumettre, et qui, ne 
sachant plus à quel pasteur se soumettre, ne savaient 
trop en quelles vérités croire. 

Puis, aurait-on la paix ou la guerre, et que sorti- 
rait-il des conférences de Bruges? Déjà, en 1375, par 
devant les légats du pape, l'archevêque de Ravenne, 
et l'évoque de Carpentras *, des conseillers du roi de 
France s'y étaient rencontrés avec des conseillers 
d'Edouard III, mais ils n'avaient pu conclure de 
traité et n'avaient abouti qu'à consentir et à proroger 
des trêves. Charles V se montrait accommodant, sauf 
sur l'abandon de ses « ressorts et souverainetés » ; 
il ne perdait pas de vue le point de départ du conflit 
et il voulait obtenir gain de cause dans l'accord qui 
y mettrait fin, puisqu'il avait eu gain de cause en 
un grand nombre de sièges et de combats, que ses of- 
ficiers tenaient presque tout le pays, que les trente- 
cinq galères qu'il entretenait sur la mer ^, avec 
toute une flottille de barges, l'autorisaient à tout 
espérer, s'il se confiait au sort des armes. Fort 
de ses propres forces, il ne l'était pas moins de l'ap- 



* Chron. de Saint-Denis, éd. Paulin Paris, VI, XGix, 448. Le car- 
dinal de Limoges à Paris, carême 1379. 

* Plus lard archevêque de Rouen. 

^ Chron. de Saint Denis, VI, xliv, 347. 
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pu. ■'• l'Esipereur, son oncle, auprès duquel il ayiit 
:*a:: 'aîoir son bon droit lors du voyage de Charles f 
I.Î- B i.r:::e à Paris, et de ses alliances avec le m 
d'K • s>e et le roi de Castilie *. L'Angleterre avaititt 
yy.::.- ro: à la place du Tieil Edouard III; ellen'aTlHl 
j :-.:> :- Pr:::.?e-Noir. Que lui restait-il en France 
♦:-t r:- :ouvaît-elle tenter? Quelques incursions; 
i:.::> /-'Xr::iî î»? «ies précédentes chevauchées n'était 
pa- fait pour encourager. C'était là tout ce qne 
CLar>'< V pouvait prévoir et redouter, et s'il le pré- 
vcyait. il ne le redoutait guère : il ne pouvait rien 
d-irviiier des malheurs du règne suivant. Il voyait 
la Bourgogne grandir , mais parce qu'il ne sup- 
p <a:t pas que la royauté française pût redevenir 
autrr.- qu'il ne l'avait faite, il ne regardait point cet 
accroissement comme une menace. S'il nourris- 
sait une crainte, c'était celle que l'entente ne pût 
s't-tabiir entre ses frères : s'il voulait éviter un pé- 
ril, c'était celui où le royaume serait jeté par une 
rég^^nce. 

Pour lui assurer le bienfait d'une volonté uniipe 
exprimée par un maître unique, dictée par un in- 
térêt supérieur aux compétitions particulières, pour 
épargner l'anarchie à Un peuple qui ne pouvait se 
passer de l'autorité, il avait pris soin de fixer à qua- 
torze ans l'âge de la majorité des rois, comptant sur 
cette forte école de la toute-puissance qui fait vite 
mûrir et semble étendre l'esprit des princes, sanslî 

1 Cf. Delisle, 2Iand., 790, 808, 1712, 1713, 1714, 1940. 
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^tnencê qtii les frappé et les paralyse comme les 
"eïtres hcmomes. Quand la maladie le toucha, îl avait 
& dfoît de ne pas l'attendre encore ; quand vint la 
CÉOrt,elle le trouva préparé. 

La dernière semaine de Charles V fut (ine semaine 
I© réflexion et de retour sur soi-même; il revit la 
?*rance de 1356, la nation sans roi, la noblesse 
Scrasée, le tiers-état turbulent, les provinces en- 
rahies, les vassaux révoltés, les Anglais partout vic- 
iorieux, les coffres toujours vides. Peu à peu, sans 
lu'autour de lui on s'expliquât comment ou pourquoi, 
l*ordre avait été remis dans les finances ; une paix 
iésastreuse avait été dénoncée ; la plupart des villes 
avaient été reconquises; le roi de Navarre avait 
payé de ses châteaux de Normandie la longue suite 
fle ses rébellions ; la Bretagne luttait, il est vrai, pour 
5on duc, mais Charles V, qui y éprouvait des résis- 
tances, n'y avait pas subi de désavantages. L'ennemi 
national, l'Angleterre, s'épuisait de troupes et d'ar- 
gent dans des escarmouches inutiles, et plus elle en- 
treprenait, plus elle avait à perdre ; le roi de France, 
entreprenant peu, ne se risquant jamais, le temps 
môme l'aidait, et il gagnait à traîner les choses en 
longueur. C'était du reste tout le plan de Charles V. 
Ses maîtresses qualités avaient été de supporter 
d'une âme égale la bonne et la mauvaise fortune ; de 
bifen juger les hommes et de voir clair dans les événe- 
ments ; de lentement agir et de ne pas se lasser, et, 
sans rien livrer aux aventures, de ne point cesser de 
mettre en pratique la règle du moindre effort; de 
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n'avoir eu qu'un seul objet, la France grande parla 
royauté forte, et de ne pas le poursuivre par un seul 
moyen, mais au contraire de multiplier les ressources 
et de faire concourir tous les moyens au succès d'une 
seule politique. 
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L'ÉTAT SOCIAL AU XIV^ SIÈCLE 



Quelque puissante que soit la personnalité politique 
'un prince et si loin que s'étende son action, tout 
m ordre de choses lui échappe ; la distinction sub- 
îste pour lui entre les lois et les mœurs. Le prince, 
[ni fait les lois, subit les mœurs; il est maître des 
mes, il est esclave des autres ; le but même de son 
gouvernement civil doit être de fixer le rapport qu'il 
T a des unes aux autres. 

Un corps de lois porte toujours l'empreinte, il est 
oujours, en ce sens, le résultat d'un long travail mo- 
*al, et c'est par un travail aussi long qu'à leur tour 
es lois peuvent avoir, quoique indirectement, une 
nfluence sur les mœurs. Vingt ans, trente ans, un 
iemi-siècle, si l'on préfère, — de grands espaces 
pourtant dans la vie des hommes, — ne sauraient y 
suffire, pas plus que ne suffirait cette cause simple, 
la volonté d'un roi, là où seul est efficace un enchaî- 
ïiemént de causes complexes. 

Il serait donc à la fois vain et présomptueux de 
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-.. ;. - ;:^-. -:arqur?r d'une manière précise, avec tel 
;-. • i.rr.: -vcisie point de départ, telle déposition 
. : ■ • ::::r: comme point d'arrivée, quelle a été la 
■ :: ;• :■ 1 rr-^r.e tîans la constitution de tel état so- 
. ■>:-i l.:^ comment et jusqu'à quel degré ce 
- ^- : .. :u- I.f -. eu vu se modifier, tout ensemble, et 
. r. : ; ::::.:e et la forme économique, la culture 
- ^r.:> r: les croyances des âmes, la condition 
:. :.: r • . r irs ;-:rs?-nes, le rôle particulier de chaque 
;>>-: ".: > rs'.i:: :t.s communes des différentes classes 
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vj-rvil.e entreprise exigerait la connaissance, 
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.:> : .:> lour? àrtails, de tout document de toute 
^;.-..r -: de :: ut renseignement de toute source. Ne 
>:r.i.:-^.^* ;?.s :L:uivre de la rêver? Puisque le temps 
.:i> •>: n:esur->. comme la force; puisque, selon la 
.:.: I^j:::e. et pour emprunter une expression 
'.isrl^ue. r.otre raison est obligée de s'en tenir 
.: :e ^::e r.o::s pouvons sagement espérer de 
.:r,::. c'est, ::on pas de dépeindre tel état social 
-: Tv -^ue dvîerminée, mais d'en tracer l'esquisse 
.:jiv.< 5- s '.:caes principales : ce n'est pas d'en décom- 
;. ;>tr Its r.oinifes éléments, c'est d'en expliquer l3 
>:r.;;:.:r-\ tar.îJt avec le plus d'exactitude, mainte- 
r.i..: ./.rj le p'::s de logique possible, sans nouseni- 
vr >;r.r.er .'.ans le terme extrt>me de deux dates, cai 
r::.:!:\:l::::è des chiffres ne convient nullement aus 
^.":-::: .^^s r::orales. aux sciences qui traitent de rbomnie 
* cr.,:v va:;t et divers », ou de l'humanité éternelle- 
:v.o::: en progn^s, par suite en éternel mouvement. 
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Devant cette éternité de mouvement et de progrès, 
înt années ne comptent guère, et souvent il en faut 
lus aux peuples pour fournir une des trois ou 
,uatre étapes de leur histoire : établissement sur un 
ol choisi à demeure, essai d*organisation en fiefs, 
*éanion des fiefs en provinces, agglomération du sol 
3n patrie, et cohésion des provinces en nation ; qui 
peut se vanter de savoir à quel carrefour de cette 
route obscure et douloureuse les sociétés se sont 
arrêtées? Qui sera assez audacieux, qui sera assez 
fou pour suivre cette marche dans ses plus petits dé- 
tours et ses plus brusques écarts, au risque de perdre 
le gros de Tarmée humaine, en s'attardant à la re- 
îherche d'un groupe dont la disparition n'importerait 
m rien ? 

n vaut mieux se satisfaire du peu qui est permis, 
le cette exactitude qui reste vague malgré tous les 
fforts, de cette logique qui a ses hésitations, de cette 
ossession de vérité, jamais absolue, toujours incer- 
aine et inquiète. Il le faut bien, d'ailleurs, et c'est 
insi qu'un examen de l'état social de la France, sous 
Iharles V, par exemple, n'aura pas été infructueux, 
uand il aura montré, au cours du xiv® siècle, l'au- 
Qrité royale accrue, le pouvoir temporel émancipé, 
3S juridictions séparées, les classes se pénétrant 
autuellement, le régime féodal au moins ébranlé, 
9S communes presque confisquées, l'esprit public 
laissant en même temps que le sentiment français, 
e commerce développé par des débouchés nouveaux; 
[uand il aura donné la preuve, conformément aux 
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principes de la sociologie, que le xiv® siècle a 
dans le domaine économique, une période de tra 
tion de la petite indostrie à Tindustrie moyei 
dans le domaine politique, une période de trans 
de la féodalité à la monarchie, et qu'à ce cara< 
général du siècle, le règne de Charles V n'a pa: 
exception. 



CHAPITRE 1 



BR 



THÉORIE LU DROIT DIVIN DES ROIS. 



La forme moderne de ce qu'on appelle Topinion 
est une forme en quelque sorte individuelle et qui 
comporte des nuances d'autant plus variées que les 
individus sont plus nombreux ; elle n'a pu être pro- 
duite que par la diffusion de la liberté, accompa- 
gnant et trop souvent devançant la diffusion des lu- 
mières, après qu'une violente catastrophe eut aboli 
toute autorité, effacé toute distinction entre les ordres 
de l'État. Mais le moyen âge a connu une opinion 
collective de chacune des classes de la société sur les 
graves questions qu'elles ont dû débattre ; sur un 
point môme, il a vu se former une opinion nationale, 
contre laquelle personne ne protestait plus, que des 
générations entières admettaient sur la foi des géné- 
rations précédentes, et qui se changeait ainsi en tra- 
dition. 

Tant que la tradition a persisté, elle a été la force 
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des anciens gouvernements, et si jamais gouverne- 
meut n'a été plus fort que la royauté française en ses 
éi)oques de splendeur, c'est que jamais tradition n'a 
iHé plus vivace que celle qui rapportait Torigine de 
la monarchie à une élection mystérieuse du ciel, et 
qui la revêtait, parmi les royautés voisines et au- 
dessus de ces royautés, de privilèges uniques fondés 
sur des attributs divins. 

Grâce à ce caractère singulier de la royauté au 
xiV' siècle, elle demeure inattaquée jusque dans ses 
revers et dans ses fautes; les récriminations osent à 
peine s'adresser à elle, lors même que tous les actes 
du pouvoir ne sont pas pleinement approuvés *; la 
défaite du roi, quand Jean le Bon est vaincu, ne dé- 
courage pas la fidélité; la misère du roi, quand un 
mal cruel a frappé le pauvre Charles VI, n'éveille 
que des sympathies pieuses. Ou le peuple se désole de 
penser que le roi expie les péchés de ses sujets*, ou 
il trouve une consolation dans la pensée que, si les 
grands avaient fait leur devoir comme le roi, les 
événements eussent pris un meilleur cours ^. Dans 
les deux cas, la royauté sort intacte de la crise 
qu'elle a traversée. La France ne peut pas se déta- 
cher de son roi prisonnier ; c'est lui, bien plus que le 
Dauphin, qui est le sauveur attendu * ; plus d'une 



* Christine de Pisan, Le livre des fais et bonnes mœurs du sage ro\} 
Charles^ xvii. 

* Id., ihid, 

' Jean de Venette,dans d'Achery, Spicilig,^ XI, p. 826, an. 1356. 

* Id., ibid., 827. 
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ngoisse se termine par ce vœu secret : « S'il était 
kl » On espère de son retour de merveilleux effets *; 
•n est près de pardonner aux nobles les maux qu'ils 
mt causés, en faveur de la tentative qu'ils vont faire 
!K)ur la délivrance du seigneur roi * . Les sacrifices 
iTiommes et d'argent, si coûteux qu'ils soient, seront 
faciles, s'ils procurent cette délivrance *. Ceux qui 
iont liés d'obéissance par un commandement émané 
3u prince, n'en sauraient être relevés par un autre 
Jie par lui*. Le roi absent, la France est comme 
orpheline ; nul n'a qualité pour la défendre et nul 
n'en prend souci : elle se sent abandonnée, plongée 
Jans l'épouvante et dans la confusion ; il semble, le 
roi fût-il Jean le Bon, fût-il pire, que le royaume 
joit un corps inerte et dont l'âme môme est ab- 
sente '. 

Cette épouvante, et le besoin qu'elle a d'être défen- 
lue égareront peut-être un instant la nation et la 
précipiteront aux pieds d'un ambitieux, qui, en réa- 
ité, vise au trône ; mais, si elle suit Charles de Na- 
varre dans ses intrigues armées contre le régent, 
ille excepte de la lutte le roi captif en Angle- 
erre ^. Ce n'est qu'un groupe de bourgeois parisiens, 
i la dévotion d'un agitateur populaire, Etienne 
darcel, qui songent à un changement de roi ; en- 

1 Jean de Venette, dans d'Achery, Spicilig.^ XI, 876, an. 1360. 

> Id., ièid., 865. 

a Id., ibid., 827, 

♦ Id., iàid., 834. 

5 Id., ibid,, 798, 828, 839. 

•Id., ibid., 828, 844. 
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core ne songent-ils point à un changement complet 
(le dynastie et ne choisissent-ils pas leur prince lion 
(le la lignée royale ' , non seulement à cause des trou- 
bles ordinaires en pareille circonstance * et pan» 
(lu'um* nouvelle branche couronnée aurait à prouver, 
pour ainsi dire, sa légitimité humaine ^ mais à J^ 
clause nu^me do la prédestination providentielle et 
des d('crets, miraculeusement manifestés, qui ont 
voulu Taire résider dans la perpétuité d'une race, 
la perpétuité du royaume. 

A cette race, celle des fleurs de lis, la première i 
entre toutes et la plus glorieuse, est échue la sou- 
veraineté sur le plus noble royaume « qui temporise 
sous les nues » *, sur cette terre très chrétienne (pi 
est le soldat de Dieu et que Dieu ne cesse pas décou- 
vrir de sa sollicitude. Là, plus qu'ailleurs, il parle aux 
hommes et guide les événements ; rien ne s'y fait 
sans son intervention ; bienveillant ou irrité, il assiste 
aux conseils ^ et mêle les batailles ®; 'il déjoue les ma- 
chinations des perfides "^ ; le roi de France est plus 
que son représentant, il est sa personnalité visible ^ 

Injustes donc en droit héréditaire, les prétentions 
des princes étrangers qui tenteraient de le dépos- 
séder sont impies aux yeux de Dieu, principe d'un 

1 Jean de Venette, ibid.^ 844. 

2 Cf. Bist, litt. de la France, XXVI, 530. 

3 J. de Venette, 814 ; cf. Hist, litL, XX VI, l, cit, 
* Christine de Pisan. 

5 Jean de Venette, passim. 

6 Id., ibid., 826. 
' Id., ibid., 844. 

^ Cf. Renan, Discours sur Véiat des Arts au xiv« siècle. 
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oit supérieur*. Ainsi que Dieu, le roi ne peut 
«iloir le mal ; il est impeccable ; il ne se trompe 
is, on le trompe *. Par une réciprocité touchante, 
B même que le roi voit punis en sa personne les 
rimes de son peuple, de même le peuple ^ souffre 
parfois pour les iniquités du roi, mais ces iniquités 
lont involontaires ; elles incombent aux flatteurs qui 
Bs font commettre. Le roi ne conçoit de lui-même 
lue le bien et la vérité, et puisqu'il est Timage 
ie Dieu *, puisqu'il résume et reproduit la suprême 
perfection, il se complait, dans ceux qui l'entourent, 
l retrouver sa propre image : incapable de s'aperce- 
voir de leurs défauts, il l'est aussi d'en prévenir les 
onséquences. 

Il apparaît aux rois, ses frères, comme le « très 
restien Roy * », à ses sujets comme leur « très-excel- 
3nt, très-redouté, très-puissant et débonnaire sires » ^ ; 
n le salue des titres de <c la vostre très haulte 
omination, la vostre très douce bénignité, la vostre 
rès grant douceur, la vostre haulte majesté ^ ». Il 
aut l'aimer, l'honorer et le servir ^. Devant sa vo- 
onté, toute volonté s'incline ^ ; en lui, dans le roi, 



* J. de Venette, ibid,, 863. 

« Denis Foulechat, Préface au Policrat, de J. de Salisbury, Bibl. 
at., ms., fonds Sorbonne, 306, a, 
a Id., ibid. 

* Id., ihid, 

» Id., ihid, ; Jean de Venette, ihid., 826, 828. 

* Policratique, ibid. 
7 Id., ihid. 

« Id., ibid. 
» Id., ibid. 
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prétendre marquer d'une manière précise, avec tel 
avènement comme point de départ, telle déposition 
ou telle mort comme point d'arrivée, quelle a été la 
part de tel règne dans la constitution de tel état so- 
cial, c'est-à-dire comment et jusqu'à quel degré ce 
règne a modifié ou vu se modifier, tout ensemble, et 
la forme politique et la forme économique, la culture 
(les esprits et les croyances des âmes, la condition 
matérielle des personnes, le rôle particulier de chaque 
classe, les relations communes des différentes classes 
de la société. 

Une pareille entreprise exigerait la connaissance, 
dans tous leurs détails, de tout document de tonte 
valeur et de tout renseignement de toute source. Ne 
serait-ce pas chimère de la rêver? Puisque le temps 
nous est mesuré, comme la force; puisque, selon la 
parole du Dante, et pour emprunter une expression 
à la scolastique, notre raison est obligée de s*en tenir 
au Qiàa, ce que nous pouvons sagement espérer de 
plus hardi, c'est, non pas de dépeindre tel état social 
à telle époque déterminée, mais d'en tracer l'esquisse 
dans ses lignes principales : ce n'est pas d'en décom- 
poser les moindres éléments, c'est d'en expliquer la 
structure, tantôt avec le plus d'exactitude, mainte- 
nant avec le plus de logique possible, sans nous em- 
prisonner dans le terme extrême de deux dates, car 
l'inflexibilité des chiffres ne convient nullement aux 
sciences morales, aux sciences qui traitent de l'homme 
a ondoyant et divers », ou de l'humanité éternelle- 
ment en progrès, par suite en éternel mouyemeDt. 
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Devant cette éternité de mouvement et de progrès, 
cent années ne comptent guère, et souvent il en faut 
plus aux peuples pour fournir une des trois ou 
quatre étapes de leur histoire : établissement sur un 
sol choisi à demeure, essai d'organisation en fiefs, 
réunion des fiefs en provinces, agglomération du sol 
en patrie, et cohésion des provinces en nation ; qui 
peut se vanter de savoir à quel carrefour de cette 
route obscure et douloureuse les sociétés se sont 
arrêtées? Qui sera assez audacieux, qui sera assez 
fou pour suivre cette marche dans ses plus petits dé- 
tours et ses plus brusques écarts, au risque de perdre 
le gros de Tarmée humaine, en s'attardant à la re- 
cherche d'un groupe dont la disparition n'importerait 
en rien ? 

Il vaut mieux se satisfaire du peu qui est permis, 
de cette exactitude qui reste vague malgré tous les 
efforts, de cette logique qui a ses hésitations, de cette 
possession de vérité, jamais absolue, toujours incer- 
taine et inquiète. Il le faut bien, d'ailleurs, et c'est 
ainsi qu'un examen de l'état social de la France, sous 
Charles V, par exemple, n'aura pas été infructueux, 
quand il aura montré, au cours du xiv® siècle, l'au- 
torité royale accrue, le pouvoir temporel émancipé, 
les juridictions séparées, les classes se pénétrant 
mutuellement, le régime féodal au moins ébranlé, 
les communes presque confisquées , l'esprit public 
naissant en même temps que le sentiment français, 
le commerce développé par des débouchés nouveaux; 
quand il aura donné la preuve, conformément aux 
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principes de la sociologie, que le xrv® siècle a été, 
dans le domaine économique, une période de transi- 
tion de la petite industrie à Tindustrie moyenne; 
dans le domaine politique, une période de transition 
de la l'dodalité à la monarchie, et qu'à ce caractère 
géni^ral du siècle, le règne de Charles V n'a pas 
exception. 



CHAPITRE P 
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La forme moderne de ce qaon appeHe l'opinion 
est une forme en qnelqae sorte indhiduelle et qni 
comporte des nuances d'autant plus Tariées qae les 
individus sont plus nombreux ; elle n*a pu être pro- 
duite que par la diffusion de la liberté, accompa- 
gnant et trop souvent devançant la diffusion des lu- 
mières, après qu'une violente catastrophe eut aboli 
toute autorité, effacé toute distinction entre les ordres 
de l'État. Mais le moyen âge a connu une opinion 
collective de chacune des classes de la société sur les 
graves questions qu'elles ont dû débattre ; sur un 
point môme, il a vu se former une opinion nationale, 
contre laquelle personne ne protestait plus, que des 
générations entières admettaient sur la foi des géné- 
rations précédentes, et qui se changeait ainsi en tra- 
dition. 

Tant que la tradition a persisté, elle a été la force 
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des anciens gouvernements, et si jamais gouverne- 
ment n'a été plus fort que la royauté française en ses 
époques de splendeur, c'est que jamais tradition n'a 
été plus vivace que celle qui rapportait l'origine de 
la monarchie à une élection mystérieuse du ciel, et 
qui la revêtait, parmi les royautés voisines et au- 
dessus de ces royautés, de privilèges uniques fondés 
sur des attributs divins. 

Grâce à ce caractère singulier de la royauté au 
xiv° siècle, elle demeure inattaquée jusque dans ses 
revers et dans ses fautes ; les récriminations osent à 
peine s'adresser à elle, lors môme que tous les actes 
du pouvoir ne sont pas pleinement approuvés *; la 
défaite du roi, quand Jean le Bon est vaincu, ne dé- 
courage pas la fidélité; la misère du roi, quand un 
mal cruel a frappé le pauvre Charles VI, n'éveille 
que des sympathies pieuses. Ou le peuple se désole de 
penser que le roi expie les péchés de ses sujets*, ou 
il trouve une consolation dans la pensée que, si les 
grands avaient fait leur devoir comme le roi, les 
événements eussent pris un meilleur cours '. Dans 
les deux cas, la royauté sort intacte de la crise 
qu'elle a traversée. La France ne peut pas se déta- 
cher de son roi prisonnier ; c'est lui, bien plus que le 
Dauphin, qui est le sauveur attendu*; plus d'une 



1 Christine de Pisan, Le livre des fais et bonnes mœurs du sage roy 
Charles, xvii. 

2 Id., ibid, 

* Jean de Venette, dans d'Achery, SpiciUg,y XI, p. 826, an. 1356. 

* Id., ibid., 827. 
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uigoisse se termine par ce To&a secret : « S*il était 
Â ! » On espère de son retour de nLenreilleiix eâEets ^; 
>ii est près de pardonner aux nobles les maux qu'Us 
>nt causés, en fayeur de la tentatÎTe qu'ils Tont fiaûre 
^ur la déllTrance da seigneur roi*. Les sacrifices 
l^hommes et d'argent, si coûteux qu'ils soient, seront 
Taciles, s'ils procurent cette délivrance ^. Ceux qui 
sont liés d'obéissance par on commandement émané 
au prince, n'en sauraient être relevés par un autre 
jue par lui *. Le roi absent, la France est comme 
orpheline ; nul n'a qualité pour la défendre et nul 
n'en prend souci : elle se sent abandonnée, plongée 
dans Tépouvante et dans la confusion ; il semble, le 
roi fût-il Jean le Bon, fût-il pire, que le royaume 
soit un corps inerte et dont l'àme même est ab- 
sente 5. 

Cette épouvante, et le besoin qu'elle a d'être défen- 
due égareront peut-être un instant la nation et la 
précipiteront aux pieds d'un ambitieux, qui, en réa- 
lité, vise au trône ; mais, si elle suit Charles de Na- 
varre dans ses intrigues armées contre le régent, 
îlle excepte de la lutte le roi captif en Angle- 
terre ®. Ce n'est qu'un groupe de bourgeois parisiens, 
k la dévotion d'un agitateur populaire, Etienne 
Marcel, qui songent à un changement de roi ; en- 

1 Jean de Venette, dans d'Achery, Spiciîig.^ XI, 876, an. 1360. 

« Id., ibid., 865. 

8 Id., ibid., 827. 

♦ Id., ibid,, 834. 

5 Id., ibid,, 798, 828, 839. 

«Id., ibid., 828, 844. 
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core ne songent-ils point à un changement compW 
de dynastie et ne choisissent-ils pas leur prince bon 
delà lignée royale', non seulement à cause destrou- 
hles ordinaires en pareille circonstance ' et para 
qu'une nouvelle branche couronnée aurait à prouver, 
pour ainsi dire, sa légitimité humaine', mais à 
cause niOme de la prédestination providentielle et 
des discrets, miraculeusement manifestés, qui ont 
voulu faire résider dans la perpétuité d'une race, 
la perpétuité du royaume. 

A cette race, celle des fleurs de lis, la première 
entre toutes et la plus glorieuse, est échue la sou- 
veraineté sur le plus noble royaume « qui temporise 
sous les nues » *, sur cette terre très chrétienne çû 
est le soldat de Dieu et que Dieu ne cesse pas décou- 
vrir de sa sollicitude. Là, plus qu'ailleurs, il parle aux 
hommes et guide les événements ; rien ne s'y fait 
sans son intervention ; bienveillant ou irrité, il assiste 
aux conseils * et môle les batailles « ;11 déjoue les mar 
chinations des perfides "^ ; le roi de France est plus 
que son représentant, il est sa personnalité visible'. 

Injustes donc en droit héréditaire, les prétentions 
des princes étrangers qui tenteraient de le dépos- 
séder sont impies aux yeux de Dieu, principe d'un 

1 Jean de VeneUe, ibid.^ 844. 

» Cf. Eist. litt, de la France, XXVI, 530. 

3 J. de Venette, 814 ; cf. Sisi. litt., XXVI, l. cit. 

♦ Christine de Pisan. 

5 Jean de Venette, passim. 

« Id., ièid., 826. 

7 Id., ibid,, 844. 

^ Cf. Renan, Discours sur Vétat des Arts au xiv» siècU* 
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lïoit supérieur'. Aî-n<â çîh* Dieu, k rcâ i>e jiFut 
rouloir le mal ; fl €fit mieissable : Il i* se trempe 
>as, on le trompe *- Pannie récJpro!:jié tourijuite, 
ie même que le roi Toit jïiiids en si pr^rsonne Jes 
:irimes de son peuple, de utr^me le î»KijQe ^ soujîpe 
parfois pour les iinqmiés zn toi, mais œs iniguités 
sont involontaires ; elles iDCjmLent aux flatteurs qui 
les font commettre- Le roi ne Gos^-cit de lui-même 
iue le bien et la rérité, et puisqu'il est l'image 
le Dieu *, puisqu'il résume et reproduit la suprême 
)erfection, il se complaît, dans ceux qui Tentoureiit, 
i retrouyer sa propre image : incapable de s'aperce- 
voir de leurs déiauts, il l'est aussi d'en prévenir les 
onséquences. 

Il apparaît aux rois, ses frères, comme le « très 
restien Roy * », à ses sujets comme leur « très-excel- 
snt, très-redouté, très-puissant et débonnaire sires » * ; 
n le salue des titres de « la vostre très haulte 
omination, la vostre très douce bénignité, la vostre 
rès grant douceur, la vostre haulte majesté ' ». Il 
aut Taimer, l'honorer et le servir ^. Devant sa vo- 
onté, toute volonté s'incline ^ ; en lui, dans le roi, 



» J. de Venette, ibid., 863. 

* Denis Foulechat, Préface au Policrat, de J. de Salisbury, Bibl. 
at., ms., fonds Sorbonne, 306, a. 

3 Id., ibid, 

♦ Id., ibid, 

» Id., ibid. ; Jean de Venelte, ibid,, 826, 828. 
® Policratique, ibid, 

7 Id., ibid, 

8 Id., ibid, 

9 Id., ibid. 
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r.'sident tout secours*, toute justice *„ toute puis» fe. ?' 
sance et toute bonté. Le respect qu'il inspire a 1^3: 
quelque chose (le religieux, qui tient à ce quelqœf/^ 
chose que sa nature a de sacré ^. 

Cependant l'idée du bien public, du « commtin 
profit » commence à se joindre * à l'expression du 
« plaisir » royal, mais le roi est encore le dispen- 
sateur obligé, l'instrument de ce commun profit*. 
L'union de la nation et de la royauté n'en est que 
plus étroite ; la nation ne peut rien sans la royauté; 
la royauté, rien que pour la nation. Ce double fait 
que la France ne saurait se passer de son roi, et que 
le roi ne peut appartenir qu'à une famille désignée 
par Dieu môme, est cause qu'en leurs dissertations, 
les légistes, qui, depuis Philippe le Bel, sont un peu 
les maîtres des esprits, enferment volontiers le roi 
dans on ne sait quelle fainéantise de grandeur*. 
C'est sans doute à eux qu'il faut attribuer les essais 
d'application d'une des maximes favorites de Siger 
de Brabant : « Mieux vaut être gouverné par de 
bonnes lois que par d'honnêtes gens » ' ; c'est l'un 



» J. de Venette, 798, 803, etc. 

'' J. de Venette, 791 ; HisL Hit., XXVI, 519. 

3 Préface au Policratiqiie. 

^ Ibid, 

^ Hist, litt., XXVI. 

6 Pierre du Bois, De l'abrègement des guerres, Hist, litt., XXVï, 
493 ; cf., ibid., p. 519; Boutaric, La France sous Philippe U Bth 
420-421. 

7 Eist. litt. de la France, XXVI, 521; sur Siger de Brabao», 
voyez la lecture de M. Gaston Paris à l'Acad. des Inscriptions el 
Belles- Lettres. 
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•tii, Pien^ du Bois, qui remet en honneur un des 
is fameux préceptes d'Aristote, un de ceux, à coup 
T, qu'on s'attendrait le moins à entendre citer en ce 
Caps S si l'antique théorie d'une royauté rude et il- 
Itrée n'était pas déjà combattue, si déjà la supré- 
atie de la force n'était pas désertée, au profit d'une 
alaine suprématie de l'intelligence. Les publi- 
3tes, il est vrai, avec Aristote pour modèle, se pre- 
ssent Alexandre pour idéal * ; mais ils voudraient 
i Alexandre qui ne fît de conquêtes que par ses ca- 
taines, et qui, du fond de son palais, s'occupât 

procréer et d'élever des enfants, sans que l'orgueil 
inivre de ses fumées et l'arrache à ce repos, fécond 
>ur la durée de la dynastie autant que pour les des- 
is du peuple ; qui entreprit beaucoup sans se ris- 
ler en exécutant, roi et « faiseur de rois 3», chef 

juge aux sentences indiscutées, assez éclairé* 
)ur décider, assez armé pour imposer sa décision, 
struit du sort de ses sujets, enflammé de leur zèle 

de leur amour*, devant l'exemple^, modéré par 
crainte de Dieu, de qui il procède et à qui il rendra 
)mpte''. 



^ Romines intellectu vigentes naturaliter sunt aliorum rectores et 

mini, Notice sur Pierre du Bois, Hist, litt, de la France^ XXVI, 

521. 

' Préface au Policratique, ibid, 

' P. du Bois,' De l'abrègement des guerres^ etc., Hist, litt.^ 

CVl, 493, 519, 530 ; Boutaric, La France sous Philippe le Bel, 

' Préface au Policratique, 

' J. de Venelte, ihid,, 814. 

* Préface au Policratique, 

' J. de Venelle, ihid., 814. 
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C'est avec cette origine, ces qualités, .cette puis- 
sanc(», ces devoirs que la France du xiv® siècle se 
ligurt» la royauté. L'origine est céleste, et il s'y rat- 
tacht* une infaillibilité qui ne se dément que par la 
IVauile et les séductions des méchants. La puissance 
ost absolue; elle n'est limitée que par Tintérôt public, 
et cet intérêt, le roi seul l'apprécie ; lui seul a les 
nioyiMis de le satisfaire. Il ne tient rien de personne 
en ce monde, et n'accepte sur aucune matière aucune 
répréhension *. Parce que sa souveraineté temporelle 
s'api)uie sur un fondement spirituel, parce que cette 
souveraineté, exercée par le roi, et la souveraineté 
apostolique, exercée par le pape, découlent de la 
même source. Dieu-, il est difficile de dire à quel 
point elles se séparent, si elles se mélangent, si Tune 
emprunte à l'autre, si l'une dépend de l'autre, ou si 
toutes deux continuent d'aller, voisines, mais indé- 
pendantes. La question a été cent fois posée entre le 
Saint-Siège, seigneur éminent par un transport de 
Constantin à l'évéque de Rome^, et l'Empire, sei- 
gneur substitué par un transport de Léon III à Char- 
lemagne; entre l'Empire et les divers royaumes, 
surtout entre l'empire et le royaume de France*. 
Yis-à-vis de TEmpire , la réponse est nette et 
prompte ; son droit à la suprématie est illusoire; 

^ W du Bois, De Valrègement des guerres (2« partie), Hist. htt.dc 
la Frfhice, XXVI, 496. 

2 Luvisse, Leçou d'ouverture à la Sorbonne, Revue pol. et liff-, 
nt suprà. 

^ Hist. lit t., XXVI, Notice sur Pierre du Bois. 

^ Ibid^: 
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n'a jamais été reconnu et Ton évite de le recon- 
LÎtre, même dans les actes extérieurs les plus insi- 
lifiants, si ces actes peuvent fournir prétexte à une 
terprétation significative*. L'Empire écarté, sa su- 
•ématie niée formellement, le débat se rouvre entre 

Saint-Siège et la France ; il se poursuit, à travers 
étranges contradictions*, en des plaidoyers inter- 
inables, où la violence est, à la fin, le dernier argu- 
ent. Entre le roi de France et la papauté, la lutte 
Dit être plus longue ; car l'Empire n'existe que par 
ae délégation du Saint-Siège 3, et seule, la royauté 
'ançaise se vante d'avoir une origine égale à celle 
B l'église même. Cette lutte est d'abord circonscrite; 
is légistes qui la soutiennent pour le roi se bornent 

affirmer que son pouvoir temporel ne repose pas 
iir une concession pontificale, qu'il faut distinguer 
5s deux juridictions séculière et ecclésiastique *, 
ue la royauté est hors de tutelle et n'a pas à rece- 
oir d'investiture ; bientôt, le champ s'est élargi : la 
oyauté, non contente de s'afiranchir, veut gagner 
.u terrain; elle avance que la totalité du pouvoir 
emporel lui appartient ^ ; que ce ne sont pas seule- 
nent les juridictions qu'il faut distinguer, mais les 
lomaines; qu'autre chose est de régner sur les corps, 
lutre chose de gouverner les âmes ; que le Christ or- 

^ Chron. de Salnt-Dcnia^ t. VI. Entrée de l'Empereur à Paris. 
' J. de Venette, ihid. 

* Id., ihid., 789, 805, 806, 907. 

* Hist. litt. de la France, XXVI, 488 ; A. Loisel, Dialogue des 
^ocats, édition Dupin, 163-161. 

"* Ant. Loisel, loc, cit.; Eist, litt,, îoc, cit. 
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donne de rendre à César ce qui est à César*, et que 
c'est la thèse conforme à la fois aux écritures et à 
l'histoire. Comhien d'années peut invoquer le pou- 
voir temporel des papes? Ni saint Pierre, ni ses pre- 
miers successeurs ne Font revendiqué*, tandis que 
le pouvoir temporel du roi est vieux de plus de mille 
années ^ et que, si toute autre base lui manquait, 
une prescription de fait lui serait acquise *. La vali- 
dité de la prescription n'est-elle pas, du reste, corro- 
horée par la parole divine : « Ce que ton pied fou- 
lera, je te le donne ^ », et n'est-ce pas assez pour 
asseoir une seigneurie, comme pour fonder une pro- 
priété? Plus tard encore, on tirera de l'idée d'une 
origine commune à la royauté française et à la pa- 
pauté tout ce que cette idée contient, et, suppléant le 
pape dans ce qui est du dogme, confondant à nouveau 
les attrihutions, le roi voudra prendre contre le pas- 
teur la défense du troupeau, contre le maître de la 
doctrine la défense de la foi. L'Église est, en effet, 
selon Pierre du Bois, un organisme vivant dont les 
chrétiens sont les membres ^, et où chaque partie 

1 A. Loisel, /. cit.; Hist. îitt, de la France, XXVI, 488; cf. 
Bulla Luciferi ad Prœlatos pontificiae Ecclesiœ, citée aa livre I", 
introduction. 

* Pierre du Bois, De l'abrègement des guerres et procès, Hii*- 
Iitt. de la France^ t. XXVI. 

3 Ihid. 

* Ihid., 496. 

* « Quod calcaverit pes tuus, tuum erit », Deutéronomej xi, 24; 
Josué, XIV, 9. Cité par Pierre du Bois, De Pabrègement des 
guerres. 

6 Hist. Iitt., XXVI, 484; Trésor des Chartes, I, 413, n«34; 
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loit s'employer pour la conservation et le développe- 
aent du tout; Jésus en est la tête; le pouvoir spirituel, 
3 bras droit; le pouvoir temporel, le bras gauche. 
juand le bras droit tarde à se lever et à garantir la 
ôte, c'est au bras gauche de le faire ; s'il ne le fait 
as, les pieds, c'est-à-dire la foule, agiront. Mais le 
jouvoir temporel a outré Faction, plutôt qu'il n'a 
aanqué d'agir. Dans ce procès ravivé sans cesse 
ntre la royauté et la papauté, trois phases se sont 
uccédé. Le pouvoir temporel du roi s'est dérobé à la 
uzeraineté nominale du pape * ; puis le pouvoir tem- 
porel du pape a subi les assauts intéressés de l'auto- 
ité royale * ; puis le pouvoir spirituel môme a été 
ntamé ^. La première de ces phases marque l'éman- 
ipation de la royauté, les deux autres ses empiète- 
Qents. Saint Louis a donné le signal de la protesta- 
ion par les actes * ; Philippe le Bel et Philippe de 
/"alois l'ont maintenue et exagérée ^. Des deux côtés, 
nais surtout du côté du roi, on s'est fait de toutes 
ihoses des armes ; ni la religion, ni le sacerdoce, 
'ien n'a été assez grand pour être respecté. Toute 



^upuy, ffist, de la condamnation des Templiers^ nouvelle édition, 
:, 75-76. 

» Cf. H$st. litt. de la France^ XX. VI, 488 ; A. Loisel, Dial des 
focats^ éd. Dupin, 163-164. 

« Ord. de Philippe le Bel, 1303, I, 354; cf. Pierre du Bois, De 
dbrègeinent des guerres et des procès ; Baillel, Bist, des Demeslez^ 
. 96-97. 

' Philippe de Valois à rassemblée de Vincennes ; v. E. Lavisse, 
>c. cit. 

* Hist. litt. de la France^ Notice sur Pierre du Bois, XXVI, 480. 

5 lèid. 

CHARLES V. '6 
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loyauté a été bannie ; toute pudeur dépouillée : 
bulles ont été faussées*; un pontife a été insulté'J 
accusé \ menacé*. 

Dans un but politique, pour faire montre d'une 
deur chrétienne que le Saint-Siège n'avait plus, 
dans un but fiscal, pour procurer au Trésor des 
sources extraordinaires 5, les rois et leurs conseil 
ont exploité les faibles restes de l'enthousiasme 
poussait les fidèles à la croisade. Les projets d'exi 
dition aux lieux saints ne déguisaient qu'imparfaite- 
ment la résolution de faire main-basse sur le tempord 
de l'Eglise^. On commençait par la création peuala^ 
mante de tabellions royaux ; on ne devait s'arrôtof 
qu'après la saisie des biens du clergé"'. Les in- 
gérences abusives des tribunaux ecclésiastiques n'é- 
taient relatées que pour la forme, dans les considé- 
rants ; le dispositif donnait le patrimoine de l'Églist 
au pouvoir laïque, en une emph3rtéose ® dont le temp 
ferait une confiscation. 

Telle était Taudace des projets du roi ; quant ai 
pape, après avoir parlé sur un ton de gravité fem 

* Fausse bulle t Scire te voUimus » attribuée à P. Flotte, Sii 
litt., L cit. 

« Ibid, 

^ La supplication du puebîe de France au roy contre le j^l 
Boni face le huitième; Hist. litt,, XXVI, 477 ; Boutaric, l.dt* 

* Hist. litt., XXVI, sur Nogaret. 

^ Par l'octroi des décimes ecclésiastiques, 
^ Pierre du Bois, De recuperatione terra sancta, dans Bongan 
G esta Dei per Francos, part. II, Hist, litt.^ XXVI, 480. 

7 Ihid,; Notice sur Pierre du Bois, Hist, litt., XXVI, 530. 

8 Hist. litt., XXVI, 480, P. du Bois. De récupération W^ 
anct0, dans Bongars, Gesta Dei per FrancoSy part. II. 
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paternelle*, il en était venu à se plaindre et à 
Tir. Mais rexcommunication tombait et ne fou- 
oyait plus*. Si la conscience royale en avait pu 
are troublée, les docteurs étaient là pour l'apaiser, 
rar découvrir une hérésie dans les discours, des 
ïfaits dans la vie, une surprise dans l'élévation de 
St intrus ', qui, blasphémant Dieu même, usurpait 
squ'à son tonnerre. Le roi doutait-il encore, à me- 
rre que Dieu s'éloignait de lui, il se rapprochait de 
nation ; il se croyait moins frappé et moins cou- 
able, quand il la savait avec lui et pouvait .se ré- 
gier en elle. 

Ce ne fut que lorsque les intrigues ou les hasards 
I l'élection eurent fait monter au trône pontifical 
asieurs papes français, que la royauté reprit envers 
Saint-Siège une attitude et un langage, sinon sou- 
is, au moins corrects. Le pape redevint l'arbitre des 
fférends qui divisaient les princes, le pacificateur 
îs conflits *, l'auxiliaire du roi ^. Pierre du Bois et 
uillaume de Nogaret ne moururent pourtant pas 
ns postérité ; on les vit revivre en Pierre de Cu- 
lières ^, et Philippe le Bel eut des imitateurs, qui 
irent blâmer ses excès, mais adoptèrent sa poli- 

* Bulle « Ausculta f fili » . 

* Son plus grand effet politique était de délier les sujets de leur 
éissance envers le prince excommunié. Mais la royauté parait à 
coup en s'assurant de l'assentiment des Etats généraux. 

* La supplication du puehle de France au roy contre le pape 
mfaee le huitiesme, Hist. litt,^ XXVI, 477. 

* Jean de Venette ibid., 790, 826, etc. 
' Id., ibid., 788. 

« Hist. litt. de la France, XXVI, 488. 
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tique. A la fin du xiii' siècle, on eût reculé devi 
un schisme * ; à la fin du xiv« siècle, la royai 
s'y jeta*, malgré l'avis des Universités '. Vaineme 
la peur fit repentir Charles V*. Entre ces deux 
ments historiques, une évolution s'est accompl 
tantôt au jour et tantôt en secret ; la renaissance i 
droit civil prépare le triomphe du pouvoir temporel;] 
la papauté n'étant plus guère en France qu'une pi 
sance morale, TÉglise n'y est plus qu'un ordre dans] 
lÉtat. • 



*■ Harangue de Guillaume de Nogaret, dans l'assemblée à | 
Louvre, du 12 mars 1303 ; Fleury, 1. XC, n» 21 ; Dupuy, Hitt.k 
dif., p. 14, ss.. Preuves, 56-59 ; Baillet, EUt. des Dmetlt*, M!- 
21i) ; Pardessus et Laboulaye, TahU chronologique des iifUÊÊ^ 
VII, HTl ; Boularic. La France sous Philippe le Bel, 93 ; SisUii^^ 
XXVII, 245. 

* Chron. des quatre premiers Valois, éd. Sim. Luce, 268, 270,21li 
2:0. 280. 

3 Ihid., 272. 

4 Ibid,, 288-289. 






CHAPITRE II 



LES TROIS ORDRES ET LE QUART-ÉTAT. 



>utre la royauté qui en était Tâme, en demeurait la 
*tie active et permanente, et détenait des pouvoirs 
plus en plus étendus, l'État comprenait trois 
1res qui jouissaient de privilèges ou de droits iné- 
11, et dont le rôle auprès de la royauté était 
piable et mal défini : la Noblesse, le Clergé, le 
îrs*. Mais cette classification, elle-même, est trop 
lérale et serait insuffisante pour le xiv« siècle, s'il 
lait rigoureusement s'y tenir, n'y rien réserver, 
rien ajouter. La noblesse allait-elle être désor- 
is ce corps fermé, cette caste où nul ne pouvait 
rer, s'il ne justifiait de la possession héréditaire 
n fief ou d'une suite d'aïeux ayant fait profession 

Il y a peut-être un anachronisme dans remploi du mot Tiers, 
3 ce mot nous est utile pour désigner le troisième ordre de PËtat. 
ipression < les gens des bonnes villes > ne dirait pas assez et 
endrait pas toute notre pensée.- 
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C'est avec cette origine, ces qualités, .cette puis- 
sance, CCS devoirs que la France du xiv® siècle se 
ligure la royauté. L'origine est céleste, et il s'y rat- 
tache une infaillibilité qui ne se dément que par la 
fraude et les séductions des méchants. La puissance 
est absolue; elle n'est limitée que par Tîntérôt public, 
et cet intérùt, le roi seul l'apprécie ; lui seul a les 
moyens de le satisfaire. Il ne tient rien de personne 
en ce monde, et n'accepte sur aucune matière aucune 
rëpréhenslon K Parce que sa souveraineté temporelle 
s'appuie sur un fondement spirituel, parce que cette 
souveraineté, exercée par le roi, et la souveraineté 
apostolique, exercée par le pape, découlent de la 
même source, Dieu*, il est difficile de dire à quel 
point elles se séparent, si elles se mélangent, si l'une 
emprunte à l'autre, si Tune dépend de l'autre, ou si 
toutes deux continuent d'aller, voisines, mais indé- 
pendantes. La question a été cent fois posée entre le 
Saint-Siège, seigneur éminent par un transport de 
Constantin à l'évêque de Rome^, et l'Empire, sei- 
gneur substitué par un transport de Léon III à Char- 
lemagne; entre l'Empire et les divers royaumes, 
surtout entre l'empire et le royaume de France*. 
Vis-à-vis de l'Empire , la réponse est nette et 
prompte; son droit à la suprématie est illusoire; 

1 p. du Bois, De V abrègement des guerres (2« partie), Eût, htt.^ 
la France, XXVI, 496. 

* La visse, Leçon d'ouverture à la Sorbonne, Bévue pol. et '»^m 
ut sîtprà. 

3 Ilist. lift., XXVI, Notice sur Pierre du Bois. 

4 Ibid^ 
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n'a jamais été reconnu et Ton évite de le recon- 
aître, môme dans les actes extérieurs les plus insi- 
aifiants, si ces actes peuvent fournir prétexte à une 
Lterprétation significative*. L'Empire écarté, sa su- 
?ématie niée formellement, le débat se rouvre entre 

Saint-Siège et la France ; il se poursuit, à travers 
'étranges contradictions*, en des plaidoyers inter- 
tinables, où la violence est, à la fin, le dernier argu- 
tent. Entre le roi de France et la papauté, la lutte 
oit être plus longue ; car TEmpire n'existe que par 
ne délégation du Saint-Siège 3, et seule, la royauté 
'ançaise se vante d'avoir une origine égale à celle 
8 l'église môme. Cette lutte est d'abord circonscrite; 
îs légistes qui la soutiennent pour le roi se bornent 

affirmer que son pouvoir temporel ne repose pas 
ar une concession pontificale, qu'il faut distinguer 
îs deux juridictions séculière et ecclésiastique *, 
ue la royauté est hors de tutelle et n'a pas à rece- 
oir d'investiture ; bientôt, le champ s'est élargi : la 
oyauté, non contente de s'aflranchir, veut gagner 
lu terrain ; elle avance que la totalité du pouvoir 
emporel lui appartient ^ ; que ce ne sont pas seule- 
ment les juridictions qu'il faut distinguer, mais les 
domaines; qu'autre chose est de régner sur les corps, 
^utre chose de gouverner les âmes; que le Christ or- 

* Chron. de Saint-Denis^ t. YI. Entrée de l'Empereur à Paris. 
' J. de Venette, ibid. 

^ Id., ibid., 789, 805, 806, 907. 

* EisL litt. de la France, XXVI, 488 ; A. Loisel, Dialogue des 
^ocats, édition Dupin, 163-164. 

^ Ant. Loisel, loc. cit.; Bist, litt,, loc, cit. 
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donne de rendre à César ce qui est à CésarS( 
c'est la thèse conforme à la fois aux écriture 
riiistoire. Combien d'années peut invoquer l 
voir temporel des papes? Ni saint Pierre, ni s( 
miers successeurs ne l'ont revendiqué*, tanc 
le pouvoir temporel du roi est vieux de plus d 
années 3, et que, si toute autre base lui ma 
une prescription de fait lui serait acquise*. L 
dite de la prescription n'est-elle pas, du reste, 
borée par la parole divine : « Ce que ton pi" 
lera, je te le donne « », et n'est-ce pas asse 
asseoir une seigneurie, comme pour fonder u 
prlété? Plus tard encore, on tirera de Tidéi 
origine commune à la royauté française et à 
pauté tout ce que cette idée contient, et, supp 
pape dans ce qui est du dogme, confondant à n 
les attributions, le roi voudra prendre contre 
teur la défense du troupeau, contre le maîtr 
doctrine la défense de la foi. L'Église est, e 
sc4on Pierre du Bois, un organisme vivant d 
chrétiens sont les membres ®, et où chaque 

1 A. Loisel, l cit, ; Hist, litt. de la France, XXVI, 
Bulla Lucifer! ad Prœlatos pontificis Ecclesiœ, citée aa 

introduction, 

* Pierre du Bois, De Vahrègement des guerres et proc 
litt. de la France, t. XXVI. 

3 Ibid. 

♦ Ibid,, 496. 

' « Quod calcaverit pes tuus, luum erit », Deutéronome 
Josué, XIV, 9. Cité par Pierre du Bois, De Pabrègei 
guerres. 

6 Hist, litt., XXVI, 484; Tr(fsor des Chartes, I, 413 
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^U s'employer pour la conservation et le développe- 
rait du tout; Jésus en est la tête; le pouvoir spirituel, 
kras droit; le pouvoir temporel, le bras gauche, 
^nd le bras droit tarde à se lever et à garantir la 
^, c'est au bras gauche de le faire ; s'il ne le fait 
^ les pieds, c'est-à-dire la foule, agiront. Mais le 
>iivoir temporel a outré l'action, plutôt qu'il n'a 
anqué d'agir. Dans ce procès ravivé sans cesse 
itre la royauté et la papauté, trois phases se sont 
iccédé. Le pouvoir temporel du roi s'est dérobé à la 
zeraineté nominale du pape * ; puis le pouvoir tem- 
irel du pape a subi les assauts intéressés de l'auto- 
\é royale ' ; puis le pouvoir spirituel même a été 
tamé ^ La première de ces phases marque l'éman- 
)ation de la royauté, les deux autres ses empiète- 
3nts. Saint Louis a donné le signal de la protesta- 
>n par les actes * ; Philippe le Bel et Philippe de 
àlois l'ont maintenue et exagérée 5. Des deux côtés, 
ais surtout du côté du roi, on s'est fait de toutes 
loses des armes ; ni la religion, ni le sacerdoce, 
3n n'a été assez grand pour être respecté. Toute 



ipuy, Hist, de la condamnation des Templiers^ nouvelle édition, 

75-76. 

* Cf. Hîst. litt. de la France^ XXVI, 488 ; A. Loisel, Dial, des 

ocats, éd. Dupin, 163-164. 

» Ord. de Philippe le Bel, 1303, 1, 354 ; cf. Pierre du Bois, De 

h'èqement des guerres et des procès ; Baillet, Hist, des Demesiez^ 

96-97. 

» Philippe de Valois à l'assemblée de Vincennes ; v. E. Lavisse, 

. cit. 

' Hist. litt. de la France^ Notice sur Pierre du Bois, XXVI, 480. 

' îbid. 

CHARLES V. '6 
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loyauté a été bannie ; toute pudeur dépouillée : 
bulles ont été faussées*; un pontife a été insulté*, 
accusé '\ menacé*. 

Dans un but politique, pour faire montre d'une sff- 
deur chrétienne que le Saint-Siège n'avait plus, oa 
dans un but fiscal, pour procurer au Trésor des res- 
sources extraordinaires s, les rois et leurs conseillers 
ont exploité les faibles restes de l'enthousiasme îoi 
poussait les fidèles à la croisade. Les projets d'expé- 
dition aux lieux saints ne déguisaient qu'imparfaite- 
ment la résolution de faire main-basse sur le temporel 
de TKglise^. On commençait par la création peuala^ 1 
mante de tabellions royaux ; on ne devait s'arrêter 
qu'après la saisie des biens du clergé''. Les in- 
gérences abusives des tribunaux ecclésiastiques n'é- 
taient relatées que pour la forme, dans les considé- 
rants ; le dispositif donnait le patrimoine de l'Église 
au pouvoir laïque, en une emphytéose * dont le temps 
ferait une confiscation. 

Telle était l'audace des projets du roi ; quant au 
pape, après avoir parlé sur un ton de gravité ferme 

* Fausse bulle « Scire te volumus » attribuée à P. Flotte, 5îrt» 
litt., l, cit, 

« Ibid, 

^ La supplication du pueble de France au roy contre U pP* 
Boni face le huitièine ; Hist, litt,, XXVI, 477 ; Boutarîc, l. cit» 

^ Hist. litt,, XXVI, sur Nogaret. 

^ Par l'octroi des décimes ecclésiastiques, 

^ Pierre du Bois, De recuperatione terra sancta^ dans Bongai^i 
G esta Dei per Francos, part. II, Hist, litt,, XXVI, 480. 

7 Ibid./ Notice sur Pierre du Bois, Hist. litt,, XXVI, 530. 

8 Hist. litt., XXVI, 480, P. du Bois, De reeuperatim *^^ 
ancta, dans Bongars, Gesta Dei per Francos, part. U. 
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: paternelle ■, il en «^taflt T*îiri à =*?• ^"3"!>£je et à 
5Tir. Mais rexcoBCJiaTîiiLi'!^^!: V.zlL^î': eî î:*- f-ji- 
royait plus*. Si la consd-ç^Lr^e riTsiie "ei; aTaît pu 
tre troublée, les Ac^teicrs 4îâî*eDt Ha f^iir raj^aiser, 
our découYrir une h^rfsi'e -^aiis le? dfsAr.-ir?. des 
>rfaits dans la vie, une «Tîrpnse ^tzns rél-évatâon de 
et intrus *, qui, bîaspfe^îEant Dîen m-^aie, 'CLS'ïïrpait 
isqa'à son tonnerre. 1> roi dontiit-fl encore, à me- 
ure que Dieu s'tîoîgnait d^ îioi, il se rapprcnrhait de 
i nation ; il se crc-yail mohis frappé et moins cou- 
able, quand il la sayait avec l!2i et pouvait îe ré- 
igier en elle. 

Ce ne fut que lorsque les intrigues ou les hasards 
5 rélectlon eurent fait monter au trône pontifical 
nsieurs papes français, que la royauté reprit envers 
Saint-Siège une attitude et un langage, sinon sou- 
is, au moins corrects. Le pape redevint l'arbitre des 
fférends qui divisaient les princes, le pacificateur 
33 conflits *, l'auxiliaire du roi *. Pierre du Bois et 
uillaume de Nogaret ne moururent pourtant pas 
ins postérité ; on les vit revivre en Pierre de Cu- 
nières ^, et Philippe le Bel eut des imitateurs, qui 
arent blâmer ses excès, mais adoptèrent sa poli- 

^ Bulle € Ausculta, fili . . 

* Son plus grand effet politique était de délier les sujets de leur 
•éissance envers le prince excommunié. Mais la royauté parait à 

coup en s'assurant de l'assentiment des Etats généraux. 

* La supplication du puelU de France au roy contre U pape 
m face le huitiesme, Hiit. litt.^ XXVI, 477. 

* Jean de Venelle ibid,, 790, 826, etc. 
5 Id., ihid,, 788. * 

« Hist, litt. de la France, XXM, 488. 
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tique. A la Un du xiii* siècle, on eût reculé devaiti 
un schisme * ; à la fin du xiv* siècle, la royauté] 
s'y jeta *, malgré l'avis des Universités ^. Vaineme 
la peur lit repentir Charles V*. Entre ces deuxino*] 
ments historiques , une évolution s'est accomplie,! 
tantôt au jour et tantôt en secret ; la renaissance du 1 
droit civil prépare le triomphe du pouvoir temporel;! 
la papauté n'étant plus guère en France qu'une puis- i 
sance morale, TÉglise n'y est plus qu'un ordre dans 
l'État. • 



^ Harangue de Guillaume de Nogaret, dans l'assemblée da 
Louvre, du 12 mars 1303 ; Fleury, 1. XC, n« 21 ; Dupuy, Sist.iM 
dif., p. 14, ss., Preuves, 56-59 ; Baillet, Hist, des Demesîez, 211- 
215 ; Pardessus et Laboulaye, Table chronologique des diplômt, 
VII, r»71 ; Boutaric, La France sous Philippe le Bel, 93 ; Hi*t.liit„ 
XXVII, 245. 

* Chron. des (Quatre premiers Valois, éd. Sim. Luce, 268, 270,2^11 
2:0. 280. 

3 Ibid., 272. 

- Ibid,, 288-289. 
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CHAPITRE II 



LES TROIS ORDRES ET LE QUART-ÉTAT. 



Outre la royauté qui en était l'âme, en demeurait la 
i^rtie active et permanente, et détenait des pouvoirs 
îe plus en plus étendus, l'État comprenait trois 
Cïrdres qui jouissaient de privilèges ou de droits iné- 
gaux, et dont le rôle auprès de la royauté était 
"variable et mal défini : la Noblesse, le Clergé, le 
Tiers*. Mais cette classification, elle-même, est trop 
générale et serait insuffisante pour le xiv* siècle, s'il 
fallait rigoureusement s'y tenir, n'y rien réserver, 
n'y rien ajouter. La noblesse allait-elle être désor- 
mais ce corps fermé, cette caste où nul ne pouvait 
entrer, s'il ne justifiait de la possession héréditaire 
d'un fief ou d'une suite d'aïeux ayant fait profession 

* Il y a peut-être un anachronisme dans l'emploi du mot Tiers, 
mais ce mot nous est utile pour désigner le troisième ordre de l'Etat. 
L'expression < les gens des bonnes villes » ne dirait pas assez et 
ne rendrait pas toute notre pensée.* 
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lÎL» oht'valori»'? * Le clergé, avant que le scliisme eût 

m 

•î.'ohir./ TK^lise, ne se partageait-il pas en deux 
cam[».s, K's s«'*caliers et les réguliers, les évêquesplus 
liiv> ({<'< nobles et les moines plus près du peuple? 
Pour It* tier^:, c'était l'équivalent presque exact de la 
clas<t' ik'iiimtie aujourd'hui la bourgeoisie ; était-ce 
davaiitaLTr^ ■/ Noblesse, clergé, tiers-ordre, c'était 
assez pour embrasser tout l'Etat; ce n'est point assez 
pour t'Xprimer toute la société. Il y avait une qua- 
triruit* catégorie d'hommes, les gens des campagnes, 
les laboureurs, qui, économiquement, n'était pasor- 
j^anist-e ; qui, politiquement, ne comptait pas, ne 
formait pas un quatrième ordre, n'avait pas une 
existeiico propre, parce que chaque individu dans 
cette catégorie n'avait qu'une existence sommaire et 
très dépendante, c'est-à-dire que le fond même, 
la substance de la nation n'était pas ou était à peine 
représenté dans l'Etat. Quoi qu'il en soit, et toutes 
justes restrictions faites, lorsqu'en face de la royauté 
les trois ordres étaient réunis, la nation était as- 
semblée. 

Cette réunion, qui ne fut qu'accidentelle et n'eut 
rien ni de stable ni de périodique, reçut le nom 
d'Etats généraux ; consultée le plus souvent sur des 
matières fiscales, elle le fut parfois aussi dans les 



* Cf. Paul VioUct, Précis de Vhist. du droit français, fascic. 1", 
Les Biens, les Personnes, p. 216, 218; un arrêt du Parlement de 
la Chandeleur 1261 (a. s.) dans Olim, éd. Beugnot, I, 154, cop. 
dans le ms. fr. 3910, Bibl. nat., fol. 50, recto, et déjà cité par 
Choppiû, sur Anjou, liv. I", art. 63 ; t. I", p. 342 de Péd. de 1663. 
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injoncturesw politiques graves, quand, en dépit de 
Nien caractère infaillible et de la vénération qui cou- 
plait la royauté, le roi n'osait pas engager la nation, 
K^ois le consentement de tout l'État. En s'adjoignant 
Ites trois ordres, le roi développait l'État, qui, d'ordi- 
Bfcaire, se résumait en sa personne; qui n'était pas 
Mors une machine compliquée et savante, et ne 
E^uvait pas l'être, dans une société où les fonctions 
*3i'étaient pas encore différenciées, mais dont l'inté- 
Çration allait se faire *. Pour se soumettre à Tauto- 
Itîté d'un seul chef, pour être définitivement centra- 
lisé, il ne fallait plus à cet État qu'une occasion ; 
^ fut, comme toujours, une nécessité militaire qui 
la lui fournit *. Au commencement du xiV* siècle, le 7 
Toi tendait à devenir, vers le milieu du xiv^ siècle, 
par un effet des guerres anglaises, il devint le chef 
unique de la nation, centralisa entre ses mains toute 
l'autorité. Par un effet corrélatif, la puissance des 
chefs secondaires, seigneurs territoriaux grands ou 
petits, propriétaires ou possesseurs de fiefs et guer- 
riers héréditaires, diminua dans une proportion in- 
versement égale. De même que le besoin d'être dé- 
fendu, de se sentir protégé, avait opéré autour d'eux 



* Cf. Herbert Spencer, Principes de sociologie^ Iraduct. Gazelles, 
t. II, p. 30, 95, 105,140. 11 en est des sociétés au point de vue 
politique comme au point de vue économique ; la division des fonc- 
tions ne s'y fait, comme la division du travail, que passé un certain 
degré d'avancement. C'est ainsi que, suivant que cette division y est 
plus ou moins grande, on juge une société plus ou moins avancée. 

* Herbert Spencer, Principes de sociologie^ traduction Cazelles, 
t. II, p. 145. 
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jadis un premier groupement, de môme^en de plus 
inî-tants pt^rils, le besoin d'une protection à la fois 
plus haute et plus sûre, opéra un groupement plus 
(''troit * ; de m(>me que le roi tendait de plus en plus 
à absorber l'État entier, ainsi les seigneurs tendaient 
de i)lus on i)lus à n'ôtre devant le roi qu'une partie 
de la nation, et de môme que la défaite du Saint- 
Sit^^o dans la querelle des deux pouvoirs avait ré- 
duit le clergé, de môme l'agrandissement de la 
royauté réduisit la noblesse à n'être plus qu'un 
ordre de l'État. 

C'est à cette décadence militaire de la noblesse 
qu'il convient de rattacher principalement sa déca- 
dence sociale ; dès qu elle cessa de considérer le 
service des armes comme une de ses dignités, dès 
qu'elle s'efforça de l'éluder ou ne s'y prépara plus, 
elle se fit l'artisan de sa ruine. Dès qu'on ne vit plus 
en quoi elle était utile, on s'indigna de la voir ho- 
norée. Le service militaire n'avait-il pas été insti- 
tué sur les grands fiefs pour la défense du royaume; 
ne leur était-il pas lié expressément, comme une 
condition de propriété? Si le roi se souillait d'un 
péché mortel en y contraignant ceux qui n'y étaient 
point appelés, tous ceux qui le devaient et ne le 
faisaient pas péchaient -ils moins mortellement? Lors- 
qu'il convoquait Tarrière-ban, puis les- tenanciers des 
fiefs non francs, le roi ne devait-il pas avoir épuisé 
le concours des tenanciers de ces grands fiefs? 

* Cf. Herbert Spencer, Principes de sociologie^ II, 147. 
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■iOrsqu'il fiyppait d'une contribution les biens et les 
ipersonnes ecclésiastiques, ne devait-il pas ne pou- 
"^oir plus rien attendre du concours de ses vassaux 
^ de ses arrière-vassaux * ? 

Etait-il donc impossible de trouver deux mille ca- 
valiers parmi cette noblesse pauvre qui possédait 
jeu ou point de terre ; était-ce se faire une illusion 
que de croire la France riche d'un trésor véritable, 
d'une immense réserve d'hommes* ? Les seigneurs ne 
regardaient-ils leurs apanages et leurs châteaux que 
comme de simples valeurs dont ils pouvaient trafi- 
quer à loisir, qu'ils donnaient, en nantissement de 
leurs emprunts, à celui qui voulait bien leur prêter la 
somme la plus forte ^7 Ils n'étaient bons que pour les 
tournois, pour ces fêtes sanglantes et coûteuses, où 
les plus vieux chevaliers dissipaient leur patrimoine, 
où les jeunes gens se faisaient tuer par une stupide 
vanité, espérant complaire à des femmes galantes, 
quelquefois aux pires courtisanes, et qui s'ouvraient 
par l'homicide et se terminaient par les débauches *. 

* Pierre du Bois, De récupérât ione terra sancta, dans Bongars, 
Gesta Dei per Francos, cf. Hist. littér.^ XXVI, 520. 

■ P. du Bois, Summaria èrevis et compendiosa doctrina felicis 
caopeditionis et abbreviationis guerrarttm ac litium regni Francorum 
[et de reformatione statuts universalis reipuhlice christicolarvm] 
Bibl. nat., ms. lat., 6222, C ; cf. de Wailly, Mémoires de VAcad, 
de* Inscriptions et Belles-Lettres^ XVllI, 2« partie ; Boutaric, La 
France sous Philippe le Bel ; Rist. litt. de la France^ XXVl, 492. 

* Chron. des quatre premiers Valois^ éd. S. Luce, Soc, hist, de 
France^ 175 ; v. Secousse, M(fm, sur Charles 11^ roi de Navarre^ 
t. II, Preuves, 

* Cf. Sermon de Jacques de Vitri, Sermon de Thomas de 
Chartres, Bibl. nat., ms. latin 16,481, fol. 125; Hist, litt, de la 
France, t. XXVI, p. 428. 
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Us avaioiît à ce point dt^sappris Tamour de^a yie sans 
{:\r]w et lîe la mort glorieuse, qu'ils s'isolaient dans 
V'w oîvutûl, que rinsulte des ennemis ne les émou- 
^:^it pas, «lue, v»''lus de modes ridicules*, ils assis- 
taie::t iîuîiiîVrents aux calamités publiques, s'ils ne 
oaiis:\i'.Mit oux-mtMnes de nouvelles calamités. Et 
cVtaioiit là ceux qui se vantaient d'une parenté 
illu^tiv. oî qui, comme pour humilier le roi devant 
leur vaillance, taisaient humilier par leurs poètes 
Charlemagne devant ses pairs* ! Ils ne parlaient que 
lie batailles, mais on les suivait dans leurs pompeuses 
cavalcades à travers la Beauce et aux alentours de 
Paris, aux deuils qu'ils laissaient derrière eux et à la 
lueur d'^s villages incendiés'. A peine les coureurs 
avaient-ils signalé les Anglais, que la masse pesante 
s'ébranlait, que les ponts-levis des villes s'abaissaient, 
et que les nobles y rentraient, lestes d'exploits et 
cliarLr'''s de vols*. Ils ne savaient plus le courage et 
ne se contîaient plus que dans les trahisons 5. Si 
quebjirun d'entre eux, fidèle à ce qu'il avait juré, se 
montrait brave, courtois et doux, le peuple l'admi- 
rait comme une exception heureuse et l'Église le 
canonisait^'. Mais les Charles de Blois étaient rares, 

» J. do Venctte, tiiW., 913. 

^ Violor Leclerc, Discours sur IVtat des lettres au xiv» sièck, 
tome l*' du liratre à part, p. 238. 

3 J. de Venelte, léic/., 835, 837. 

* Id., fèiV.,871. 

5 J. de Venelte, 843. 

*^ Id., ibid., 001, an. 1364 ; cf. Siméon Luce, Histoire de Bertrand 
Du Guescli^i, La jeunesse de Bertrand, ch. ii ; Chr on. des quatre 
■premiers Valois, éd. Siméon Luce, Soc, de Vhist. de France, 
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en comparaison de ceux qui, semblables au chevalier 
d'un sermon populaire, eussent mérité la potence et 
que Dieu même n'eût pas eu assez de miséricorde 
pour absoudre*. Ne le qualifiait-on pas de cheva- 
lier*, cet Arnauld de Cervoles, l'Archiprêtre, un des 
plus détestables bandits dont on se souvienne, et 
n'avait-on pas vu un prince du sang, Louis de 
Navarre, prendre « à compagnon et à gueux d un 
aventurier criminel, Eustache d'Auberchicourt^? 

C'étaient ces pensées que faisait naître ou qu'en- 
racinait dans les esprits l'attitude de la noblesse du- 
rant la guerre de Cent-Ans ; il s'y mêlait du mépris 
et de la haine, et, pour en calmer l'effervescence, il 
eût fallu l'intervention de cette Eglise, qui n'est pas 
seulement, suivant un mot resté célèbre, une grande 
école de respect, mais aussi une grande école de ré- 
signation et de charité. De quels apaisements n'eût- 
elle pas été capable, s'il n'y avait pas eu entre son 
idéal et son organisation une contradiction radicale ; 
si, pour atteindre cet idéal de concorde, elle n'eût 
pas été organisée d'après un type militaire, avec une 
hiérarchie inflexible, par conséquent avec des pen- 
chants à l'absolutisme dans ses rangs les plus élevés, 
et, dans ses rangs inférieurs, des penchants au mé- 
contentement et à l'insoumission. A ce point de vue, 
l'Église est un État distinct, où le pape, comme le 



* Sermon 135 des Sermones parati, cf. Hist, îiU, de la France, 
XXVI, 431. 
» J. de Venette, ihid,, 906. 
' Ch/'on, des quatre premiers Valois, éd. Siméon Luce, 176. 
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roi dans la société civile, reste, à l'habitude, au-dessus 
des chicanes et des dissensions, sans toutefois y être 
complètement étranger ; où, comme les nobles dans 
la société civile, les évoques ne trouvent pas chez 
le bas-clergé séculier, qui est le troisième ordre* de 
cet état ecclésiastique, amnistie pour leurs fautes et 
indulgence pour leurs faiblesses. Comme dans la 
société civile encore, faisant partie de cet État sans 
doute, mais sur les limites de cet État, une quatrième 
classe vit et s'agite, qui ne se courbe qu'à demi sous 
le joug de la discipline, et qui, vouée à une existence 
de prédication ou à une existence contemplative, 
voulant le royaume de Dieu et le voulant prochain, 
plaçant ce royaume au bout d'un sentier ardu où les 
seuls pauvres peuvent monter et où les humbles seuls 
ne craignent pas de se meurtrir les pieds, maudit les 
prélats insoucieux de leur salut, quand ils s'engour- 
dissent dans l'opulence, nie l'autorité quand elle 
émane d'eux et n'hésite pas à l'attaquer en eux. Les 
moines ne peuvent concevoir une religion sincère qui 
ne soit pas intolérante ; les évêques ne séparent pas 
ridée de dogme de l'idée d'autorité. C'est pourquoi la 
lutte qui s'engage entre les évêques et les moines, et 
qui est au fond une lutte de personne à personne, 
revêt les apparences d'un désaccord de doctrines. 
Lutte funeste pour l'Église, car tout principe discuté 
est un principe mort, et funeste pour l'État, car elle 
détourne l'Église de ses voies et lui fait oublier sa 
mission. L'Église vraiment constituée, le clergé sé- 
culier, second ordre de l'État et fraction de la puis- 
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sance nationale, s'organise de plus en plus sur un 
modèle militaire * ; momentanément vaincue par 
l'État, elle grandit en même temps que lui, et, parce 
qu'elle ne saurait s'y incorporer, ne cesse pas de lui 
être, sinon un obstacle pour le présent, au moins une 
menace pour l'avenir. 

La chaire chrétienne ne retentit que de compa- 
raisons et d'images belliqueuses. « L'Église, a dit 
vers 1280, le frère prêcheur Henri de Provins, est une 
armée dont le Seigneur est capitaine '. » Pour Gaul- 
tier de Château-Thierry l'Église est une citadelle, où 
les clercs font office de sentinelles et les religieux, de 
trompettes ^. Regnaud de Rennes se sert des mêmes 
termes à peu près pour qualifier les orateurs sacrés, 
et il en tire une explication imprévue et piquante * 
du nom du grand apôtre Paul. Mais des inimitiés et 
des rancunes se sont introduites dans la place : l'É- 
glise est une maison divisée, qui, si elle ne périt pas, 
est affaiblie, et d'où le tumulte bannit le recueille- 
ment et presque la prière. Aux moines, qui élèvent 
la voix contre le faste des évêques *, les évêques ri- 

* Herbert Spencer, Principes de sociologie ^ traduction Gazelles, 
II, 147-149. 

« Henri de Provins, Hist. litt,, XXVI. 

3 Bibl. nat., mss. lat. 16,475, f« 31, verso, 15,959, f» 437 ; Hist. 
lit t., XXVI. 

* Paul veut dire embouchure de trompette, c tube de boisine >, 
Hia. liit,, XXVI, 434. 

^ Sermons du chanoine du mont Saint-Eloi [Seucien?], Bibl. 
nat., ms. lat. 14,955, 1» 142, d'Albert de Cluni ; cf. Hist, litt., XXVI, 
437, 439, Bibl. nat., ms. lat. 14,947, n»» 36 et 49 ; Sermon de 
Grégoire de Bourgogne, Bibl. nat., ms. lat. 13,947, n® 52, cf. Hist, 
îitt,^ XXVI, 452 ; J. de Venette, ibid,, 816. 
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postent on demandant à la Cour de Rome la suppres- 
sion des ordres mendiants *. Les couvents ne sont-ils 
pas (h»s refuges ouverts aux paresseux *, n'y mènent- 
ils pas joyeuse vie et bonne chère, et ne tâchent-ils 
pas d'attirer les moribonds pour s'emparer de leur 
héritage -^ ? Les tribunaux regorgent de leurs procès; 
plaider est pour eux un moyen de s'enrichir; ils 
ne veulent plus pour abbés que des légistes et dé- 
daignent les théologiens *. « Mais comment nous osez- 
vous accuser, dit aux clercs séculiers Amand de Saint- 
Quentin % vous qui rançonnez les laïques le jour de 
leurs funérailles, comme les aubergistes rançonnent 
l».\s voyageurs le jour de leur départ? » — « Comment, 
dit un chanoine môme^, osez-vous reprocher aux 
autres de s'enrichir, vous qui, au sortir des écoles, 
voulez des évêchés et refusez les simples cures?» 
V Comment osez-vous, ajoute Gaultier, accuser les 
réguliers de faire bonne chère, vous qui ne prenez 
d'autre soin que de bien manger et d'amasser de l'ar- 
gent ? L'épiscopat est une charge, non un honneur. 
Les gens qui portent un lourd fardeau cheminent 

1 J. (le VeneUe, ibid,, 834; cf. Le Clerc, Etat des Lettres au 
xiv« sircle, I, 48 du tirage à part. 

2 Gaultier de Château-Thierry, Bibl. nat., ms. lat. 15,959, f» 437, 
ci 1G,471, H 31, 168 verso, Hist. lût., XXVI, 394. 

3 Gaultier de Château-Thierry, Bibl. nat., lat. 16,471, f» 168 v», 
cl". Hist. litt., XXVI, 394 ; cf. Sermon de Thierry de Saules, Bibl. 
nat., ms. lat. 14,947, n^ 66, cf. Hist. litt.^ XXVI, 443, 

* Gaultier de Château-Thierry, L cit., cf. ffist, litt,^ XXVI, 394. 

' V. Bibl. nat., ms. lat. 14,947, n» 45, cf. Hist. îitt.^ XXVI, 456. 

fi [Ancodus?],Bibl. nat., ms. lat. 10,698, fo 88 verso, cf. Hist, 
lut., XXVI. 
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>urbés et la tête basse, et vous, évoques, vous allez 
L tête haute et les yeux levés, comme si vous ne 
ortiez rien * ! » Parmi les prêtres, les uns se laissent 
mollir, et ne gardent pas leurs mœurs pures et sé- 
ères * ; la sainteté du célibat leur pèse ; publique- 
aent, ils n'ont plus d'épouses, mais ils ont des concu- 
ines et des amantes adultères, quoiqu'ils feignent de 
L'en pas avoir ^. Les autres, vertueux dans le parti- 
ulier, quand ils sont avec des gens à qui ils dési- 
ent plaire, flattent leurs vices, au lieu de les re- 
vendre, et par une condescendance honteuse, pour 
itre bien vus, bien traités, payent, comme des pa- 
asites, leur faveur avec des propos bouffons *, « Le 
lasteur ecclésiastique, dit Philippe Escoquart, doit 
clairer ceux qui se reposent assis dans les ténèbres 
t l'ombre de la mort. Mais , hélas ! aujourd'hui 
e vérifie Tantique prophétie : « Tel peuple, tel 
trêtre 5. » 

Ainsi livré en proie, depuis un siècle, à des pré- 
ccupations blâmables, tombé dans la frivolité et 
ans la corruption, le clergé ne sut pas exercer l'in- 

1 Gaultier de Château-Thierry, Bibl. nal., lat. 15,959, fo 29, v», 
f. Eist. litt., XXVI, 395. 

* Pierre de Limoges, d'après M. B. Hauiéau, Hist, litt,, XXVI, 
•ierre de la Sepieyra, Tractatus de oculo tnorali; deux éditions, 
Denise, 1496, iii-8«, par Domenico de Pouzo; Logrono, in-16, per 
aag. Arn. Guill. de Brocario, sous le titre : P. Lacepiera, Liber de 
culo morali, 

a P. du Bois, De l'abrègement des guerres, II» partie, cf. Hùt. 
Ut., XXVI, 497. 

♦ Adam de la Vacherie, Bibl. nat., ms. lat. 14.947 (20, 117, 119), 
;f. Eist. Ittt., XXVI, 444. 

5 Bibl. nat., ms. lat. 3557 ; cf. Eist. litt., XXVI, 444. 
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lluonce qu'il lui était aisé de conquérir, en un temps 
où la vie elle-même était plus simple, où l'on n'y 
faisait pas deux parts et où la conscience était toute 
religieuse. Par sa position intermédiaire entre les 
deux autres ordres, il devait être le trait qui les 6ùt 
unis; grAce à la supériorité de son rôle spirituel, qui 
lui permet envers tous tous les avertissements, il 
pouvait arrêter la noblesse dans sa décadence, en lui 
remontrant ses excès et ses erreurs ; grâce à la su- 
périorité de sa culture intellectuelle, il pouvait aider 
le tiers dans son développement, en le conseillant et 
en le retenant, en lui évitant les faux- pas et les 
chutes. Les hommes du tiers-état, en effet, étaient 
pour la plupart honnêtes, de cette honnêteté des 
hommes et des groupes qui ne font que débuter 
dans la carrière politique; sincères, mais faciles aux 
entrahiements; généreux, mais prompts à l'enthou- 
siasme. Pour la plupart désintéressés, ils aimaient 
et ils voulaient ce qui leur semblait le bien du 
royaume , mais ils étaient hommes et disposés à 
prendre pour le bien public leur avantage particulier. 
Ils réclamaient des réformes dans l'État et se féUci- 
taient de les avoir obtenues, quand leur vanité avait 
été satisfaite. L'anoblissement de quelques bourgeois 
les touchait plus que l'abohtion des privilèges. Si la 
Fiance, comme on Ta prétendu, a soif d'égalité, c'est 
vîe IVgalité qui élève les petits plus que celle qui 
v^baisse les grands, et c'est encore de toutes les façons 
v^^ nh'er une chimère, celle qui est la moins absurde. 
O'^s hommes, les gens des bonnes villes, voient les 
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isses se pénéfcrer l'ime tsatr^ S iea légistes -ieTe- 
r des cheraliers-ès-loia*^ des :r:evr^ ievenir ies 
igneurs*, et des clercs comijattre comme des liie- 
iliers *. Ib se resaouvien Tient «ies inai^îiises et des 
ilices communales: îa pasaioa âra^çaise p'Z-iir les 
inx de la gnerre' les saisit et les emporte: ils oat la 
srtîtiide que, si on 3e fit servi d'eux, Crëcy et Pot- 
iers eussent été de nouvelles journées de B^ivines * . 
les clironi(iues enregiatrent-elles des victoires^ elles 
te manquent point de les attrObuer aux gens des com- 
munes '. Ces souTenirs, où îl entre quelque amer- 
ume, ramènent le tiers vers un passé auquel il ne 
>eut pas y avoir de retour, et Tempéchent de sentir 

1 Depuis Philippe le Hardi et snrtmit depuis Philippe le BeL 
L Hist. litt. de la France, XXVH, 23-'). V. sor tons ces points les 
dmirables pages de MIgnet dans son IT-faMiire nr la forÊtaticn 
tnritoriale et politique de la France, 

* Legum doctor et miles, mila et Uptm profeuor, quelquefois 
Htrabili* ou mxLei régis Fraudée. — Dupuy, Preures, 517, 518. 
Icnnme conseillers laïques du roi, désignés souTent sons le nom de 
tievalieis de Thôtel. — Loisel, Dialogue des avocats, éd. Dupin, 
63 ss. ; cf. Hist. litt., XXVII, 237. 

* Sous Philippe de Valois. Voyez V. Le Clerc, Btat des Lettres, 
, 239. Ou donne aux principaux bourgeois Tépithète de solemnis 
lû, le plus souvent, était réservée aux prélats. La noblesse corn— 
lence à se prouver par enquête. Enquête sur Guillaume du Bec, 
^e de Kobillart du Bec, écolier, pour savoir s'il est noble ou non. 
- Léop. Delisle, Mand, du roi Charles F, b? 202. 

* Secousse, Mémoires sur Charles II, roi de Navarre, I, 159 ; 
. de Venette, ibid,, 826, 852; S. Luce, Introduction à la Chron. 
^ quatre premiers Valois, xx; Léop. Delisle, Mand,, n» 8. 

* Thomas de Chartres, Bibl. nat., ms. lat. 16,481, fM25, cf. 
ïiit. liti.,XXWl, 428. 

* Chron. des quatre premiers Valois, éd. Siméon Luce, Soc, d$ 
hist, de France, voyez Introduction, xvi. 

' Chron. des quatre premiers Valois, 187, 252. 

CHARLES V. ^^ 
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Ils avaient à ce point désappris Tamour deja vie sans 
taclK^ et de la mort glorieuse, qu'ils s'isolaient dans 
leur orf^uiûl, que l'insulte des ennemis ne les émou- 
vait pas, que, V(Hus de modes ridicules*, ils assis- 
taient indilleronts aux calamités publiques, s'ils ne 
causaient eux-mômes de nouvelles calamités. Et 
cetaient Iî\ ceux qui se vantaient d'une parenté 
illustre, et qui, comme pour humilier le roi devant 
leur vaillance, faisaient humilier par leurs poètes 
Charlemagne devant ses pairs* ! Ils ne parlaient que 
de batailles, mais on les suivait dans leurs pompeuses 
cavalcades à travers la Beauce et aux alentours de 
Paris, aux deuils qu'ils laissaient derrière eux et à la 
lueur d(\s villages incendiés^. A peine les coureurs 
avaient-ils signalé les Anglais, que la masse pesante 
s'ébranlait, que les ponts-levis des villes s'abaissaient, 
et que les nobles y rentraient, lestes d'exploits et 
chargés de vols*. Ils ne savaient plus le courage et 
ne se confiaient plus que dans les trahisons'. Si 
quelqu'un d'entre eux, fidèle à ce qu'il avait juré, se 
montrait brave, courtois et doux, le peuple l'admi- 
rait comme une exception heureuse et l'Église le 
canonisait^. Mais les Charles de Blois étaient rares, 



* J. do Venctte, ibid,^ 913. 

* Victor Lcclerc, Discours sur V^tat des lettres a» xiv siècle, 
tome l^' du tirage à part, p. 238. 

3 J. de Venctte, ibid., 835, 837. 

* Id., iJtV/.,871. 

5 J. do Venelle, 8/i3. 

♦î Id., ibid., UOl, an. 13G4 ; cf. Siméon Luce, Histoire de Bertrand 
Du Guescliii, La jeunesse de Bertrand, ch. ii ; Chron, des pKitrt 
premiers Valois^ éd. Siméon Luce, Soc, de Vhist, de France, 
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en comparaison de ceax qui. semblables au chevalier 
d'un sermon populaire, eussent mérité la potence et 
que Dieu même n'eût pas eu assez de miséricorde 
pour absoudre'- Ne le qualiâait-on pas de cheTa- 
lier*, cet Amauîd de Cerroles. TArchiprétre, un des 
plus détestables bandits dont on se souTienne, et 
n'avait-on pas vu un prince du sang, Louis de 
Navarre, prendre « à compagnon et à gueux o un 
aventurier criminel, Eustache d'Auberchicourt^? 

C*étaient ces pensées que faisait naître ou qu'en- 
racinait dans les esprits l'attitude de la noblesse du- 
rant la guerre de Cent-Ans : il s'y mêlait du mépris 
et de la haine, et, pour en calmer l'effervescence, il 
eût fallu l'intervention de cette Eglise, qui n'est pas 
seulement, suivant un mot resté célèbre, une grande 
école de respect, mais aussi une grande école de ré- 
signation et de charité. De quels apaisements n'eût- 
elle pas été capable, s'il n'y avait pas eu entre son 
idéal et son organisation une contradiction radicale ; 
si, pour atteindre cet idéal de concorde, elle n'eût 
pas été organisée d'après un type militaire, avec une 
hiérarchie inflexible, par conséquent avec des pen- 
chants à l'absolutisme dans ses rangs les plus élevés, 
et, dans ses rangs inférieurs, des penchants au mé- 
contentement et à l'insoumission. A ce point de vue, 
l'Église est un État distinct, oii le pape, comme le 



* Sennon 135 des Sermones parali, cf. Rxst, litt, de la France ^ 
XXVI, 431. 

» J. de Venelle, ibid,, 906. 

' ChiTon, des quatre premiers Valois^ éd. Siméon Lucc, 176. 
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roi dans la sociét»^ cLvile,reste, à l'habitude, au-dessus 
des chicanes et des dissensions, sans toutefois y être 
coniprètement étranger ; où, comme les nobles dans 
la société civile, les évoques ne trouvent pas chez 
le bas-clerçé séculier, qui est le troisième ordre* de 
cet état ecclésiastique, amnistie pour leurs fautes et 
inlulgence pour leurs faiblesses. Comme dans la 
socif.'té civile encore, faisant partie de cet État sans 
doute, mais sur les limites de cet État, une quatrième 
classe vit et s'agite, qui ne se courbe qu'à demi sous 
le joug de la discipline, et qui, vouée à une existence 
de prédication ou à une existence contemplative, 
voulant le royaume de Dieu et le voulant prochain, 
plaçant ce royaume au bout d'un sentier ardu où les 
seuls pauvres peuvent monter et où les humbles seuls 
ne craignent pas de se meurtrir les pieds, maudit les 
prélats insoucieux de leur salut, quand ils s'engour- 
dissent dans l'opulence, nie l'autorité quand elle 
émane d'eux et n'hésite pas à l'attaquer en eux. Les 
moines ne peuvent concevoir une religion sincère qui 
ne soit pas intolérante ; les évêques ne séparent pas 
ridée do dogme de l'idée d'autorité. C'est pourquoi la 
lutte qui s'engage entre les évêques et les moines, et 
qui est au fond une lutte de personne à personne, 
revùt les apparences d'un désaccord de doctrines. 
Lutte funeste pour l'Église, car tout principe discuté 
est un principe mort, et funeste pour l'État, car elle 
détourne l'Église de ses voies et lui fait oublier sa 
mission. L'Église vraiment constituée, le clergé sé- 
culier, second ordre de l'État et fraction de la puis- 
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sance nationale, s*organise de plus en plus sur un 
modèle militaire ' ; momentanément yaincue par 
rÉtat, elle grandit en même temps que lui, et, parce 
qu'elle ne saurait s'y incorporer, ne cesse pas de lui 
être, sinon un obstacle pour le présent, au moins une 
menace pour l'avenir. 

La chaire chrétienne ne retentit que de compa- 
raisons et d'images belliqueuses. « L'Église, a dit 
vers 1280, le frère prêcheur Henri de Provins, est une 
armée dont le Seigneur est capitaine '. » Pour Gaul- 
tier de Château-Thierry l'Église est une citadelle, où 
les clercs font office de sentinelles et les religieux, de 
trompettes ^. Regnaud de Rennes se sert des mêmes 
termes à peu près pour qualifier les orateurs sacrés, 
et il en tire une explication imprévue et piquante* 
du nom du grand apôtre Paul. Mais des inimitiés et 
des rancunes se sont introduites dans la place : l'É- 
glise est une maison divisée, qui, si elle ne périt pas, 
est affaiblie, et d'où le tumulte bannit le recueille- 
ment et presque la prière. Aux moines, qui élèvent 
la voix contre le faste des évêques ^, les évêques ri- 

» Herbert Spencer, Principes de sociologie^ traduction Gazelles, 
II, 147-149. 

» Henri de Provins, Hist, litt., XXVI. 

3 Bibl. nat., mss. lat. 16,475, fo 31, verso, 15,959, f» 437 ; Hist. 
liit., XXVI. 

•* PmiI veut dire embouchure de trompette, t tube de boisine », 
Hia. m., XXYI, 434. 

^ Sermons du chanoine du mont Saint-Eloi [Seucien?], Bibl. 
nat., ms. lat. 14,955, 1» 142, d'Albert de Cluni ; cf. Hist. litt., XXVI, 
437, 439, Bibl. nat., ms. lat. 14,947, n»» 36 et 49 ; Sermon de 
Grégoire de Bourgogne, Bibl. nat., ms. lat. 13,947, n® 52, cf. Hist. 
litt., XXVI, 452 ; J. de Venette, ibid,, 816. 
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ln.-t».'nt en ti»*mandant à la Cour de Rome la suppres- 
siun «l»'s onlros mendiants *. Les couvents ne sont-ils 
pas .îr's ivfu^es ouverts aux paresseux*, n'y raènenl- 
iN pas ii»yeu.so vie et bonne chère, et ne tàclient-ïls 
pas (l*attirt*r It^-^ moribonds pour s'emparer de leur 
h. rltai:»» '• ? Les tribunaux regorgent de leurs procès; 
l'iaidf'r e^t pour eux un moyen de s'enrichir ; ils 
11»' ^^•u]ont plus pour abbés que des légistes et dé- 
«h\iuMîont les théologiens *. « Mais comment nous osez- 
vous accust?r, dit aux clercs séculiers Amandde Saint- 
Ouuiitin '\ vous qui rançonnez les laïques le jour de 
l'urs funérailles, comme les aubergistes rançonnent 
1 s voyageurs le jour de leur départ? » — « Comment, 
«lit un chanoine môme^, osez -vous reprocher aux 
autres de s'enrichir, vous qui, au sortir des écoles, 
vinilez des évéchés et refusez les simples cures?» 
Comment osez-vous, ajoute Gaultier, accuser les 
r»'«;uiiers de faire bonne chère, vous qui ne prenez 
d'autre soin que de bien manger et d'amasser de l'ar- 
gent ? L'épiscopat est une charge, non un honneur. 
Les gens qui portent un lourd fardeau cheminent 



1 J. de Venelle, ibUL, 834 ; cf. Le Clerc, Etat des Lettres ai 
XIV» si'Cle^ I, 48 du tirage à part. 

2 Gaultier de Château-Thierry, Bibl. nat., ms. lat. 15,959, f» 437 
ci 10,471, r^« 31, 168 verso, Eist. lût,, XXVI, 394. 

3 Gaultier de Chûteau-Thierry, Bibl. nat., lat. 16,471, f* 168 v" 
cl. Hist. litt.^ XXVI, 394 ; cf. Sermon de Thierry de Saules, Bibl 
nat., ms. lat. 14,947, no 66, cf. Hht. lût., XXVI, 443. 

* Gaultier de Château-Thierry, L cit., cf. Eist, litt.^ XXVI, 394 

' V. Bibl. nat., ms. lat. 14,947, n» 45, cf. Eist. litt.^ XXVI,' 456 

« [Ancodus?],Bibl. nat., ms. lat. 10,698, fo 88 verso, cf. Hiii 

m., XXVI. 
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és et la tête basse, et vous, évoques, vous allez 
2 haute et les yeux levés, comme si vous ne 
z rien * ! » Parmi les prêtres, les uns se laissent 
r, et ne gardent pas leurs mœurs pures et sé- 
* ; la sainteté du célibat leur pèse ; publique- 
ils n'ont plus d'épouses, mais ils ont des concu- 
9t des amantes adultères, quoiqu'ils feignent de 
as avoir ^. Les autres, vertueux dans le parti- 
, quand ils sont avec des gens à qui ils dési- 
)laire, flattent leurs vices, au lieu de les re- 
re, et par une condescendance honteuse, pour 
)ien vus, bien traités, payent, comme des pa- 
5, leur faveur avec des propos bouffons *. « Le 
ir ecclésiastique, dit Philippe Escoquart, doit 
îr ceux qui se reposent assis dans les ténèbres 
tnbre de la mort. Mais , hélas ! aujourd'hui 
rifie l'antique prophétie : « Tel peuple, tel 

si livré en proie, depuis un siècle, à des pré- 
ations blâmables, tombé dans la frivolité et 
a corruption, le clergé ne sut pas exercer l'in- 

iltier de Château-Thierry, Bibl. nal., lat. 15,959, fo 29, v», 
'. litt., XXVI, 395. 

rre de Limoges, d'après M. B. Hauiéau, ffist. lUt,, XXVI, 
de la Sepieyra, Tractatus de ocuîo morali; deux éditions, 
1496, in-8°, par Domenico de Pouzo ; Logrono, in-16, per 
.rn. Guill. de Brocario, sous le titre : P. Lacepiera, Liher de 
orali, 

du Bois, De l'abrègement des guerres, II» partie, cf. Hist. 
XVI 497 

am de la Vacherie, Bibl. nat., ms. lat. 14.947 (20, 117, 119), 
t. Un., XXVI, 444. 
)1. nat., ms. lat. 3557 ; cf. Hist. litt., XXVI, 444. 



256 LA POLITIQUE DU ROI CHARLES V 

lluenco qu'il lui était aisé de conquérir, en un temps 
oii la \ie elle-même était plus simple, où l'on n'y 
faisait pas deux parts et où la conscience était toute 
n^lijrieuse. Par sa position intermédiaire entre les 
deux autres ordres, il devait être le trait qui les eût 
unis; grâce à la supériorité de son rôle spirituel, qui 
lui permet envers tous tous les avertissements, il 
pouvait arrtHer la noblesse dans sa décadence, en lui 
remontrant ses excès et ses erreurs ; grâce à la su- 
périorité de sa culture intellectuelle, il pouvait aider 
le tiers dans son développement, en le conseillant et 
eu le retenant, en lui évitant les faux- pas et les 
chutes. Les hommes du tiers-état, en effet, étaient 
pour la plupart honnêtes, de cette honnêteté des 
hommes et des groupes qui ne font que débuter 
dans la carrière politique; sincères, mais faciles aux 
entrahiements; généreux, mais pronapts à l'enthou- 
siasme. Pour la plupart désintéressés, ils aimaient 
et ils voulaient ce qui leur semblait le bien du 
royaume , mais ils étaient hommes et disposés à 
prendre pour le bien public leur avantage particulier. 
Us réclamaient des réformes dans l'État et se félici- 
taient de les avoir obtenues, quand leur vanité avait 
été satisfaite. L'anoblissement de quelques bourgeois 
les touchait plus que rabohtion des privilèges. Si la 
France, comme on l'a prétendu, a soif d'égalité, c'est 
de l'égalité qui élève les petits plus que celle qui 
abaisse les grands, et c'est encore de toutes les façons 
(le rêver une chimère, celle qui est la moins absurde. 
Ces hommes, les gens des bonnes villes, voient les 
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classes se pénétrer Tune l'autre *, des légistes deve- 
nir des chevaliers-ès-lois*, des orfèvres devenir des 
seigneurs 3, et des clercs combattre comme des che- 
yaliers*. Ils se ressouviennent des franchises et des 
milices communales; la passion française pour les 
jeux de la guerre* les saisit et les emporte; ils ont la 
certitude que, si on se fdt servi d'eux, Crécy et Poi- 
tiers eussent été de nouvelles journées de Bouvines^. 
Les chroniques enregistrent-elles des victoires, elles 
ne manquent point de les attribuer aux gens des com- 
munes ^ Ces souvenirs, où il entre quelque amer- 
tume, ramènent le tiers vers un passé auquel il ne 
peut pas y avoir de retour, et l'empêchent de sentir 



1 Depuis Philippe le Hardi et surtout depuis Philippe le Bel, 
cf. Hist. litt, de la France^ XXVII, 233. V. sur tous ces points les 
admirables pages de Mignet dans son Mémoire sur la formation 
territoriale et politique de la France. 

* Legum doctor et miles, miles et legum professor^ quelquefois 
venerabilis ou miles régis Franciœ. — Dupuy, Preuves^ 517, 518. 
Comme conseillers laïques du roi, désignés souvent sous le nom de 
chevaliers de Thôtel. — Loisel, Dialogue des avocats, éd. Dupin, 
163 ss. ; cf. Eist. litt,, XXVII, 237. 

* Sous Philippe de Valois. Voyez V. Le Clerc, "Etat des Lettres, 
I, 239. On donne aux principaux bourgeois Pépithète de solemnis 
qqi, le plus souvent, était réservée aux prélats. La noblesse com- 
mence à se prouver par enquête. Enquête sur Guillaume du Bec, 
père de Bobillart du Bec, écolier, pour savoir s'il est noble ou non. 
— Léop. Delisle, Mand, du roi Charles F, n® 202. 

* Secousse, Mémoires sur Charles 11, roi de Navarre, I, 159 ; 
J. de Venette, ibid., 826, 852; S. Luce, Introduction à la Chron. 
des quatre premiers Valois, xx; Léop. Delisle, Mand,, n? 8. 

* Thomas de Chartres, Bibl. nat., ms. lat. 16,481, fM25, cf. 
Hist. ^Y^.XXVI, 428. 

* Chron, des quatre premiers Valois, éd. Siméon Luce, Soe. de 
rhist, de France^ voyez Introduction, xvi. 

" Chron. des quatre premiers Valois, 187, 252. 
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le mouvement profond qui précipite la nation danslal 
monarchie*, le déplacement du centre de gravitij 
politique qui fait de lui la base de TÉtat plus vaste etiv 
I>lus colit?rent, l'auxiliaire et Tallié durci, qu'il sou- 
tient contre les ambitions et qui le protège contre 1- 
Toppre^sion de la noblesse. Mais il ignore ce mouve-j; 
ment irrésistible ; il le subit et ne s'y associe pas: il 
lui arrivera mùme de s'y opposer par des séditions j;; 
aussi maladroites qu'inconsidérées'; il est trop jeune 
pour n'avoir pas de caprices, composé de trop d'élé- 
ments pour avoir une volonté; il est une force pour 
le roi ; par lui seul, il n'en est pas une. 

Dans riiostilité ^ ou dans rindiflërence des deux 
orJre.s aines, dans l'égoïste et inutile honnêteté d'in- 
tentions du tiers-état, une sorte de rapprochement 
s'opère vite — d'autant plus vite que leur situation 
est identique et leur contact quotidien — entre ce 
quatrième ordre des frères mineurs et prêcheurs, 
qui reste presque en dehors de l'Église et ce qua- 
trième ordre des paysans et des ouvriers, qu'on a 
presque laissé en dehors de l'État. Le clergé pouvait 
t^tre un agent de conservation et de progrès; les 
moines sont des agents de révolte et de dissolution : 
on dirait volontiers, s'il n'était pas dangereux d'em- 
ployer pour cette époque des expressions qui sont 

* Polrarcîx^ Kpistoî. senties/ Liice, La jeunesse de Bertrand, 

* CiooiVroi do Paris, Le Dit des Allient, douzams 3, 8, 11, 12, Bibl. 
nat.. ms. luic. siipp. t'ranç. 6,812, fr. 146. 

* M., if>id., douz. 4, î), 17 ; cf. Renart le Nouvel, Renart le Con- 
Iroùiit, Pooiue du Combat des Trente, V, Le Clerc, op, cit., 1, 



LSS TBOIS OBOBXS ET LK QUART-ÉTAT ^39 

le la nôtre, des démagogues et des socialistes ^ Ils 
^Xkt la parole âpre et familière^ la redoutable élo- 
[uence qui fait frémir et qai soulève les foules. Es 
le Tantent d'être les chiens de garde qae le Christ a 
diargés d'aboyer contre tous ceux qui rôdent autour 
le son domaine, contre les marchands qui trompent 
8ur le prix des denrées *, contre les riches qai, 
«iTides de tout posséder et d'envahir le coin de terre 
du pauvre, usent de toutes les séductions et de 
toutes les violences'. Les chevaliers sont des che- 
valiers en peinture, « des chevaliers de craie*». 
S'ils pouvaient encore ne faire ni bien ni mal, comme 
ceux qu'on peint sur les murailles ! Frères mineurs 
et frères prêcheurs, il en est pea qui exhortent les 
malheureux à la patience 5, qui leur promettent de 
l'aumône un secours * ou de la justice de Dieu une 
réparation. Le monde ne gagnerait rien à des chan- 
gements de détail et ne peut être purifié que par un 
bouleversement'. Les locutions habituelles à tous 
ceux que froisse la société, et qui subsistent, à présent 



* Cf. Joachim de Flore et TEvangile Eternel, Le Livre sur les 
Périls des derniers Temps, Amauri de Chartres, François d'A-sise, 

etc 

«Daniel de Paris, dans Hist. litt.^ XXVI, 425; cf. Lecoy de la 
Marche, Eist, de la chaire chrétienne^ 293. 

» J. de Venette, ihid., 837. 

4 Daniel de Paris, Hist, litt., XXVI, 425; Lecoy de la M.irche, 
Hist. de la chaire chrétienne^ 293. 

5 Ponce de Reims, Bibl. nat., ms. lat. 16,481, n^ 180, Henri de 
Provins, ihid. 

« Henri de Provins, ilid,, Hist, litt,^ XXVI, 420. 
' Adam de la Vacherie, B:bl. nat., ms. lat. 14,947, //.'«/. litt.^ 
XXVI, 444. 
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u'.vn:? ::v. rar le travail libre, il n'y a plus gui 
r.::. ;•;.::>. à j-rêsent qu'il n'y a que des diffère; 
:-^-ar^Mn::::î> iîe tous les envieux qui ne veulent 

• i'/ir.ar.îor à la diminution des appétits le secret 
anulioror lo;ir sort, toute cette rhétorique soni 

♦ t vaîTi;-? ar:r.ie dans ces prônes que traverse 
soufilt^ de ooivre'. Exploitation de l'homme pif 
l'hommo -, a. wi parement*, tyrannie de la fortune*, 
assistance obligatoire *, aucun grief, aucune récii* 
mination nV manque. Daniel de Paris ne se contente 
pas d'exalter au détriment des exploits de Rolani 
(l'Ogior le Danois et d'Olivier, le coup d'épée de 
saint ]Martin, faisant deux manteaux de son man- 
t(\\u '• : c( Dieu 1 s'écrie-t-il, que de pauvres vont 
(Trants à vau la ville, tout nus et déchaussés, et nul 
autiv Martin n'est là pour les couvrir! » La royauté 
u'ov^happo pas à ces fureurs de langage^ Ce n'est 
plus aux rois que Dieu se manifeste, c'est au peuple' 

» r»au'ùcr ao Château-Thierry, Bibl. nat., ms. lai. 15,957, f» 30 
verso, Htst. lin., XXVI, 394. " 

* Phi.ippe Escoquart, Bibl. nat., ms. lai. 3,557, Eist. /»K 
\\VK4... 

* rtuîbort, frèro mineur, Bibl. nal., ms. lat. 14,947, n° 5G, £»*'• 
..» \XV1, 442. 

* Vi^^;:vMro do Bourgogne, Bibl. nat., ms. lat. 13,947, n» 52, ^i*^- ! 

.."., \\v:. 4:;2. 

* vîuiU ri, fi^ro mineur, Bibl. nat., ms. lat. 14,947, n« 56, Bii^^ 
'.. WVl, 4i2. 

* l\ui;ol lii» Paris, Bibl. nat., ms. lat. 16,481 ; Lecoy de la Marche, 
// A.*. -V ;.7 i'kaire chir't.^ 293. 

■ la., H;l,l. nul,, ms. lut. 10,481, u» 16, Hist. litt., XXVI, 426; 

^ "" Le r.lorc, Ktnt des Lettres, I, 254 ; Hist. îitt,, XXVI, 525, 
W du Bois, Quanlam Proposita Papa3 a Rege super lacto Templa- 
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té du droit divin des rois, on lui reconnaît une 
ï de droit divin ; il souffre, et on lui enseigne 
a le droit de ne pas souffrir. Puisque, politi- 
aent, il n'existe pas, il n'a qu'un mobile : la mi- 
* ; puisqu'il n'est pas représenté dans l'État, il 
£U*un moyen : l'insurrection *. 



d ; Boutaric, Notices et extraits^ XX, 182, ss. ; Trésor des 
es, arch. nat., J, 413, n» 34 ; Chronique des quatre premiers 
f, 46-48. 
reuffroi de Paris, Le Dit des Alliez ^ Bibl. nat., ms. anc. sup. 

6,812, fr. 146 (douz. 9») ; Le Clerc, op. cit,^ I, 240, 241, 488; 

Bois, De l'abrègement, etc., !!• part., His., litt,, XXVI, 483. 
hiUppe Escoquart, Bibl. nat., ms. lat. 3,557, Hist, iitt , 
I, 444. 



CHAPITRE III 



L'IDÉE DE PATRIE ET LE PRINCIPE MONARCHIQUE. 



Durant longtemps, tous les jugements qu'on a por- 
tas sur le moyen âge se sont condensés en un apho- 
risme ; on n'y a vu que des siècles de ténèbres et 
qu'un passé tout noir; on Ta condamné trop "vite, 
parce qu'on ne l'a pas assez connu ; c'était la faute 
d'un pr('^jugé. De nos jours, une érudition minutieuse 
a fouillé ce passé dans ses coins obscurs, exploré ces 
ténèbres dans leurs profondeurs ; il n'y a plus une 
page et bientôt plus une ligne, qui n'ait fourni 
quelque clarté; le bas -moyen -âge s'illumine; il 
a non seulement ses curieux, mais ses apologistes; 
on le connaît presque trop, puisqu'on fait dire aux 
documents plus peut-être qu'ils n'ont voulu dire; on 
est prêt de formuler un nouvel aphorisme : c'est la 
faute du préjugé contraire. Et tandis qu'on secoue la 
poussière des textes, et que, par une louable re- 
cherche du vrai, on les dispute à la destruction, tan- 
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3 qu'on bataille avec des parchemins qui n'expri- 
ent, après tout, qu'une faible partie, que la partie la 
us superficielle de la vie d'autrefois, des manifesta- 
3ns et non des causes ; pour étudier et pour écrire 
listoire, c'est-à-dire pour acquérir l'intelligence de 
>ciétés qui ont vécu; pour comprendre des hommes 
ai n'ont pas sans cause manifesté leur vie de telle 
anière plutôt que de telle autre, il faut prendre 
Wde de négliger l'homme, en tant qu'homme, agent 
iernel de l'histoire. Il y a des facteurs historiques 
a'on ne saisit pas dans l'analyse d'une quittance et 
a'on n'a pas enfermés entre deux feuillets d'un livre 
3 raison. La vérité n'est pas toute dans les faits, qui 
îuvent être mal interprétés ; elle est, après que les 
is ont été établies sur des faits assez nombreux,' 
;sez généraux et assez constants, à mi-chemin entre 
s faits et les lois. Lorsque Bureau de la Malle, par 
:emple, invoquant un rôle officiel des fouages, mais 
tant arbitrairement le nombre des habitants par 
u, prêtait à la France du xiv« siècle une population 
une quarantaine de millions d'habitants, il avait 
)ur lui un document irrécusable qui donnait à son 
.^pothèse un semblant de valeur; il n'en aboutissait 
is moins à une impossibilité économique, d'abord, 
irce que les lois suivant lesquelles les populations se 
ultiplient en seraient toutes faussées ; ensuite, et à 
[{)poser qu'il allât jusqu'à nier ces lois, parce que 
ms la réglementation qui pesait sur les initiatives et 
d les enchaînait, en regard d'une population crois- 
nt régulièrement selon la proportion géométrique, 
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les subsistances n'auraient pas môme pu s'accroître 
selon la proportion arithmétique * et c'eût été une 
perpétuelle disette; c'eût été, dans l'état précaire de 
l'agriculture et dans l'état embryonnaire de l'indus- 
trie, la faim à l'état normal. 

Or, si le xiv»^ siècle fut, à plusieurs reprises, 
éj)rouvé par des famines, ces famines n'ont pas été 
le résultat d'une antinomie qui aurait, d'une part, 
accumulé les bouches, par conséquent augmenté la 
consommation, et, d'autre part, restreint la produc- 
tion, par conséquent diminuéles ressources. Elles ont 
('té le résultat d'une modification politique, un effet 
tout particulier dans une circonstance toute particu- 
lière. Si l'on voulait rigoureusement déterminer la 
condition sociale en France pendant la dernière moi- 
tié du xiv° siècle, il faudrait observer deux phéno- 
mènes, du moins un phénomène qui présente deux 
faces différentes. Dans la nation divisée en castes, la 
caste industrielle est arrêtée en pleine productivité 
par suite de cette division même et du privilège 
qu'elle s'est réservé de travailler et de produire ; par 
suite de la décadence de la caste militaire, elle est 
détournée vers d'autres occupations et d'autres de- 
voirs. L'une de ces causes empêche de nouveaux 
métiers de marcher ; l'autre impose aux métiers qui 
marchaient un chômage indéfini; l'une et l'autre. 



* C'est la célèbre loi de Malthus, dite Principe de population. 
Daprès cette loi, la race humaine croîtrait comme les nombres 1, 2, 
4, 8, 16, 32, 64, 128, 256; tandis que les subsisianees croîtraient 
comme ceux-ci, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9. 
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Jointes à rinterœption par Tannée ennemie des 
^livres venus des provinces voisines, s'unissent pour 
agir, et, dans Tordre matériel, engendrent la faim, 
en même temps que, dans Tordre moral, la déca- 
dence de la caste militaire et Tinaptitude aux fonc- 
tions militaires de la caste industrielle engendrent 
inévitablement la peur. 

C*est quand la faim et la peur ont jeté partout le 
désarroi, affolé toutes les classes, mais plus que les 
autres encore la classe pauvre, moins nourrie et 
moins défendue, que le ferment de haine déposé au 
fond des âmes par les déclamations des frères prê- 
cheurs trouve pour éclore, ou plutôt pour éclater, un 
milieu exceptionnellement favorable. Jusque-là, les 
ouvriers et les paysans avaient, si oubliés et si dés- 
hérités qu'ils fussent, participé, dans une certaine 
mesure, à Taisance relative qui marque la période 
écoulée de 1280 à 1330 ; dès que recommença la 
guerre, ils se revirent face à face avec la faim. La 
faim et la peur sont les grandes perturbatrices du 
XIV® siècle. C'est la faim qui a fait la Jacquerie ; c'est 
la peur, le besoin d'une tutelle, qui, contre le Dau- 
phin, en apparence détaché des maux de ses sujets, 
a fait la révolution parisienne ; c'est la faim qui ex- 
cuse les violences du xiv® siècle, la peur qui, dans le 
moyen âge, explique la sécheresse des cœurs. Toutes 
les craintes, religieuse ou superstitieuse, crainte des 
puissances surnaturelles et des fléaux physiques, 
crainte du diable et crainte des hommes, il n'en est 
pas une dont le moyen âge n'ait tremblé. Il est d'au- 
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le mouYemeiit profond qui précipite la nation dans la 
monarchiti^ le déplacement du centre de gravité 
politique qui fait de lui la base de l'État plus vaste et 
plus cohérent, l'auxiliaire et l'allié du roi, qu'il sou- 
tient contre les ambitions et qui le protège contre 
l'oppression de la noblesse. Mais il ignore ce mouve- 
ment Irrésistible ; il le subit et ne s'y associe pas : il 
lui arrivera môme de s'y opposer par des séditions 
aussi maladroites qu^inconsidérées'; il est trop jeune 
pour n'avoir pas de caprices, composé de trop d'élé- 
ments pour avoir une volonté; il est une force pour 
le roi; par lui seul, il n'en est pas une. 

Dans riiostilité ^ ou dans l'indifférence des deux 
ordres aînés, dans l'égoïste et inutile honnêteté d'in- 
tentions du tiers -état, une sorte de rapprochement 
s'opère vite — d'autant plus vite que leur situation 
est identique et leur contact quotidien — entre ce 
quatrième ordre des frères mineurs et prêcheurs, 
qui reste presque en dehors de l'Église et ce qua- 
trième ordre des paysans et des ouvriers, qu'on a 
presque laissé en dehors de l'État. Le clergé pouvait 
être un agent de conservation et de progrès; les 
moines sont des agents de révolte et de dissolution : 
on dirait volontiers, s'il n'était pas dangereux d'em- 
ployer pour cette époque des expressions qui sont 

^ Petrarcœ Episiol. senties; Luce, La jeunesse de Bertrand, 

> Geoffroi de Paris, Le Dit des Alliez, douzains 3, 8, 11, 12, BibL 

nat., ms, anc. supp. franc. 6,812, fr. 146. 
* Id., ibid,, douz. 4, 5, 17 ; cf. Renart le Nouvel, Renaît le Cob- 

trefait, Poëme du Combat des Trente, V. Le Clerc, €p, eit,^ I, 

244, 2îi9. 
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de la nôtre, des démagogues et des socialistes *. Ils 
ont la parole âpre et familière, la redoutable élo- 
quence qui fait frémir et qui soulève les foules. Ils 
se yantent d'être les chiens de garde que le Christ a 
chargés d'aboyer contre tous ceux qui rôdent autour 
de son domaine, contre les marchands qui trompent 
sur le prix des denrées *, contre les riches qui, 
avides de tout possi^der et d'envahir le coin de terre 
du pauvre, usent de toutes les séductions et de 
toutes les violences 3. Les chevaliers sont des che- 
valiers en peinture, <t des chevaliers de craie*». 
S'ils pouvaient encore ne faire ni bien ni mal, comme 
ceux qu'on peint sur les murailles 1 Frères mineurs 
et frères prêcheurs, il en est peu qui exhortent les 
malheureux à la patience *, qui leur promettent de 
l'aumône un secours ® ou de la justice de Dieu une 
réparation. Le monde ne gagnerait rien à des chan- 
gements de détail et ne peut être purifié que par un 
bouleversement'. Les locutions habituelles à tous 
ceux que froisse la société, et qui subsistent, à présent 



* Cf. Joachim de Flore et TEvangile Eternel, Le Livre sur les 
Périls des derniers Temps, Amauri de Chartres, François d'A-sise, 
etc.. . 

« Daniel de Paris, dans Hist. litt., XXVI, 425 ; cf. Lccoy de la 
Marche, Eist. de la chaire chrétienne^ 293, 

a J. de Venette, ihid., 837. 

4 Daniel de Paris, Hist, litt., XXVI, 425; Lecoy de la Marche, 
Hist, de la chaire chrétienne^ 293. 

5 Ponce de Reims, Bibl. nat., ms. lat. 16,481, n^ 180, Henri de 
Provins, ihid. 

« Henri de Provins, ihid,, Hist, litt., XXVI, 420. 
' Adam de la Vacherie, B:bl. nat., ms. lat. 14,947, Hist, litt,^ 
XXVI, 444. 
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même que, par le travail libre, il n'y a plus guère 
d'iniquités, à présent qu'il n'y a que des diôéreni 
les arguments de tous les envieux qui ne veulent 
«lemander à la diminution des appétits le secret poar|_ 
améliorer leur sort, toute cette rhétorique sonon 
(»t vague abonde dans ces prônes que traverse m 
soufile de colère*. Exploitation de l'homme par 
l'homme -, accaparement^, tyrannie de la fortune*, 
assistance obligatoire ', aucun grief, aucune récri- 
mination n'y manque. Daniel de Paris ne se contente 
pas d'exalter au détriment des exploits de Roland, 
d'Ogier le Danois et d'Olivier, le coup d'épée de 
saint ^lartin, faisant deux manteaux de son man- 
teau ^ : « Dieu 1 s'écrie-t-il, que de pauvres vont 
errants à vau la ville, tout nus et déchaussés, et nul 
autre Martin n'est là pour les couvrir ! » La royauté 
n'échappe pas à ces fureurs de langage \ Ce n'est 
plus aux rois que Dieu se manifeste, c'est au peuple'. : 



1 Gaultier de Château-Thierry, Bibl. nat., ms. lai. 15,957, f«30, 
verso, Eist. litt.^ XXVI, 394. 

* Philippe Escoquart, Bibl. nat., ms. lat. 3,557, Hist, li^U 
XXVI, 444. 

3 Guibert, frère mineur, Bibl. nat., ms. lat. 14,947, n® 50, Ei^i' 
lin., XXVI, 442. 

* Gré^l^oire de Bourgogne, Bibl. nat., ms. lat. 13,947, n« 52, ^l^^ 
^i7^,XXV:, 452. 

5 Guibert, frère mineur, Bibl. nat., ms. lat. 14,947, n« 56, Hii^- 
lût,, XXVI, 442. 

*' Daniel de Paris, Bibl. nat., ms. lat. 16,481 ; Lecoy delà Marche, 
Ilist. de la chaire chrd'e.j 293. 

7 Id., Bibl. nat., ms. lat. 10,481, n» 16, Hist, litt., XXVI, 426; 
ibid., 425. 

« Le Clerc, Etat des Lettres, I, 254 ; Hist. litt., XXVI, 525, 
P. du Bois, Quœdam Proposita Papaî a Rege super facto Templa- 



LES TSOIS OBDBSS KT LU QCAHT-gTAT itil 

5ôté du droit dîTin des roia, on lui recounait une 
te de droit divin ; il souffre, et ou loi enseigne 
îl a le droit de ne pas souffrir. Pai3<î^ie, politi- 
3ment, il n^existe pas^ il n'a qji'an mobile : la mi- 
« * ; puis(iu'il n'est pas représenté dans UEtat, il 
. qu'un moyen : Tiasurrection *. 



un ; Boutaric, Notices et extraits^ X.X, 132. ss. ; Trésor dis 
ries, arch. nat., J, 413, a*» 34 ; Chronique des quatre premiers 
a«, 46-48. 

GetiSroi de Paris, Le J^it des Alliée, Blbl. nat., ms. anc, sup. 
ç. 6,812, fr. 146 (douz. •>; ; Le Clerc, op, cit., I, 240. 241, 488: 
lu Bois, De raLrègement, etc., H» part., Eis.. litt.^ XXVI, 483. 
Philippe Escoquart, B:bl. nat., ms. lat. 3,5ôT, Rlit. Utt , 
VI, 444. 



CHAPITRE III 



L'IDÉE DE PATRIE ET LE PRINCIPE MONARCHIQUE. 



Durant longtemps, tous les jugements qu'on a por- 
tes sur le moyen âge se sont condensés en un apho- 
risme ; on n'y a vu que des siècles de ténèbres et 
qu'un passé tout noir; on Ta condamné trop "vite, 
parce qu'on ne Ta pas assez connu ; c'était la faute 
d'un préjugé. De nos jours, une érudition minutieuse 
a fouillé ce passé dans ses coins obscurs, exploré ces 
ténèbres dans leurs profondeurs; il n'y a plus une 
page et bientôt plus une ligne, qui n'ait fourni 
quelque clarté; le bas -moyen -âge s'illumine; il 
a non seulement ses curieux, mais ses apologistes; 
on le connaît presque trop, puisqu'on fait dire aux 
documents plus peut-être qu'ils n'ont voulu dire; on 
est prêt de formuler un nouvel aphorisme : c'est la 
faute du préjugé contraire. Et tandis qu'on secoue la 
poussière des textes, et que, par une louable re- 
cherche du vrai, on les dispute à la destruction, tan- 
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qu'on bataille avec des parchemins qui n'expri- 
ïnent, après tout, qu'une faible partie, que la partie la 
plus superficielle de la vie d'autrefois, des manifesta- 
tions et non des causes ; pour étudier et pour écrire 
iTiistoire, c'est-à-dire pour acquérir l'intelligence de 
Sociétés qui ont vécu; pour comprendre des hommes 
qui n'ont pas sans cause manifesté leur vie de telle 
lïianière plutôt que de telle autre, il faut prendre 
garde de négliger l'homme, en tant qu'homme, agent 
éternel de l'histoire. Il y a des facteurs historiques 
qu'on ne saisit pas dans l'analyse d'une quittance et 
qu'on n'a pas enfermés entre deux feuillets d'un livre 
àe raison. La vérité n'est pas toute dans les faits, qui 
peuvent être mal interprétés ; elle est, après que les 
lois ont été établies sur des faits assez nombreux," 
assez généraux et assez constants, à mi-chemin entre 
les faits et les lois. Lorsque Bureau de la Malle, par 
exemple, invoquant un rôle officiel des fouages, mais 
fixant arbitrairement le nombre des habitants par 
feu, prêtait à la France du xiv® siècle une population 
d une quarantaine de millions d'habitants, il avait 
pour lui un document irrécusable qui donnait à son 
hypothèse un semblant de valeur; il n'en aboutissait 
pas moins à une impossibilité économique, d'abord, 
parce que les lois suivant lesquelles les populations se 
multiplient en seraient toutes faussées ; ensuite, et à 
supposer qu'il allât jusqu'à nier ces lois, parce que 
dans la réglementation qui pesait sur les initiatives et 
qui les enchaînait, en regard d'une population crois- 
sant régulièrement selon la proportion géométrique, 
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les subsistances n'auraient pas môme pu s'accroître 
selon la proportion arithmétique * et c'eût été une 
perp(?tuelle disette; c'eût été, dans l'état précaire de 
Tagriculture et dans l'état embryonnaire de l'indus- 
trie, la faim à l'état normal. 

Or, si le xiv*^ siècle fut, à plusieurs reprises, 
éprouvt^ par dos famines, ces famines n'ont pas été 
le résultat d'une antinomie qui aurait, d'une part, 
accumulé les bouches, par conséquent augmenté la 
consommation, et, d'autre part, restreint la produc- 
tion, par conséquent diminuéles ressources. Elles ont 
(te le résultat d'une modification politique, un effet 
tout particulier dans une circonstance toute particu- 
lière. Si Ton voulait rigoureusement déterminer la 
condition sociale en France pendant la dernière moi- 
tié du xiyo siècle, il faudrait observer deux phéno- 
mènes, du moins un phénomène qui présente deux 
faces différentes. Dans la nation divisée en castes, la 
caste industrielle est arrêtée en pleine productivité 
par suite de cette division même et du privilège 
qu'elle s'est réservé de travailler et de produire ; par 
suite de la décadence de la caste militaire, elle est 
détournée vers d'autres occupations et d'autres de- 
voirs. L'une de ces causes empêche de nouveaux 
métiers de marcher ; l'autre impose aux métiers qui 
marchaient un chômage indéfini; Tune et l'autre. 



* C'est la célèbre loi de Malthus, dite Principe de population. 
D'après cette loi, la race humaine croîtrait comme les nombres 1, 2, 
4, 8, 16, 32, 64, 128, 256; tandis que les subsistances croîtraient 
comme ceux-ci, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9. 
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5 à llnta'ceptioii par rannée ennemie des 
î venus des provinces voisines, s'unissent pour 
et, dans Tordre matériel, engendrent la faim» 
&me temps que, dans l'ordre moral, la déca- 
de la caste militaire et l'inaptitude aux fonc- 
militaires de la caste industrielle engendrent 
ablement la peur. 

(t quand la fiaim et la peur ont jeté partout le 
•oi, affolé toutes les classes, mais plus que les 
j encore la classe pauvre, moins nourrie et 
; défendue, que le ferment de liaine déposé au 
les âmes par les déclamations des frères pré- 
s trouve pour éclore, ou plutôt pour éclater, un 
i exceptionnellement favorable. Jusque-là, les 
îrs et les paysans avaient, si oubliés et si dés- 
s qu'ils fussent, participé, dans une certaine 
'e, à l'aisance relative qui marque la période 
ie de 1280 à 1330 ; dès que recommença la 
3, ils se revirent face à face avec la faim. La 
Bt la peur sont les grandes perturbatrices du 
ècle. C'est la faim qui a fait la Jacquerie ; c*est 
r, le besoin d'une tutelle, qui, contre le Dau- 
en apparence détaché des maux de ses sujets, 
la révolution parisienne ; c'est la faim qui ex- 
3s violences du xiv® siècle, la peur qui, dans lo 
i âge, explique la sécheresse des cœurs. Toutes 
lintes, religieuse ou superstitieuse, crainte des 
nces surnaturelles et des fléaux physiques, 
e du diable et crainte des hommes, il n'en est 
le dont le moyen âge n'ait tremblé. Il est d'au- 
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tant plus vivement affecté qu'il raisonne d'autant 
moins et qu'il pense d'autant moins. Il n'y a guère 
alors d'autre éducation intellectuelle que l'éducation 
morale ; il n'y a pas, pour la masse, d'autre école que 
rÉ.uiiso ; la grossièreté des sermonnaires témoigne 
(1(^ 00 que valait cette éducation *. 

L(Hir ignorance est d'ailleurs aussi épaisse que 
l'ur grossii^reté est hardie ; ils n'ont rien lu, que 
les rares auteurs prescrits dans l'Université. S'ils 
citent encore Aristote contre l'abus des plaisirs 
sensuels*, ils ne savent même plus le nom d'A- 
bc'lard, exclu de TÉglise au concile de Sens, et ce 
charmeur d'esprits est devenu pour eux « un certain 
maître, maître Pierre Baëlar » ^. 

Les frères prêcheurs, les moines, qui se révoltent 
si aisément, ne se courroucent point de l'ignorance où 
on les tient. Lorsqu'au contraire, le goût des lettres 
rc^paraît et présage une ébauche de renaissance, ils 
s'acharnent à le flétrir* comme un danger et comme 



* Cf. Hist. litt. de la France, t. XXVI ; Pierre de Lemet, p. 405, 
44G, 440 ; Arnauld Le Bescochier, p. 455 ; Guillaume de Mailly ou 
de Marli. Bibl. nat., ms. lat. 15,956, f° 58, col. 1 ; Jacques de 
Provins, Bibl. nat., ms. lat. 15.482, fo 82 ; Guy d'Etampes, BibL 
nat., ms. lat. 1G,481, n" 185 ; Jean de Douai, Bibl. nat., ms. lat. 
10,481, n''202; Gilles d'Orp ou de Liège, Bibl. nat., ms. lat. 16,481; 
cf. Wst. litt, de la France, XXVI, 412 ; ihid,, 417 ; Pierre de 
Tonnerre (de Tornare, de Tornerre, Hist, litt., XXVI, 427) ; Bibl. 
nat., ms. lat. 16,481, n^ 131 ; Jean Polin, Arnoul de Crespi, Jacques 
de Lausanne, Hist. litt., XXVI, 434. 

« Gilles Bon Clerc, frère mineur (1283), cf. Bibl. nat., ms. lat. 
14, on, 7, 61, Hist. litt., XXVI. 441. 
3 Hist. litt., XXVI, 441. 

* Pierre de Limoges (Pierre de la Sepieyra), Traetatus de oeulo 
morali, Venise, 1496, in-S^, Logrono, in-16, cf. Hist, litt., XXVI. 
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me sonrce d'ambition et d^orgueil. Ils commentent 
e yerset fameux de l'Évangile : c Que le premier 
rentre vous soit comme le dernier », et ils édifient 
;|ir ce verset les doctrines les plus abrutissantes *. 
Quoique leur propre moralité ne demeure pas 
oujours très austère, ils ne cessent pas de cen- 
mrer l'immoralité d'autrui ; ils tâchent d'inspirer 
>our les femmes le mépris qu'ils ont pour les livres, 
c Fugiamus Helenam ! ' » s'écrient-ils, et ils n'ad- 
nettent pas le moyen terme qu'ils disent exister 
mtre avoir toutes les femmes et n'en avoir aucune, 
m avoir une *. En morale, suivant eux, il n'y a pas 
le moyen terme *. Mais à côté de la morale, il y a la 
lature, à laquelle môme la morale doit être conforme, 
ît le concubinage est la contre-partie du célibat. Au 
•este, ce mépris s'étend à toutes les femmes, et c'est 
i peine s'il faut distinguer. La femme est l'être 
îorrupteur et corrompu, l'ange de perdition « ; on 
le sort de ses bras que pour tomber en enfer. 
5on époux éternel est le diable dont elle est ici- 
)as le recruteur le plus actif, et dont elle porte la 
ivrée dans sa coiffure et son vêtement '. 



1 Le cardinal Eudes de Châteauroux, Bibl. nat., ms. lat. 16,471, 
> 92, cr. Hist. îitt., XXVI. 

« Jean de Montlhéry, Bibl. nat., ms. lat. 14,935, f» 139, verso, 
f. Hia. litt., XXVI, 436, 437. 

3 Nicolas du Pressoir, Bibl. nat., ms. lat. 14,589, f« 1. 

Md., ibid. 

5 Id., ibid, 

« Id., ibid. 

7 Jettu de Liège, Bibl. nai., ms. lat. 16,481, n» 107, cf. Hist. litt,, 
LXVl, 423 ; Jean de Meth ou de Metz, ibid. 
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Tant qu*il ne s'agit que de sauver d'elle la chasteté 
dos clercs, toutes ces malédictions peuvent passer 
pour K^gitimes, et, si Ton en croit Gaultier de Châ- 
teau-Thierry * , elles étaient loin d'être superflues. 
Mais lorsqu'ils viennent — et ils y viennent fatale- 
ment — à s'en prendre au mariage*, à la forme la 
plus haute des relations sexuelles nécessaires, lors- 
qu'ils l'outragent^, ou, ce qui est la môme chose, 
lorsqu'ils le raillent, ces moralistes trop absolus sè- 
ment et préparent la démoralisation*. A la plus ou 
moins grande estime qu'ils professent pour le ma- 
riage, on juge de la moralité des hommes et des 
peuples. Si la famille est l'élément social primitif, 
sur le mariage, qui, seul, la constitue, repose toute 
la société. Le mariage est la règle la plus sainte à 
laquelle on puisse, en conciliant les intérêts de l'es- 
pace et les instincts des individus, espérer, sans dé- 
raison, de plier la bête humaine. 

Le mariage attaqué conduit à attaquer l'auto- 
rité paternelle * ; le mariage uniquement considér^^ 

* Ms. Bibl. nat., lat. 15,959, f« 434, verso ; Nicolas du Pressoir, 
13ibl. nat., ms. lat. 14,589, f° 1, s. s. q. 

* Guillaume de Montreuil, Bibl. nat., ms. lat. 16,481, n» */ ; 
Daniel de Paris, ibid., n^ 20, Hist, litt., XXVI, 425. 

3 GuiU. de Montreuil, ibid., Hist. litt., XXVI. 406; Henri de 
Provins, 16, 481, 31, 36, 61, 67, 78, Eist. Utt„ XXVI, 419. 

•* Involontairement, bien entendu, et dans une pensée moralisa- 
trice. L'esprit grossier de la foule interprétait dans un sens qu'elles 
n'avaient pas, les paroles, souvent trop crues, des prédicateurs. 

^ Mathieu de Saint-François, Bibl. nat.. ms. lat. 10,698, f» 87, 
verso, Hist. litt., XXVI, 398 ; Jean de Troyes, Bibl. nat., ms. lai. 
16,502, 137 et 140, verso, cf. Hist, litt., XXVI, 499. 
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comme une satisfaction de la chair * conduit à ne 
considérer la paternité que comme une faute. Avec 
une pareille conception de la paternité, Tobéissance 
au père ne serait plus qu'une soumission à la force ; 
avec rintervention continuelle du Diable, la foi 
tombe à n'être plus que la frayeur du châtiment. 

Satan, qui a les femmes pour complices et pour 
alliées, s'immisce dans les affaires terrestres ; une 
légion de démons privés dévoile l'avenir à ceux dont 
ils habitent les corps *, et, pour ôter aux réguliers, 
leurs adversaires les plus acharnés ^, le bénéfice de 
leurs bonnes œuvres, ils leur ferment la bouche par 
contrainte, les jours où, par pénitence, ils auraient 
voulu jeûner*. La trinité divine gouverne les évé- 
nements ^ ; mais les influences bénignes sont beau- 
coup moins nombreuses que les funestes influences ; 
cet âge est à la merci de toutes les terreurs. 

Les astres, qui sous tel ou tel signe, opèrent leur 
conjonction^, les comètes qui flamboient au firma- 
ment, orientées vers tel point ou tel autre point car- 
dinal, les rencontres de faits semblables entre eux à 



* Daniel de Paris, Bibl. nat., ms. lat. 16,481, sermon 160 ; Jean 
de Venette, ibid., 807-880 ; Secousse, Mém. sur Charles le Mauvais, 
I, 170; Chron. des quatre premiers Valois, éd. Siméon Luce, 176, 
222, 266, etc. 

* Chron. des quatre premiers Valois, éd. Sim. Luce. 
^ Hist, litt., XXVI, Jordan, Sermones parati. 

4 Bibl. nat., ms. lat. 16,481, serm. 97, cf. Hist, litt., L cit,, 433. 

5 J. de Venette, 826, 872, 879, 890. 904, 910. 

6 P. du Bois, cf. Hist, litt,, XXVI, 490, 494. 

^ Lubienetzky, Theatrum cometicum ; J. de Venette, ihid,, 786 
787, 917. 
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des dates semblables entre elles*, les natalités extra- 
ordinaires après les mortalités extraordinaires*, tout 
étonne, tout est matière à prophéties ambiguës ^ tout 
est i>rétexte à incantations occultes. Bélial a lâché 
ses enfants sur la France*. Les tempêtes qui ren- 
versent les maisons et les moulins *, les ouragans, 
les pluies diluviennes qui noient des compagnies en- 
tières S se succèdent et font rage ; les hivers parais- 
sent plus longs \ les étés plus torrides®. La peste, 
née des impuretés de Tair» ou de l'exhalaison em- 
poisonnée des étoiles*®, décime les villages et les 
villes**. Ce sont les mécréants et les Juifs qui ont 
infecté les puits*-; ce sont eux les maîtres de la 
magie '^ les aînés parmi les fils de Bélial. 

Les crimes môme sont consommés dans le rajustera ; 
ils tuent et ne laissent point de trace, et, par quelque 
côté, ils touchent au merveilleux; ils ont, de plus, ce 
caractère qu'ils sont fréquemment domestiques*. Le 

I Ch'on. des quatre premiers Valois^ éd. S. Luce, 168. 

* J. de Venette, ibid., 810; v. iJict, de Vécon, pol,, art. Population. 
3 Proface à la traduction du Policratique de Jean de Salisbury; 

J. de Venette, ihid., 822, 823. 

* Id.,î^/V/., 82G, 877. 

5 Id., ibid.^9il. 

6 J. de Venette, 871,909: 

7 là., ibid., 888, 879. 

8 Id., ibid., 879, 908; éd. Soc. Imt. de France, II, 227 ; Chron. 
de Saint-Denis, éd. Paris, VI, lxxxv. 

9 J. de Venette, 809. 
i« Id., ibid., 807. 

II U,,ibid., 807, 808, 880, 883. 
1» Id., ibid., 808, 809. 

*3 Chron. des quatre premiers Valois; Chron, de Saint-Denis, 
i< Chron. des quatre premiers Valois, 261, 274, "284 ; cf. ibid., 168, 
244, 245, 258. 
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lien du sang n'est pas, à cette époque, aussi serré 
qu'il est de mode de le croire, la famille n'est pas un 
tout aussi indissoluble; car, dans cette société du 
type militaire, le concubinage légal, aurait, au dire 
d'Herbert Spencer, survécu en fait jusqu'à la fin du 
XIII® siècle ; le chiffre élevé des bâtards nobles n'en 
est-il pas une preuve? 

Le type social, qui est militaire, la division de 
l'État en trois ordres rivaux, l'insuffisance de la cul- 
ture morale dans Tabsence de la culture intellectuelle, 
le péril ininterrompu des guerres et des épidémies 
concourent à entretenir l'égoïsme et à étouffer la com- 
passion. Chacun ne ressent que ses douleurs, et* par- 
fois celle de sa classe*. Mais embrasser dans une 
môme pitié ses propres souffrances et les souffrances 
communes, aller, au delà d'une charité bornée à cer- 
tains cas, jusqu'à la solidarité nationale, abstraire 
l'idée de patrie, c'est un effort dont presque personne 
n'est capable. Cette idée ne se formera que pendant 
les expéditions anglaises, par la cohésion de TÉtat 
et la centralisation du pouvoir*. 

Il est évident que, dans une telle société, il n'y a 
pas de place pour la tolérance. Les légistes, eux- 
mêmes, qui en sont la partie libérale, au moins vis- 
à-vis de l'Église, n'ont qu'une tolérance de surface 
et, en quelque sorte, de style ^. Quant à l'Église, or- 

» J. de Venette, ièid., 808, 877, 879, 880 ; cf. ibid., 789; Chron. 
des quatre premiers Valois^ 192. 

« Sur b mot patria, J. de Venette, 798, 799, 802, 805, 854; dans 
le sens concret ou restreint, 803, 805, 866, 872, etc. 

» P. du Bois, Hist. litt,^ XXVI, 489-502. 
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anis(^e pour le combat*, elle incline à supprimer ses 
rontradictours plus qu'à les convertir*; elle a des 
jubih^s pour les fidèles', et, pour les gentils ouïes 
lu^riHiquos, dos bûchers*. On l'accuse de lancer ses 
anatliC'mes dans une arrière-pensée de fiscalité*. La 
Un (\m ranime est étroite et dure; ceux qui, comme 
l(\s Juifs, restent en dehors d'elle; ceux qui sont 
dos exceptions religieuses sont, du môme coup, des 
exceptions sociales^; il suffit que le prince estime 
leur perte opportune', pour que l'Église l'approuve 
vi qu'elle s'en félicite. 

^Méme avec une foi si étroite et si dure, c'est de 
rK<ïlise pourtant que viennent à ce peuple affligé tout 
secours et toute consolation ^ ; et quand, par un sur- 
croît accablant de malheurs, les offices divins ne 
seront plus célébrés ^, quand les cloches ne sonne- 
ront plus ^"; quand les clochers ne seront plus que 

> ^'oi^ sur l'analogie d^organisation entre la chevalerie et TÉglise 
doux curieuses pages d'Herbert Spencer, peut-être poussées un peu 
loin, Princij)cs de sociologie^ traduction Gazelles, t. III, p. 40 et 41 ; 
cf. ibii!., p. 43. 

« J. de Venctle, ihid,, 823. 

3 J. do Vcnettc, ibid.^ 813. 

* Chron. des qttatre premiers Valois ^ 220 ; Chron, de Saint-Denis, 
c.l. Paris, VI, xxxvii, 334; J. de Venette, ibid,, 811, 812; cf. 
V, Le Clerc, oj), cit., 1, 99, 1C5, 182, 375, 376, 489. 

^ P. du liois, De Vabrhjement des guerres et procès, II» part., 
llis^t. litt., XXVI, 496. 

* Paul VioUet, Précis de l'hist, du droit français^ l»' fasc, 301- 
311, 320 à 322, et indications Libliogr. 

" Id., ibid., 306 ; J. de Venette, 914. 

^ J. de Venette, 868 ; Delisle, Mand. de Charles F, n9 78. 

9 J. de Venette, ibid., 839. 

»o Id., ibid,, 8o0, 851, 861. 
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bs postes d'observation pour les guetteurs * ; les 
Impies, que des asiles pour les fugitifs * ; quand ce 
M sera plus le prêtre qui y parlera, mais le capi- 
ibe ^ ; quand ils seront pleins du bruit des armes 
I des gémissements des blessés ou des malades, il 
^ fera un immense vide moral, et la dernière conso- 
lâon de toutes ces pauvres gens s'en ira avec leur 
tarmer espoir et leur dernière patience. Quand la 
religion restant muette et ne commandant pas, cette 
brce de retenue ne les modérera plus, tous les freins 
leront brisés et tous les déportements seront pos- 
rtbles*. Ils ne pourront supporter la barbarie de 
leurs maîtres'* et l'inclémence des saisons °, leurs 
Aamps ravagés, leurs vignes détruites', leurs chau- 
mières renversées, leurs terres en friche ®, les che- 
mins sans hospices^, les foires sans marchands *<^, la 
France sans roi, le ciel sans Dieu. 

La peur les aveugle et les pousse à des actes in- 
sensés ; par crainte du mal que les ennemis leur 
feraient, ils se font eux-mêmes plus de mal * * . Tout 
ne conspire-t-il pas contre eux ; leurs seigneurs na- 



1 Jean de Venelte, ibid,^ 852. 

> Id., ihid,, 852, 868. 

» Id., ibid., 869. 

* Id., ibid,, 824, 842, 865. 

5 Id.. ibid., 839, 849, 861. 872, 914; cf. 790, 842, 863, 877. 

« Id., ibid,, 871, 879, 909. 

^ Id., ibid., 861. 

« Id., ibid,, 863. 

9 Id.,iJt(i., 869. 

10 Id., ibid., 851, 875,876, 897. 

" Id., ibid., 791, 793, 796, 798, 799, 800, 870. 
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turels ne s'entendent-ils pas pour les piller avec les 
archers d'Edouard III et les scélérats des compa- 
giiios ; lo chien ne s'est-il pas fait le meilleur ami du 
loup ' î Où prendre encore une notion de justice et 
de propricHé * ? Dans quelle prédication, dans quels 
(exemples, dans quelle loi? Rien n'appartenant plus 
à i)ersonne, tout n'apparlient-il pas à tous? Il ne 
s'a<;it que de s'en emparer '. C'est autant que les 
Anglais n'auront pas, et ce mot a dû être souvent 
prononcé, car il est passé en proverbe. Ne recon- 
duit-on pas sains et saufs jusqu'aux marches de la 
province des larrons qu'on aurait dû pendre *? Que 
prouve cette impunité scandaleuse **, sinon une 
odieuse complicité ou une incurable faiblesse? Toutes 
choses vont à l'abandon ; c'est un naufrage dan^ 
lequel rien ne surnage, ni devoir ni droit ; c'est une 
syncope dans l'existence de la nation. 

p]t, cependant que quelques-uns s'enrichissent igno- 
blement^, des hameaux, des villages même émi- 
grent, chassés par la faim \ Comme si le pays con- 
quis devenait le bien des conquérants 8, le roi 
d'Angleterre change la population des villes *, et 



1 J. de Venette, iW., 884-885. 

* Siméon Luce, Hist, de B. Du Guesclin ; Paul Viollet, Pr^eii 
de l'kist. du droit français, fasc. II ; J. de Venette, 833, 

3 J. de Venette, ibid., 868. 

* ici., ibid., 885. 
5 la., ibid., 897. 

< M., ibid., 873-874. 

7 1(1 , ibid., 862, 863, 867, 881. 

^ Ryiiier, op. cit, 

^ J. de Venette, ibid., 805. 
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comme si, dans cette socit'ti' «Idsomparée, la civili- 
sation retournait brusquement à un état inférieur, 
ce peuple, depuis longtemps fixé, retourne à Tétat 
errant * ; sur les routes encombrées d'animaux et de 
charrettes *, la France entière est vagabonde. 

La jachère couvre tout le pays ^ ; il y a des années 
où Ton ne récolte pas*, et, les années de bonne ré- 
colte, les subsistances sont encore à très haut prix *, 
quoique l'argent soit rare ® et que son pouvoir d'a- 
chat en doive être plus grand. Contre la peur, les 
misérables ont un refuge, les châteaux, qui peuvent 
soutenir un siège; contre la faim, ils n'en ont pas; 
les approvisionnements sont vite épuisés, les cam- 
pagnes d'alentour étant incultes, et les ennemis te- 
nant les fleuves "^ qui sont les voies d'avitaillement. 
Aussi les circonstances économiques ne sont-elles 
pas sans réagir sur les événements, sans contribuer 
à amener dans l'art de la guerre des modifications, 
pour ne pas dire une transformation, que déterminent 
surtout les circonstances politiques, et qui, naturel- 
lement, coïncide avec une transformation des an- 
ciennes mœurs militaires. 

La guerre se complique ; on a recours à des ma- 



» Jean de Venette, ibid,, 852, 861. 

» M., ibid., 839. 

» Delisle, Mand, de Charles V, 1822, du 28 janvier 1378; J. de 
Venette, ibid,, 861. 

* J. de Venette, ibid., 877. 

^ Id., ibid., 810, 877. 

6 Id., ibid., 803, 865, 874, 881, 884 ; cf. Delisle, Mandements de 
Charles F, 1952, 21 août 1380. 

' J. de Venette, 838, 849; cf., ibid., 835, 804, 836. 856, 866, 886. 
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Avant d'entreprendre une guerre S comme avant 
de livrer un combat, les deux partis prétondfînt 
démontrer l'excellence de leur cause; pendant le 
combat, on s'adresse des provocations singulières* ; 
des dialogues s'établissent, dont le ton varie avec Ion 
interlocuteurs, n'est plus uniformément galant 3, et 
porte, empreinte vive, la marque de ce siècle. Siècle 
de transition et d'indécision, déchiré dans toute sa 
durée et sanglant, qui, après avoir posé plusieurs 
problèmes, n'en aura résolu aucun, et qui pourtant 
aura été fécond ; qui se débat entre Tagonio d*uno 
vieille forme sociale et l'enfantement d'une forme 
nouvelle ; qui ne sait guère d'où il vient et ne sait 
pas où il va; siècle qui ne manque pas de héros et 
n'est pas héroïque *, qui est en butte à trop do réa- 
lités brutales pour avoir une poésie « ; qui a la 
passion du roman et n'en a pas le loisir", quia 
l'admiration de la chevalerie , et n'en a plus le 
respect. 

La perfidie est alors si coutumière qu'elle n'indigne 



» J. de Venette, ibid., 788, 833 ; Ckron, de Saint-Denii, éd.Parin, 
VI ; Secousse, M^m, sur Charles le Mauvais^ I, 37, et II, Pièoei 
justificatives, passim. 

« Secousse, Mém.^ I, 33 ; Chron, des quatre premiers Valois^ 179. 

3 Chron. des quatre premiers Valois^ 209-241 ; cf. iWrf., 160, 171, 
181, 278 ; J. de Venette, 838-839 ; Froissart, I, ii, cxcii. 

* Chron, des quatre premiers Valois^ 236. 

5 Sur Hugues Aubriot, Paulin Paris, t. VI des Chron, de Sainte 
Denis ; cf. J. de Venette, 806. 

fi Sur Charlemagne, P. du Bois, De recuperatione^ eic^ffist, Ww., 
XXVI, 504 ; Chron, des quatre premiers Valois^ 218, 226, 227, 228, 
229, 231. 
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pas • ; les princes se vendent et se reprennent * ; les 
ambassadeurs ^ ne sont pas sacrés ; les traités n'en- 
gagent que si on n'a pas les moyens de s'y sous- 
traire * ; les trêves semblent faites pour être trans- 
gressées 5. La vie humaine est si fragile qu'on en fait 
peu de cas ♦' ; la personne humaine est comptée pour 
si peu, que les prisonniers ne valent que la rançon 
qu'on peut tirer d'eux' ; le droit des individus est si 
pi'U solid(% que le droit des gens existe à peines Le 
quatorzic^'uie siècle, en dépit de ses aspirations, en 
dépit mOnie de ses tentatives, est trop un siècle de 
privilèges, pour ne pas ignorer le droit. 

C'est en vertu de privilèges et en vue de privi- 
lèges que les individus s'associent, et ils ne s'asso- 
cient pas pour produire, mais pour se conserver. 
L'unité sociale n'est pas l'individu, mais le groupe; 



* Chron. des (quatre premiers Valois^ 184, 261 ; J. de Venelle, 
éd. Geraiid, 227. 

* ('/iro,i. de Saint-Denis, VI, 246; Chron, des quatre pnmitn 
Valois, 170. 

3 Ibid., 172; cf. J. de Venelle, ibid,, 790, 795, 917; Froissarl. 
Ch)'0)i., part. II, ch. ccc. 

* J. de Venelle, ibid., 806. 

5 Id., ibid.^ 8Uo, S74 ; Secousse, JI(fm. sur Charles le Mautais, 
t. Il; Delislu, 2Iand, de Charles V, 25 (1365) ; Chron. des (/uatru 
premiers Valois, 170 ; Chron. de Saint-Denis, t. VI. 

6 Chron. des quatre premiers Valois, 166, 179 ; Chron. de Sdint- 
Denis, VI ; J. de Venelle, ibid., 821, 833, 843, 854, 871, 917. 

7 Secousse, M(fm. sur Charles de Navarre^ I, 31, II; Chron. des 
guaire premiers Valois, 163, 256 ; J. de Venelle, 7y5, 798, 833,882. 

^ Chron. des quatre premiers Valois, 251 ; cf. ibid,^ 169-170 61235; 
cï. Policratique {ras. Iranç., 13ibl. nat., Sorbonne, 306a) ; Index des 
historiens de. la France, XXI, XXII, 89, 163 ; Tosti, Storia di Bo- 
nifatio, Vin, 275-278 ; Ri^t. litt, de la France, XXVIl, 242, 243. 
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pour jouer un rôle, le groupe a besoin d'être com- 
pact ; pour se maintenir compact, il a l'obligation 
d'être fermé. L'association politique en communes, 
l'association intellectuelle en universités, l'associa- 
tion industrielle en corporations sont des syndicats 
de privilèges. 

De ces trois genres d'association, le premier, l'as- 
sociation en communes, a perdu au xiv® siècle, à 
peu près toute son influence ; quand, au lieu de se 
juxtaposer, les provinces ont commencé de s'agréger 
en nation, aux communes, corps fédératifs contre 
les pouvoirs seigneuriaux, ont été substitués les 
États, corps consultatif à côté du pouvoir royal *. 
L'Université, au contraire, n'a pu que grandir, à 
mesure que, le pouvoir royal s'aflfranchissant du 
pouvoir spirituel, elle a lentement étendu ses pro- 
grammes ; elle est presque devenue un corps poli- 
tique *, quand on a conçu le plan d'un gouvernement 
éclairé, quand, sortant de la théologie, abordant 
l'étude des lois civiles, elle n'a plus été seulement un 
séminaire de clercs, mais un laboratoire d'idées. 
Pour ce qui est de l'association industrielle, de la 
corporation, elle fut l'erreur du moyen âge et portait 
en elle-même son vice et sa condamnation. Corps 
coopératif, ayant ou devant avoir pour but la pro- 

1 II est clair que nous opposons Pun à l'autre deux modes d'orga- 
nisation politique ditlerents, sans prétendre que les Etals généraux 
aient été, à proprement parler, substitués aux communes. 

* Jean de Venette, 835, 1358. Sur les privilèges de l'Université, 
V. Pasquier, du Boulay ; cf. O/'d. des rois de France ; Jean de Ve- 
nette, 918, 1368. 
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^^inis(^c pour le combat*, elle incline à supprimer ses 
contradictours plus qu'à les convertir* ; elle a des 
jubih^s pour les fidèles \ et, pour les gentils ouïes 
iK^rutiquos, des bûchers*. On l'accuse de lancer ses 
anatliùmos dans une arrière-pensée de fiscalité*. La 
foi qui ranime est étroite et dure; ceux qui, comme 
les Juifs, restent en dehors d'elle; ceux qui sont 
dos exceptions religieuses sont, du même coup, des 
('XC<q)tions sociales^; il suffit que le prince estime 
hmv perte opportune', pour que l'Église l'approuve 
et qu'elle s'en félicite. 

Même avec une foi si étroite et si dure, c'est de 
l'Église pourtant que viennent à ce peuple affligé tout 
secours et toute consolation ^ ; et quand, par un sur- 
croît accablant de malheurs, les offices divins ne 
seront plus célébrés ^, quand les cloches ne sonne- 
ront plus ^o. quand les clochers ne seront plus que 

* Voir sur l'analogie d'organisation entre la chevalerie et l'Église 
deux curieuses pages d'Herbert Spencer, peut-être poussées un peu 
loin, Princij)es de sociologie^ traduction Gazelles, t. UI, p. 40 et 41 ; 
cf. ibid., p. 43. 

* J. de Venelle, ibid., 823. 
3 J. de Venette, ibid,, 813. 

* Chroji. des quatre premiers Valois, 220 ; Chron, de Saini-Denis, 
0-1. Paris, VI, xxxvii, 334; J. de Venette, ibid., 811, 812; cf. 
V. Le Clerc, op, cit., I, 99, IGo, 182, 375, 376, 489. 

'•' P. du Bois, De Vabrhjement des guerres et procès, II» part., 
llist. litt,, XXVI, 496. 

^ Paul VioUet, Précis de Vhist, du droit français, \** fasc, 301- 
311, 320 à 322, et indications Libliogr, 

7 Id., ibid., 306 ; J. de Venette, 914. 

^ J. de Venette, 868 ; Delisle, Mand, de Charles F, n» 78. 

9 J. de Venette, ibid,, 839. 

»*> Id., ibid,, 8o0. 8jl, 861. 
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lies postes d'observation pour les guetteurs * ; les 
■emples, que des asiles pour les fugitifs * ; quand ce 
ne sera plus le prêtre qui y parlera, mais le capi- 
■aine ^ ; quand ils seront pleins du bruit des armes 
vt des gémissements des blessés ou des malades, il 
me fera un immense vide moral, et la dernière conso- 
lation de toutes ces pauvres gens s'en ira avec leur 
idernier espoir et leur dernière patience. Quand la 
^religion restant muette et ne commandant pas, cette 
dforce de retenue ne les modérera plus, tous les freins 
useront brisés et tous les déportements seront pos- 
sibles*. Ils ne pourront supporter la barbarie de 
leurs maîtres^ et Tinclémence des saisons^, leurs 
champs ravagés, leurs vignes détruites \ leurs chau- 
mières renversées, leurs terres en friche «, les che- 
mins sans hospices 9, les foires sans marchands *®, la 
France sans roi, le ciel sans Dieu. 

La peur les aveugle et les pousse à des actes in- 
sensés ; par crainte du mal que les ennemis leur 
feraient, ils se font eux-mêmes plus de mal *^ Tout 
ne conspire-t-il pas contre eux ; leurs seigneurs na- 



* Jean de Venette, ibid,^ 852. 
» Id., ibid., 8o2, 868. 

3 Id., ibid., 869. 

* Id., ibid,, 824, 842, 865. 

5 Id.. ibid., 839, 849, 861. 872, 914; cf. 790, 842, 863, 877. 

« Id., tJti.,871, 879, 909. 

' Id., ibid., 861. 

« Id., ibid,, 863. 

9 Id., ibid., 869. 

»o Id., ibid., 851, 875, 876, 897. 

" Id., ibid., 791, 793, 796, 798, 799, 800, 870. 
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turels ne s'entendent-ils pas pour les piller avec les 
archers d'Edouard III et les scélérats des compa- 
jjfiiios ; lo chien ne s'est-il pas fait le meilleur ami du 
k)ui) ' ^. Où prendre encore une notion de justice et 
de propriété * ? Dans quelle prédication, dans quels 
(exemples, dans quelle loi? Rien n'appartenant plus 
à pc^rsonne, tout n'apparlient-il pas à tous? Il ne 
s'a<;it que de s'en emparer^. Cest autant que les 
An{j:Iais n'auront pas, et ce mot a dû être souvent 
prononcé, car il est passé en proverbe. Ne recon- 
duit-on pas sains et saufs jusqu'aux marches de la 
I)r()vince des larrons qu'on aurait dû pendre*? Que 
prouve cette impunité scandaleuse *, sinon une 
odieuse complicité ou une incurable faiblesse? Toutes 
choses vont à l'abandon ; c'est un naufrage dan^ 
lequel rien ne surnage, ni devoir ni droit ; c'est une 
syncope dans l'existence de la nation. 

Kt, cependant que quelques-uns s'enrichissent igno- 
blement^, des hameaux, des villages môme émi- 
grent, chassés par la faim ". Comme si le pays con- 
quis devenait le bien des conquérants *, le roi 
d'Angleterre change la population des villes ®, et 



» J. 'ie Venette, ibid., 884-885. 

» Siiuéon Luce, Hist. de B. Du GuescUn ; Paul VioUet, Pr^di 
(Je l'hist. du droit français, fasc. II ; J. de Venette, 833, 
3 .]. (le Venette, ibid., 868. 

♦ 1(1.. ibid,, 885. 
s M., ibid., 897. 

« I.i.. ibid., 873-874. 

' I.l , ibid., 862, 863, 867, 881. 

^ H y mer, op. cit, 

* J. do Venette, ibid., 805. 
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comme si, dans cette soch'-ti' dc^somparée, la civili- 
sation retournait brusquement à un état inférieur, 
ce peuple, depuis longtemps fixé, retourne à Tétat 
errant * ; sur les routes encombrées d'animaux et de 
charrettes *, la France entière est vagabonde. 

La jachère couvre tout le pays ^ ; il y a des années 
où Ton ne récolte pas *, et, les années de bonne ré- 
colte, les subsistances sont encore à très haut prix *, 
quoique l'argent soit rare ^ et que son pouvoir d'a- 
chat en doive être plus grand. Contre la peur, les 
misérables ont un refuge, les châteaux, qui peuvent 
soutenir un siège; contre la faim, ils n'en ont pas; 
les approvisionnements sont vite épuisés, les cam- 
pagnes d'alentour étant incultes, et les ennemis te- 
nant les fleuves '' qui sont les voies d'avitaillement. 
Aussi les circonstances économiques ne sont-elles 
pas sans réagir sur les événements, sans contribuer 
à amener dans l'art de la guerre des modifications, 
pour ne pas dire une transformation, que déterminent 
surtout les circonstances politiques, et qui, naturel- 
lement, coïncide avec une transformation des an- 
ciennes mœurs militaires. 

La guerre se complique ; on a recours à des ma- 

1 Jean de Venette, ihid., 852, 861. 

* Id., iUd., 839. 

» Delisle, Mand, de Charles F, 1822, du 28 janvier 1378 ; J. de 
Venette. iltd,, 861. 

♦ J. de Venette, ihid., 877. 
i Id.. iUd., 810, 877. 

6 Id., ihid., 803, 865, 874, 881, 884 ; cf. Delisle, Mandements de 
Charles 7, 1952, 21 août 1380. 
' J. de Venette, 838, 849; cf., ihid,, 835, 804, 836, 856, 866,886. 
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nœuvros, à des marches, à des engins * ; les sur- 
prises*, les coups de main 3, les ruses* y auront 
désormais une large part. La loyauté a fait son temps 
et la courtoisie, le sien ; la parole donnée n'est plus 
inviolable^, l'allégeance féodale n'est plus impé- 
rieuse ^ ; il n'y a, au sens moderne, pas plus de dis- 
cipline ' qu'il n'y a d'armée®. Bien que tout ne soit 
plus dans la bravoure ^, qu'Hun vrai chevalier n'ait 
plus seulement à faire un apprentissage gymnastique 
des armes *'^, bien que les chefs s'appliquent à ma- 
nœuvrer et, par des marches concertées, à occuper 
les fortes positions, bien qu'il y ait une tactique, des 
doux cotés on n en désigne pas moins un jour et 
on n'en choisit pas moins un lieu pour les batailles '*, 
quitte à ne pas s'y présenter. 

* p. du Bois, Sitmmaria èrevis et compendiosa doctrina felicis 
expeditionis et abàreciationis guerrarum ac litium regni Francorum^ 
Bibl. uat., ms. 6/222, G ; cf. Wailly, Mém, de VAcad, des Inscrip- 
tions, XVIII, II» part. ; Hist, litt. de la France, XXVI. 489. 

- Chron. des quatre premiers Valois^ 212 ; Grandes Chron., VI ; 
Secousse, Mém. sur Charles le Mauvais ^ II ; J. de Venelle, 803, 
804, 875, 877, 884, 890. 

3 J. de Venette, ibid,, 872. 

* Sur le régime militaire et la duplicité des mœurs, cf. Herbert 
Spencer, Principes de sociologie^ III, trad. Gazelles, 

5 J. de Venette, ibid., 887. 

«• Id., ibid., 798, 799, 821, 838, 863, 864, 890 ; Chron. des quatre 
premiers Valois, 34, 173. 

^ Chron, des quatre premiers YaloiSy 235 ; J. de Venette, ibid,, 
802, 876. 

8 J. de Venette, ibid., 894. 

9 Id., ibid., 845. 
»o Id., ibid., 895. 

^* Chron. de Froissart ; Chron, de Saint- Denis ; Chron, des guatre 
premiers Valois; J. de Venette, tJiÉ?., 895, 900 ; id., éd. Géraud, 
II, 232. 
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Ayant d'entreproidre eue :mrrr*=- -, comme avant 
de livrer un comhot, tes 'iars. partis prétendant 
démontrer Texcellenoî de I-rTir cause: pen^lant le 
combat, on s'adre^e des urGTo«:atfoas sinsnlieres^ : 
des dialogues s'établissent, dont le fcjn Tarie arec tes 
interlocuteurs, n'est plcis ïini:!^jrni4ment zalant\ et 
porte, empreinte TÎTe, la man^e de œ siècle. Swirie 
de transition et d'indécision, d^càîr^ d^ns tonte sa 
durée et sanglant. ^, après aToIr posé pl-isieurs 
problèmes, n'en aura résolu aucun^ et qui pourtant 
aura été iét:ond : qzî se débat entre i'agonie d'une 
vieille forme sociale et l'enilantement d'une forme 
nouvelle ; qui ne sait g::ére d'où il vient et ne sait 
pas oii il va; siècle qui ne manque pas de béros et 
n'est pas héroïque*, qui est en butte à trop de réa- 
lités brutales pour avoir ime poésie * ; qui a la 
passion du roman et n'en a pas le loisir*, quia 
l'admiration de la chevalerie, et n'en a plus le 
respect. 

La perfidie est alors si coutumière qu'elle n'indigne 



» J. de Ve!:ette. ihid., TS8, 833 ; Cknm. de SmimS-Demis^ éd.Piris. 
VI ; Secousse, Jf^M. nr CkarUt le Mauvais^ I, 37, et 11, Pièces 
justificatives, passim. 

^ Secousse, M€m., I, 33 ; Ckron, des qmmtre frt mU rt TéUnU^ iT9. 

3 Chi'on, des quatre premiers Valois, 209-241 ; cf. iW., 160, 171, 
181, 2:8 ; J. de Venette, 838-839 ; Froissart, I, n, cxcu. 

♦ Ckron, des quatre premiers Valois, 236. 

^ Sur Hu^es Aubriot, Paulin Paris, t. VI des Ckro»* de îSttiil* 
Denis; cf. J. de Venette, 806. 

* Sur Charîemagne, P. du Bois, De recvperatione, etc., HisK WW,, 
XXVI, 504 ; Chron, des quatre premiers Valois, 218, 226, 227, 228, 

229. 231. 
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pas • ; les princes se vendent et se reprennent * ; les 
ambassadeurs ^ ne sont pas sacrés ; les traités n'en- 
gagent que si on n'a pas les moyens de s'y sous- 
traire * ; les trêves semblent faites pour être trans- j 
gressées «. La vie humaine est si fragile qu'on en fait 
peu de cas ^ ; la personne humaine est comptée pour 
si pou, que les prisonniers ne valent que la rançon 
qu'on peut tirer d'eux' ; le droit des individus est si 
pt'u solide, que le droit des gens existe à peines Le 
quatorzième siècle, en dépit de ses aspirations, en 
dépit même de ses tentatives, est trop un siècle de 
privilèges, pour ne pas ignorer le droit. 

C'est en vertu de privilèges et en vue de privi- 
lèges que les individus s'associent, et ils ne s'asso- 
cient pas pour produire, mais pour se conserver. 
L'unité sociale n'est pas l'individu, mais le groupe; 



* Chroii. des (juatre proniers Valois^ 184, 261 ; J. de Venelle, 
éd. Géraud, 227. 

* Chroii. de Saint-Denis, VI, 246 ; Chron. des quatre pnmien 
Valoù, 170. 

3 Ibid., 172; cf. J. de Venelle, ibid.^ 790, 795, 917; Froissarl. 
Chron., part. II, ch. ccc. 

* J. de Venelle, ibid., 806. 

5 IJ., ibid., 805, 874; Secousse, 2f^m. sur CharUi le Mauuis, 
t. II; Delislc, 2ra}ul, de Charles V, 25 (1365) ; Chron. des quatre 
premiers Valois, 170 ; Chron. de Saint-Denis, t. VI. 

6 Chron. des quatre premiers Valois, 166, 179 ; Chron. de Swih 
Denis, VI ; J. do Venelle, ibid., 821, 833, 843, 854, 871, 917. 

7 Secousse, M(fm. sur Charles de Navarre^ I, 31, II ; Chron, des 
quatre premiers Valois^ 103, 256 ; J. de Venelle, 795, 798, 833,882. 

^ Chron. des quatre premiers Valois, 251 ; cf. ibid., 169-170 et 235; 
cL Folicratique (ras. Iranç., Bibl. nat., Sorbonne, 306a) ; Indexées 
historiens de la France, XXI, XXII, 89, 163; Tosti, StoriadiBo- 
nifatio, VIII, 275-278 ; Ht^t. litt, de la France, XXVII, 242, 243. 
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pour jouer un rôle, le groupe a besoin d'Atre oom- 
pact; pour se maintenir c«}nipa<!t, il a r<)bli;iati<:n 
d'être fermé. L'association politiffue en communes, 
TassoGiation inteEectuelle en universités, rasst:cii- 
tion industrielle en corporations sont des syndicats 
de privilèges. 

De ces trois genres d'association, le premier, Tas- 
sociation en commun:rS, a perdu au xi^*** siècle, à 
peu près toute son inlliience ; cpiand, au lieu de -se 
juxtaposer, les provinces ont ojmmencé de s'agré^^h-r 
en nation, aux communes, corps fédératiJ!s contre 
les pouvoirs seigneuriaux, ont été substitués les 
États, corps consultatif à côté du pouvoir royal '. 
L'Université, au contraire, n'a pu que grandir, à 
mesure que, le pouvoir roval s'affranchissant du 
pouvoir spirituel, elle a lentement étendu ses pro- 
grammes ; elle est presque devenue un corps poli- 
tique *, quand on a conçu le plan d'un gouvernement 
éclairé, quand, sortant de la théologie, abordant 
l'étude des lois civiles, elle n*a plus été seulement un 
séminaire de clercs, mais un laboratoire d'idées. 
Pour ce qui est de l'association industrielle, de la 
corporation, elle fut Terreur du moyen âge et portait 
en elle-même son vice et sa condamnation. Corps 
coopératif, ayant ou devant avoir pour but la pro- 



* Il est clair que nous opposons l'un à Tautre deux modes d'orjça- 
nisatiou politique diiTérents, sans prétendre que les Etats géuéruux 
aient été, à proprement parler, substitués aux communes. 

* Jeau de Venette, 835, 1358. Sur les privilèges do rUniversité, 
V. Pasquier, du Boulay ; cf. O/'d. des rois de FraHce ; Jeau do Vo- 
nette, 918, 1368. 
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(luction la moins chère et la meilleure, elle devait 
s'ouvrir à toutes les volontés courageuses ; elle ne 
s*cst ouverte qu'à quelques-unes, et à demi *. Comme 
toutes les injustices, elle ne pouvait vivre qu'en favo- 
risant plus d^hommes qu'elle n'en blessait dans le 
désir inné de s'élever au bien-être par le travail; 
comme toutes les injustices, elle a péri par ses 
excès. 

Malgré ses injustices, néanmoins, et malgré ses 
malheurs, malgré la grossièreté de sa culture mo- 
rale, malgré l'étroite rigueur de sa foi, malgré la 
rudesse de ses mœurs militaires et la perfidie dont 
elles n'ont pas toujours été exemptes, malgré ce qu'il 
eut de dur, et l'égoïsme où l'entretinrent ses souf- 
frances-, le xiv« siècle, qui ne mérite pas d'être 
vanté, ne mérite pas d'être haï, mais plutôt d'être 
plaint. Malgré tous les progrès, qui peut dire si les 
mêmes épreuves ne ramèneraient pas d'aussi graves 
défaillances? Il n'y faut pas tout absoudre; il n'y 
faut pas tout détester. Il ne fut ni si bon, ni si mau- 
vais. Ainsi doit être la vie des peuples, parce qu'ainsi 
sont faits les hommes. 



* Fainicz, L'Industrie à Paris au xiv^ siècle, dans la BiiU '• 
r Ecole des Hautes-Etudes; Pardessus, Lois maritiwieif lU, préhee; 
Dupuv, Preuves, 615; Notices et extraits des wiu.^ XX, 2»pirt.i 
138-130 ; Uist, litt., XXVII, 239 ; Christ, de Pisan, Le livre dts 

fais et boAHCS mœurs, 

* J. de Venette, ibid,^ 810. 
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Tel fut le xiv® siècle ; tel fut Charles V ; tels furent 
la matière et les instruments de sa politique. Telle 
était alors la société; telle était la nation, et dans la 
nation, tel était l'État. Tels étaient les rapports 
entre le pouvoir royal et le pouvoir spirituel, entre 
le roi et les trois ordres. Que valut ce roi venant en 
ce siècle ; que valut cette politique appliquée à cette 
société ? 

On a reproché à Charles V d'avoir gouverné comme 
s'il eût été tout l'État, d'avoir retardé l'avènement 
de la liberté. Or il ne s'agit pas de se demander si la 
liberté était bonne au xiv« siècle, ce qui est un bien 
par soi-même étant toujours un bien, mais si elle 
était possible sans danger pour cette nation dont la 
royauté faisait l'unité territoriale et la guerre Punité 
politique; si le bien, toujours désirable, pouvait être 
à ce moment réalisé. 

Tant de circonstances se réunissaient; l'homme 
du xiv° siècle était l'héritier et le produit d'un si 
long passé de servitude et de terreur, que, sauf les 
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hautes exceptions intellectuelles, il ne pouvait être 
tenu pour majeur, et ceux-là le confessent, qui, par 
une étrange contradiction, réclament la liberté poli- 
tique et admettent la réglementation économique. 
Soutenir que la corporation industrielle était utile, 
c'est soutenir que les individus étaient impuissants à 
se défendre seuls et à se diriger seuls. Mineurs dans 
Tordre économique, où pourtant l'intérêt personnel 
istimule les initiatives vers un but certain, le bien- 
être; mineurs par conséquent dans la vie privée, 
comment ne Teussent-ils pas été, combien plus ne 
Tétaient-ils pas dans la vie publique ? Représenté 
dans les États généraux, — si toutes les catégories 
y eussent été représentées, — consentant Timpôt par 
ses représentants, — si ses représentants eussent 
toujours été consultés, — cet homme, Thomme moyen 
de ce temps-là aurait possédé, sinon tous les droits 
qui, théoriquement, appartiennent à Tindividu, au 
moins toute Tactivité politique à laquelle il pouvait 
prétendre, parce que c'était la seule qu'il fût ca- 
pable d'exercer. 

Comme tous les éléments de la civilisation, en 
effet, comme tout ce qui constitue le progrès, la 
liberté, qui résulte du jeu plus savant et plus com- 
plet de l'organisme social, naît, se fortifie et s'ac- 
croît peu à peu ; Thumanité en progrès procède par 
des affranchissements successifs. Dans la fin du 
XIV" siècle, Timpôt consenti et discuté prend la 
place des emprunts trop souvent forcés, des corvées 
féodales trop souvent imposées ; par le principe du 
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consentement des États généraux aux aides s'ébauche 
un régime de contrat, donc la liberté fait un pas ; le 
roi tente d'assujettir aux aides la noblesse et le 
clergé, donc l'égalité fait un pas aussi. D'une ma- 
nière générale, la condition politique des hommes 
s'améliore; le roi, qui conserve une origine surnatu- 
relle, est de plus en plus considéré comme la per- 
sonnification de l'État, de moins en moins comme le 
souverain seigneur féodal. La royauté s'appuie de 
plus en plus sur les différentes classes, prend dans 
toutes, quoique inégalement, les officiers de ses di- 
vers services; la communauté d'intérêts devient de 
plus en plus fréquente entre ces classes vis-à-vis du 
pouvoir royal ; c'est la nation, et non plus tel ou tel 
ordre à l'exclusion des autres, qui s'oppose à la 
royauté ; la vie politique se développe de plus en 
plus ; plus nécessaire, le roi est plus puissant, sans 
doute, mais, plus compacte, la nation aussi est plus 
puissante. Il s'établit ainsi, entre la royauté et la 
nation, une sorte d'équilibre qui n'est jamais long- 
temps et jamais impunément troublé. Si le pouvoir 
tombe en certaines mains, la royauté peut être un 
instant despotique, le pouvoir un instant absolu. Le 
lent travail de l'émancipation politique ne cessera 
pas, pour être comprimé; il sera plus sourd, mais il 
en deviendra plus rapide. Monarchie absolue et révo- 
lution sont des crises contraires dans le développe- 
ment politique d'un peuple. Ce sont des maladies, 
Tune de la tête, l'autre des membres de l'organisme 
social. Quant aux réformes, il ne s'en accomplit pas 
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d'autres, durables ou définitives, que celles prépa- 
r('»cs ot rendues mûres par ce lent travail, où, plus 
éclatante ou plus modeste, chaque siècle doit faire 
sa tâche. 

(]e lent et patient labeur des siècles, non seolement 
Charles V ne Ta pas arrêté; Une l'eût pas pu; mais 
il Ta, pour sa part, aidé, en le réglant. S'il a fait la 
suprématie de la royauté, ou l'a commencée, il a fait 
aussi ou commencé la grandeur française; s'il a trop 
souvent gouverné sans les États généraux, il a agi 
(Kaccord avec la nation, dans les circonstances les 
plus solennelles de son règne; il a mêlé à la vie poli- 
tique, dans la mesure où Texpérience permettait de 
les y mêler, chaque classe de la société, les gens du 
commun particulièrement, en les appelant dans ses 
conseils, à l'exemple de Philippe-le-Bel, et plus que 
lui ; il a fait, par le Parlement, leur éducation poli- 
tique ; en introduisant dans les relations du pouvoir 
avec la nation l'impôt fixé et consenti, il y a introduit 
le contrôle de la nation sur le pouvoir. Il a peut-être 
aplani la voie au pouvoir absolu, qui est un mal; il 
Ta certainement fermée à l'anarchie, qui est un fléau. 
L'idée de la royauté, les conditions sociales, l'orga- 
nisation politique, la conjoncture des événements, 
les difficultés, les ressources étant ce qu'elles étaient, 
Charles V a été le roi qu'il devait être ; sa politique, 
étant la seule possible, a été la seule sage. 
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duction la moins chère et la meilleure, elle devait 
s'ouvrir à toutes les volontés courageuses ; elle ne 
s'est ouverte qu'à quelques-unes, et à demi *. Comme 
toutes les injustices, elle ne pouvait vivre qu'en favo- 
risant plus d'hommes qu'elle n'en blessait dans le 
dt^sir inné de s'élever au bien-être par le travail; 
comme toutes les injustices, elle a péri par ses 
excès. 

Malgré ses injustices, néanmoins, et malgré ses 
malheurs, malgré la grossièreté de sa culture mo- 
rale, malgré l'étroite rigueur de sa foi, malgré la 
rudesse de ses mœurs militaires et la perfidie dont 
elles n'ont pas toujours été exemptes, malgré ce qu'il 
eut de dur, et l'égoïsme où l'entretinrent ses souf- 
frances-, le xiyo siècle, qui ne mérite pas d'être 
vanté, ne mérite pas d'être haï, mais plutôt d'être 
plaint. Malgré tous les progrès, qui peut dire si les 
mêmes épreuves ne ramèneraient pas d'aussi graves 
défaillances? Il n'y faut pas tout absoudre; il n'y 
faut pas tout détester. Il ne fut ni si bon, ni si mau- 
vais. Ainsi doit être la vie des peuples, parce qu'ainsi 
sont faits les hommes. 



* Fagnicz, L'Industrie à Paris au xiv» siècle, dans la Bihl. àt 
L'Ecole des Hautes-Etudes \ Pardetsus, Lois maritimei, III, préface; 
Dupuv, Preuves, Gl 5 ; Notices et extraits des «iw., XX, V part-» 
138-139 ; Hist. litt., XXVII, 239 ; Christ, de Pisan, là livn its 

fais et bonnes mœurs, 

« J. de Venette, ibid,, 810. 



CONCLUSION 



Tel fut le XI ve siècle ; tel fut Charles V ; tels furent 
la matière et les instruments de sa politique. Telle 
était alors la société; telle était la nation, et dans la 
nation, tel était l'État. Tels étaient les rapports 
entre le pouvoir royal et le pouvoir spirituel, entre 
le roi et les trois ordres. Que valut ce roi venant en 
ce siècle ; que valut cette politique appliquée à cette 
société ? 

On a reproché à Charles V d'avoir gouverné comme 
s'il eût été tout l'État, d'avoir retardé l'avènement 
de la liberté. Or il ne s'agit pas de se demander si la 
liberté était bonne au xiv® siècle, ce qui est un bien 
par soi-même étant toujours un bien, mais si elle 
était possible sans danger pour cette nation dont la 
royauté faisait l'unité territoriale et la guerre Tunlté 
politique; si le bien, toujours désirable, pouvait être 
à ce moment réalisé. 

Tant de circonstances se réunissaient; l'homme 
du xiv^ siècle était l'héritier et le produit d'un si 
long passé de servitude et de terreur, que, sauf les 
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LiitvS *:-3: :•>;*! ;.< i;.tv::e:tueîles, il ne pouvait vii'r 
t-:.u : ur i:.j>:ur. et reux-là le confessent, qui, :ar 
u:.-'r -'-tra:.^- c.r/.rûli.tijn, rnclament la liLert'5 poli- 
t: i-:»; *:t i: :r:»t*e:.t la r-gîementation économique. 
S/-;t -î/.r ':\e I:i o:r[oration industrielle était uti!«r. 
••\->t .v.a*v:.:r qu-:- los individus étaient impuissants à 
s- '.:•.'>::.']:'■. s-.uls *A à se diriger seuls. Mineurs -lans 
^'.:•■::■^' •:.•.:. ::.:iu»>, où pourtant l'intérêt personne! 
-^.iiLuie lo.'^ initiatives vers un but certain, le bien- 
•"-trv : iiiiii^urs par 'M-nS'^^-quent dans la vie privée, 
coriiri:ej]t ne l'eu.-sent-ils pas été, comLien plus ne 
r^:tai-!/.-ils pas dans la vie publique ? Représenté 
•laiis Il'S États ^'»:iiéraux, — si toutes les catégories 
y LU-s-ont ^-té roprésentt-es, — consentant Timpôt par 
nfiS rt'pr-jsentants, — si ses représentants eussent 
toujours ^'tL- consuitiils, — cet homme, riiomme moyen 
de ce temps-là aurait possédé, sinon tous les droits 
qui, tli::oriquenient, appartiennent à Tindividu, au 
moins toute l'activité politique à laquelle il pouvait 
prétendre, parce que c'était la seule qu'il fût ca- 
pable d'exorcer. 

Comm.; tous les éléments de la civilisation, en 
eff^v, comme tout ce qui constitue le progrès, la 
liberté, qui résulte du Jeu plus savant et plus com- 
prît de l'organisme social, naît, se fortifie et s'ac- 
croît peu à [.eu ; l'humanité en progrès procède par 
des afïï-ancliissHments successifs. Dans la fin du 
XI v sii'.'Cle, l'impôt consenti et discuté prend la 
place des emprunts trop souvent forcés, des corvées 
féodales trop souvent imposées; par le principe du 



CONCLUSION 283 

consentement des États généraux aux aides s'ébauche 
un régime de contrat, donc la liberté fait un pas ; le 
roi tente d'assujettir aux aides la noblesse et le 
clergé, donc l'égalité fait un pas aussi. D'une ma- 
nière générale, -la condition politique des hommes 
s'améliore; le roi, qui conserve une origine surnatu- 
relle, est de plus en plus considéré comme la per- 
sonnification de l'État, de moins en moins comme le 
souverain seigneur féodal. La royauté s'appuie de 
plus en plus sur les différentes classes, prend dans 
toutes, quoique inégalement, les officiers de ses di- 
vers services; la communauté d'intérêts devient de 
plus en plus fréquente entre ces classes vis-à-vis du 
pouvoir royal ; c'est la nation, et non plus tel ou tel 
ordre à l'exclusion des autres, qui s'oppose à la 
royauté ; la vie politique se développe de plus en 
plus; plus nécessaire, le roi est plus puissant, sans 
doute, mais, plus compacte, la nation aussi est plus 
puissante. Il s'établit ainsi, entre la royauté et la 
nation, une sorte d'équilibre qui n'est jamais long- 
temps et jamais impunément troublé. Si le pouvoir 
tombe en certaines mains, la royauté peut être un 
instant despotique, le pouvoir un instant absolu. Le 
lent travail de l'émancipation politique ne cessera 
pas, pour être comprimé; il sera plus sourd, mais il 
en deviendra plus rapide. Monarchie absolue et révo- 
lution sont des crises contraires dans le développe- 
ment politique d'un peuple. Ce sont des maladies, 
Tune de la tête, l'autre des membres de l'organisme 
social. Quant aux réformes, il ne s'en accomplit pas 
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d'autres, durables ou définitives, que celles prépa- 
rées et rendues mûres par ce lent travail , où, plus 
éclatante ou plus modeste, chaque siècle doit faire 
sa tâche. 

Ce lent et patient labeur des siècles, non seulement 
Charles V ne Ta pas arrêté ; il ne l'eût pas pu ; mais 
il Ta, pour sa part, aidé, en le réglant. S'il a fait la 
suprématie de la royauté, ou Ta commencée, il a fait 
aussi ou commencé la grandeur française ; s'il a trop 
souvent gouverné sans les États généraux, il a agi 
d'accord avec la nation, dans les circonstanœs les 
plus solennelles de son règne; il a mêlé à la vie poli- 
tique, dans la mesure où l'expérience permettait de 
les y mêler, chaque classe de la société, les gens du 
commun particulièrement, en les appelant dans ses 
conseils, à l'exemple de Philippe-le-Bel, et plus que 
lui ; il a fait, par le Parlement, leur éducation poli- 
tique ; en introduisant dans les relations du pouvoir 
avec la nation l'impôt fixé et consenti, il y a introduit 
le contrôle de la nation sur le pouvoir. Il a peut-être 
aplani la voie au pouvoir absolu, qui est un mal; il 
l'a certainement fermée à l'anarchie, qui est un fléau. 
L'idée de la royauté, les conditions sociales, l'orga- 
nisation politique, la conjoncture des événements, 
les difficultés, les ressources étant ce qu'elles étaient, 
Charles V a été le roi qu'il devait être ; sa politique, 
étant la seule possible, a été la seule sage. 
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